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PRÉFACE HISTORIQUE 



Cette préface a pour but d'expliquer pourquoi: 

1° Les commerçants, industriels, travailleurs 
et propriétaires, qui possèdent sans contestation 
possible tous les intérêts producteurs dans les 
sociétés modernes, n'ont cependant aucune in- 
fluence dans la direction et l'administration 
des intérêts matériels de leur pays, dont ils 
sont pourtant les seuls propriétaires ; 

Pourquoi les commerçants, propriétaires, 
industriels et travailleurs ne sont rien, lorsqu'ils 
devraient être tout. 

2° Les politiciens et les déclassés, qui n'ont 
aucun intérêt matériel véritable dans les sociétés 
modernes, sont pourtant, grâce à notre système 
social, qui a pour base l'individualisme , les 
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titulaires de l'administration des intérêts publics 
dans lesquels ils n'ont, en quelque sorte, aucune 
part. 

C'est ce malheureux non -sens économique, 
cause évidente de toutes nos révolutions, dont 
nous allons étudier sommairement les causes 
fondamentales. 



I 



PRINCIPES RUDIHENTÂIRES. 

Par sa constitution matérielle et même morale, 
l'homme tient à la fois du règne minéral, ainsi 
que du règne végétal ; en plus, Thomme est évi- 
demment un animal plus ou moins perfectionné. 

L'humanité procède donc et doit procéder 
des trois règnes de la vie universelle. 

L'homme étant le fils de la nature, a été 
pour ainsi dire pétri jour par jour par sa mère 
éternelle, au moyen de chacun des éléments 
de la vie usuelle; en conséquence, l'homme 
doit obéir en tous points à Tesprit des lois 
universelles, sous peiiie de voir souffrir ses 
intérêts individuels et collectifs aussi bien mo- 
ralement que matériellement. 
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C'est de la conduite publique et privée de 
rhomme, en effet, que dépend généralement 
le bonheur ou le malheur de sa vie, ainsi que 
celui des membres de sa famille. 

Mais, la qualité de la con^-nite de l'homme 
ne dépend pas toujours de son libre arbitre; 
bien souvent, l'organisation de la société dans 
laquelle il vit est pour beaucoup dans le choix 
des bonnes ou des mauvaises déterminations 
qu'il prend pour ou contre les intérêts de son 
prochain, ainsi que pour ou contre les intérêts 
de son propre avenir. 

Nous croyons utile d'employer la figure sui- 
vante pour bien faire comprendre notre affir- 
mation . 



La loi humaine. 

L'organisation des sociétés est représentée 
par l'ensemble des lois ; les lois sont donc, 
pour ainsi dire, les trottoirs d'une société; il 
faut absolument que l'homme suive les lois 
de son pays, s'il ne veut pas être écrasé sans 
raison par les charrettes des richesses gouver- 
nantes qui passent et se croisent constamment 
sur la chaussée sociale ; si les lois conduisent 
et aboutissent à de bonnes voies, tout est 



bien ; mais, si, au contraire elles conduisent 
et aboutissent à des bourbiers ou à des chemins 
perdus, les hommes, et partant les sociétés, 
s'égarent et marchent à leur perdition. 

Il y a dans les sociétés des lois et des cons- 
titutions de deux natures opposées : 

1° Les lois qui avantagent une partie des 
membres des sociétés au détriment de l'autre 
partie ; — ces premières lois sont généralement 
faites par des hommes qui prennent à divers, 
titres, la qualité de représentants du peuple ; 

2° Les lois qui sont faites au profit propor- 
tionnel de tous les membres d'une société. 

Ces dernières lois doivent toujours être 
édictées par le peuple entier, fédéré dans ses 
comices professionnels. 

Les premières de ces lois sont les lois écrites; 
elles sont conservées d'âgé en âge, malgré leur 
inopportunité, afin de pouvoir, en toute occa- 
sion, servir d'armes aux gouvernants contre 
les gouvernés . 

Les deuxièmes sont les lois coutumières ; ces 
dernières lois se modifient pour ainsi dire 
chaque jour, à l'image des coutumes dont elles 
procèdent; ces modifications se produisent na- 
turellement par le fonctionnement même des 
relations d'intérêts communs de tous les pères 



d« famille d'uûê nation, réuûis pour 6'eûtr*aid*r 
et Concilier leurs différends. 

Les lois coutumières et les lois écrites repré* 
sentent donc chacune, dans leur ensemble aussi 
bien que dans leur détail, un principe différent 
de gouvernement. 



II 



LES DEUX PRINCIPES DE GOUVERNEMENT. 



La force productive et la force brutale luttent 
depuis que notre monde est monde pour con- 
quérir la direction des sociétés, et présider 
aux relations d'intérêts des hommes. 

Ces deux forces semblent avoir chacune leur 
raison d'être, relativement aux lois universelles 
des mouvements humains; 

Cependant, la première de ces forces est éter- 
nelle, ce qui veut dire qu'elle procède des lois de 
la nature, tandis que la deuxième n'est qu'ac- 
cidentelle, parce qu'elle procède uniquement 
des passions humaines. 

Pour se développer, la force productive a 
besoin de la paix, de la conciliation et de la 
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concorde. Le règne de la force brutale, au 
contraire, ne vit que de guerres, de discussions, 
de fourberies et de procès. 

Le gouvernement de la force productive, étant 
celui des intérêts communs, respecte tous les 
décrets de la nature ; la force brutale, au con- 
traire, étant le principe du gouvernement des 
intérêts individuels, tend à briser partout les 
liens que la nature a formés, lorsque l'intérêt 
ou les passions des plus forts le demandent ou 
l'exigent . 

En un mot, le gouvernement de la force 
productive est organisé pour mettre chaque jour 
à exécution les commandements de la nature 
dans leur esprit et dans leur vérité ; tandis que 
celui de la force brutale met à exécution des lois, 
qui sont des commandements d'hommes. 

Ces derniers commandements sont édictés 
dans lintérét de ceux qui gouvernent et font 
les lois. 

A ce sujet il a été dit : Mais ils m'honorent 
en vain, en enseignant des doctrines qui ne sont 
que des commandements d'hommes. 






Comme conséquence: 

Le règne de la force brutale règle les intérêts 
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internationaux par la guerre et l'invasion, et 
ne réunit les congrès qu'après la guerre et 
jamais avant; parce que les guerres heureuses 
augmentent la puissance des gouvernants, dans 
tous les cas, elles leur constituent des honneurs 
et des bénéfices. 

Le règne- de la force brutale règle encore 
les différends entre les classes sociales d'une 
même race, par la révolution, l'émeute, les 
coups d'État et la guerre civile; enfin, les dif- 
férends individuels ainsi que ceux des intérêts 
privés, par les procès de toute nature. 

Le règne de la force productive, au con- 
traire, se basant sur l'esprit de famille, ainsi 
que sur les coutumes séculaires des peuples, 
tente de régler avant la lutte les différends 
internationaux par les congrès, afin de prévenir 
les guerres par l'arbitrage et les traités de 
commerce. 

Cette force règle également les différends des 
classes sociales par la fédération des groupes 
d'intérêts producteurs, et les différends des 
intérêts privés au moyen de l'arbitrage des 
j>airs professionnels des plaideurs, 

La force productive a sur son drapeau : 

Conciliation et protection mutuelle de tous les 
intérêts . 
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Voici la devisé du drapeau dé la force brutale : 

Bataille, et déchirement général de tous lès 
intérêts. 

Par ces courtes explications on voit claire- 
ment que la force brutale transformée en 
principe de gouvernement, représente la science 
sociale du mal; tandis que la force productive 
organisée comme base gouvernementale, repré- 
sente la science sociale du bien. 






La force productive et la force brutale ont 
tour à tour servi de base aux gouvernements 
de toutes les agglomérations nationales, depuis 
la Tribu, les Castes et les Patriarcats de l'an- 
tiquité, jusqu'aux grandes nations modernes. 

Ces deux forces se sont créé chacune un 
droit différent; ces droits sont formulés : 

i'^ Par des lois coutumières pour la force 
productive ; 

â"" Par des lois écrites pour la force brutale . 

Ces deux droits ont en apparence changé de 
forme chez les divers peuples ayant adopté 
l'un ou l'autre, mais ils sont toujours et par- 



I 
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tout les mêmes au fond^ aussi bien dans leur 
fonctionnement et leurs conséquences, que dans 
leurs résultats économiques. 

Le droit de la force productive est le même 
que celui Celto -Gaulois ou corporatif. Ce droit 
représente la liberté collective au profit des 
populations, dont il solidarise les intérêts, 
tandis que ce même droit doit être individuel 
à l'égard des gouvernants, auxquels les po- 
pulations syndiquées délèguent la direction de 
leurs intérêts généraux. 

Le droit de la force brutale est représenté 
par le Droit Romain ; il est individuel à 
l'égard des populations, en même temps que 
collectif au profit des dirigeants, dont les posi- 
tions privilégiées sont syndiquées en corpora- 
tions gouvernantes. 

Par la mise en vigueur du premier de ces 
droits, le peuple réuni professionnellement diri- 
gera et représentera lui-même tous ses intérêts; 
les fonctionnaires ne seront que ses employés. 

Par le second, au contraire, il est défendu 
aux populations de se réunir professionnel* 
lement, elles doivent obéir à la loi faite par 
les gouvernants; et les fonctionnaires puJbliç^ 
sont les maîtres du peuple, au lieu d'en être l^s 
serviteurs. 

Ce résultat désastreux est obtenu très-faqile- 
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ment par la seule raison que, sous l'iafluence 
du droit romain actuellement en vigueur, les 
droits des populations sont divisés par individus, 
au lieu d'être protégés par des collectivités 
professionnelles. 






Le droit romain représente donc le diviser 
pour régner y — principe que le droit romain a 
pour mission d'introduire journellement, jusque 
dans les moindres détails des rapports d'intérêts 
de tous les commerçants, travailleurs, proprié- 
taires et industriels. 

Gomme il a été dit, le droit romain a pour 
base fonctionnelle l'individualisme; aussi, de 
par ce droit, les gouvernants ont légalisé 
peu à peu la division des intérêts et le règne 
de la force brutale dans chacune des relations 
des hommes et des peuples. 

Tandis qu'au nom du droit celto-gaulois qui 
a pour base la liberté collective, les hommes 
élevés tentent depuis la chute de l'empire 
romain, d'introduire, par tous les moyens 
possibles, l'organisation et la conciliation dans 
chacune des relations humaines. 

L'esprit pratique du droit celto-gaulois est 
dans le cœur de tous les producteurs, tandis 
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que le culte du droit romain ne réside que ûans 
l'esprit cupide des hommes égoïstes, c'est-à-dire 
dans l'esprit de ceux qui gouvernent ou désirent 
arriver à gouverner à leur profit, les intérêts 
de leur prochain. 

Il est naturel que le droit romain étant basé 
sur l'individualisme, a besoin d'un gouverne- 
ment privilégié, tandis que le droit celto-gaulois 
étant basé sur les collectivités professionnelles, 
exige logiquement le gouvernement de tous par 
tous, au moyen de la fédération des forces 
productives d'un pays. 

Les chambres syndicales du commerce, du 
travail et de l'industrie, les sociétés de secours 
mutuels, les chambres de commerce et les 
associations d'intérêts communs de toutes sortes, 
représentent les moyens les plus apparents, 
employés depuis quatre-vingt-dix ans par les 
partisans du droit celto- gaulois, pour redresser 
autant que faire se peut, le tort considérable 
que cause à la nation française et à ses enfants, 
dans l'ordre civil et politique, la pratique offi- 
cielle du principe gouvernemental appuyé sur le 
droit romain. 
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LES BEUX DROITS ÉCONOMIQUES. 
Bésumé historique du droit CMto-Gauiois. 

Les races humaines se groupent générale- 
ment en deux parties bien distinctes, quant 
à leurs coutumes, leurs besoins et leurs habi- 
tudes, ainsi que relativement à leurs tendan- 
ces morales et matérielles. 

Les hommes les plus intelligents de ces deux 
races si différentes (quant à leurs spécialités 
économiques), se disputent, depuis que le monde 
existe, les directions sociales de toutes les 
nations, au moyen des deux principes de gou- 
vernement indiqués plus haut. 

Ces deux races de l'humanité sont : 

d° Les races naturelles ou primitives. 

2° Les races factices ou parasites. 

Nous allons indiquer sommairement les con- 
ditions historiques de ces deux races en commen- 
çant par la première, qui est celle dont font 
partie les populations celto-gauloises ou plutôt 
scytho-gauloises, habitant les territoires de 
l'Europe occidentale et centrale depuis les temp 
préhistoriques. 



s 
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Les races primitives de l'humanité viennent 
toutes de TAsie, qui est le berceau du monde; 
ces races ont petit à petit peuplé l'Europe, en 
émigrant de l'Asie en Europe par la Russie 
d'Asie actuelle (d); elles ont hérité séculaire- 
ment des coutumes de la famille consanguine, 
qui était protégée par la famille professionnelle 
dans toutes les tribus, castes et patriarcats de 
l'antiquité. 

Les races primitives ont émigré et trans- 
migré partiellement d'une contrée à l'autre 
pendant bien des milliers d'années ; mais, 
— fait bien digne de remarque, et qui démontre 
la tendance naturelle de tous les hommes quand 
ils sont Ubres — partout où les races primitives 
se sont fixées, elles se sont groupées par 
zones et se sont donné les spécialités profes- 
sionnelles, en harmonie avec les produits na- 
turels de la contrée qu'elles habitaient momen- 
tanément. 

La vocation d'Abraham et les douze tribus pro- 
fessionnelles d'Israël nous montrent, à quelques 
détails près, l'histoire de la vie de toutes les 
races primitives. 

(1) Comme on le voit, la cause cachée de la profonde 
sympathie que ressentent les populations slaves pour les 
populations celtiques et gauloises n*est aulre que la voix du 
sang. 

2 
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La légende de CaïD et d'Abel représente 
l'image des tribus guerrières et des tribus la- 
borieuses de l'humanité préhistorique. 

Les premières ont dominé les secondes par la 
force, et ont retardé par cela même l'éclosion des 
germes généraux de leur émancipation sociale. 

L'image du meurtre d'Abel n'a pas d'autre 
signification. 

Abel était agréable à Dieu, c'est-à-dire aux 
lois universelles, parce qu'il travaillait et 
obéissait en cela à l'esprit de la nature. 

Le mot Caïn, traduit de l'Hébreu, veut dire 
possession et possédé, c'est-à-dire des hommes 
possédés par des esprits malfaisants qui les 
poussent à demander aux guerres, meurtres 
et crimes, la possession des biens matériels de 
la terre. 

Depuis l'époque que Moïse a assignée aux 
figures d'Abel et de Caïn, il s'est trouvé des 
tribus guerrières parmi celles originelles de 
tous les peuples. 

Ces tribus guerrières sont presque toujours 
parvenues à dominer, gouverner et faire payer 
des impôts aux autres, en échange de la protec- 
tion qu'elles leur accordaient ou semblaient leur 
accorder avant ou après les avoir conquises. 
Ces tribus guerrières, devenues généralement 
gouvernantes, ont formé le noyau sans cesse 
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renouvelé des races factices ou parasites dont 
il vient d'être question ; ce sont les membres 
les plus intelligents de ces races parasites qui 
ont écrit plus tard le droit romain, dont les 
principes despotiques vont être indiqués briève- 
ment. 






Les individus des races primitives étant tous 
pétris avec le même limon naturel, ont les 
mêmes types, les mêmes besoins, les mêmes 
goûts et les mêmes qualités productives dans 
chaque pays, adopté pour demeure par ces 
races, depuis la plus haute antiquité. 

C'est en obéissant à la loi naturelle du travail, 
que les races primitives ont pu vivre et se 
développer depuis qu'elles existent. 

Les races primitives sont laborieuses, hospi- 
talières et aiment la paix; ce sont elles qui 
forment la masse populaire de tous les pays. 

Les races primitives celto-gauloises ont la 
plus profonde antipathie pour les races para- 
sites de la latinité, races qui les ont conquises, 
et dont les successeurs les exploitent depuis 
quatorze siècles environ sans interruption, 
moins un immense entr'acte qui a affranchi les 
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Chacun sait que les Romains voulant former 
une race nouvelle , enlevèrent les femmes 
d'un peuple voisin (les Sabins), et commencè- 
rent au moyen de ce rapt, la vie de la famille 
du sang. 

Alors, désirant acquérir des richesses pour 
eux et leurs enfants, les Romains établirent le 
brigandage international à l'état légal, en al- 
lant attaquer et dépouiller chez eux les peuples 
moins forts ou moins méchants. 

Selon l'habitude des races parasites, les éco- 
nomistes directeurs du peuple romain étabh- 
rent Fexploitation nationale de leurs propres 
populations, aussitôt que celles-ci furent deve- 
nues relativement riches à la suite des dépré- 
dations commises chez les peuples vaincus ; à 
cet effet, les légistes romains passèrent environ 
deux siècles à créer, d'après les errements des 
gouvernants de la décadence grecque, le prin- 
cipe de gouvernement ayant pour base la loi 
écrite, principe qui rend légale et officielle la 
servitude des populations. 

Pris en général, le principe de gouverne- 
ment par la loi écrite consiste à dépouiller les 
peuples au moyen de la force brutale, et à les 
exploiter ensuite législativement par les tributs, 
les procès et les impôts, après les avoir divisés 
par l'individualisme, afin que les peuples exploi- 
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tés soient pour ainsi dire réduits à l'état de 
cadavres dans la main de leurs gouvernants. 

Grâce à l'individualisme, les classes sociales 
deviennent peu à peu jalouses et envieuses 
les unes des autres ; les classes élevées 
craignent les grèves, les émeutes et les révo- 
lutions, ainsi que toutes les conséquences de 
ces accidents publics; tandis que les classes 
plus basses craignent l'exploitation, les chô- 
mages et la hideuse misère qui en est la suite 
naturelle ; ce qu'il y a de funeste en tout cela, 
c'est que, de par la loi écrite, il est défendu 
aux classes sociales d'avoir entre elles des rap- 
ports d'intérêts communs, ce qui permettrait 
aux membres des différentes classes de la 
société de s'entr' aider et de dissiper les malen- 
tendus qui les divisent. 

Une fable du sage La Fontaine, le Paysan 
duDanubey nous représente exactement l'esprit 
despote et cupide des hommes qui gouvernent 
de par le droit romain ; cette fable nous démon- 
tre que la soif des richesses mal acquises était 
le seul mobile des directeurs du peuple romain, le 
seul mobile enfin qui ait présidé à la constitution 
de toute la législation civile, politique et militaire 
de la Rome antique, 

Les gouvernants romains n'ont jamais caché 
leurs pensées économiques ; immédiatement 



après Numa Pompilius qui protégea un instant 
l'organisation des intérêts producteurs (i), les 
Romains mirent en servage le travail et les 
travailleurs des populations de Rome et de ses 
campagnes, aussi bien que le travail et les tra- 
vailleurs des peuples qu'ils conquéraient tour à 
tour et périodiquement. 

* 
* * 

Le droit romain est celui adopté par les races 
factices ou parasites de tous les temps et de 
tous les pays. — L'ouvrier charpentier Jésus 
appelait les partisans des principes économiques 
contenus dans le droit du vieux monde antique 
devenu le droit romain, l'ivraie du champ 
des sociétés. 

Le droit romain qui opprime actuellement 
les races celto-gauloises par leurs besoins de 
tous les jours, a pris naissance en plusieurs 
pays, et à cent ans près, dans tous les princi- 
paux centres du monde connu avant Jésus- 
Christ . 

d^ Bouddha constituait, environ 600 ans avant 
notre ère, les doctrines délétères du droit romain, 
en détruisant les castes professionnelles des Indes 
antiques, sous prétexte qu'elles étaient divisées 

(i) Vie de Numa Pompilius (Plutarque), chapitre 22. 
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entre elles (d), et fondait l'individualisme, quia 
fait retourner à l'état presque sauvage les popu- 
lations dont Manou TAncien avait pourtant cons- 
taté l'état avancé de civilisation dans son fameux 
livre des Védas, surnommé l'Evangile des an- 
ciens Indiens. 

2° A l'époque où vivait Bouddha, la cabale 
judaïque corrompait peu à peu les lois de Moïse, 
et préparait ainsi le règne de l'individualisme 
en Judée, lequel a fini par être organisé au 
lieu et place des corporations professionnelles 
des dix tribus d'Israël. 

Faisant cela, la cabale judaïque constituait 
également les principes pratiques du droit 
antique ou droit romain. 

3° Dans le même temps, Socrate jetait les 
bases des principes économiques du futur droit 
romain, en aidant à détruire les lois coutu- 
mières que les anciens Grecs avaient reçues de 



(1) C'est à l'aide du même prétexte que Judas, fils de 
Mathatias, détruisit les corporations mosaïques, 160 ans avant 
notre ère, et fut, en récompense de ce crime, surnommé 
Meccabeh^ c'est-à-dire éteignant^ parce que Judas, en tuant 
les familles professionnelles du peuple hébreu, arait tout 
naturellement éteint leurs discordes domestiques. 

(Voir le grand Dictionnaire Universel au mot Jvdas Ma- 
chabée,) 
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leurs premiers législateurs (d); ensuite, Aristote, 
Fun des continuateurs de l'œuvre sociale de 
Socrate, préparait Alexandre, par une perni- 
cieuse éducation, à détruire le fonctionnement 
des lois coutumières de la plupart des peuples 
d'Asie, conquis plus tard par ce roi de Macé- 
doine, lequel a organisé le despotisme des 
corporations gouvernantes à la place des libertés 
collectives-séculaires des peuples vaincus. 

Mais, c'est en dernier lieu, la république 
romaine, qui a mis en pratique et défini com- 
plètement tous les moyens du droit, découlant 
de la ruse et de la force brutale, que les races 
factices ou parasites de l'humanité avaient em- 
ployés avant elle, et emploient toujours depuis 
ce temps pour opprimer, dominer et exploiter 
les races primitives et productives de la sur- 
face du globe. 



(1) Socrate raviva toutes les anciennes rancunes par la 
part quil prit aux événements dans hsqmls sombra m^omen- 
tanément la liberté d* Athènes. lUdéal de Socrate^ commue celui 
de Pythagore et de tous les grands^ législateurs de VOrient, 
était une aristocratie fondée sur une inégalité de conditions^ 
formulée par • des lois. Quand Ly sandre, représentant de 
V aristocratie de Sparte, voulut implanter ce regimbe à AthèneSy 
il chargea de, ce soin trente citoyens (les trente Tyrans), dont 
plusieurs étaient disciples ou amis de Socrate, (Dictionnaire 
Universel) 
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Les populations de l'Europe antique avaient 
horreur du droit romain, parce que ce droit 
représentait, comme il représente encore le 
système du gouvernement despotique. 

On a dit, fort spirituellement d'ailleurs, que 
les Grecs vaincus par les armes romaines, avaient 
à leur tour vaincu les Romains par l'art ; cette 
poétique affirmation est réelle, car les Romains 
n'ont jamais été artistes dans aucune des parties 
de la reproduction des œuvres de la nature, 
par l'excellente raison que jamais le peuple 
romain n'a joui d'aucune organisation des in- 
térêts producteurs (d). 

Les anciens Grecs étaient presque tous ar- 
tistes de naissance, ils devaient cette qualité à 
une organisation des arts et métiers, appelée 



(1) Jamais il n*est né de la race romaine ni un artiste ni 
un travailleur distingué, ni un poète ou écrivain de grande 
valeur; chacun sait qv! Horace était Grec, et Virgile, dont les 
Romains s'enorgueillissaient, était mantouan; or Mantoue a 
été fondée et peuplée par une émigration antique d* habitants 
des plaines du Mans; donc, Virgile était de notre race, 
Virgile était un Celte. 
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pourtant Jésus-Christ est venu sur terre pour 
rappeler à l'humanité que les lois de la nature, 
appelées par lui Le Père^ devaient sauver le 
monde, lorsque les hommes auraient la sagesse 
d'en appliquer Tesprit à toutes leurs relations 
d'intérêts; en un mot, Jésus est venu formuler 
la science sociale du Bien, c'est-à-dire la science 
opposée à celle que l'empereur Justînien a si 
profondément étudiée, et si largement libellée 
dans toutes ses fnstitutes. 

Voici la vérité au sujet du légiste empereur : 

V Afin de mieux détourner de leurs voies les 
principes économiques du sublime Ouvrier , 
l'empereur Justinien a commencé hypocritenaent 
la constitution préliminaire de ses fnstitutes en 
quatre livres par ces mots : 

Au nom de notre seigneur Jésus-Christ (i) ! 

Cet exemple de l'empereur Justinien a été 
religieusement suivi par presque tous les gou- 
vernants despotes de l'époque moderne ; en 
effet, la plupart des édits et ordonnances qui ont 
rivé la servitude des peuples, depuis Justinien 
jusqu'en 1789, ont été rendus également au nom 
de Jésus- Christ. 



(1) Les gouvernants de Rome avaient pourtant égorgé 
les premiers apôtres, dans la crainte de voir la pratique du 
droit romain remplacée par celle du droit social des Évan- 
giles, que les premiers apôtres répandaient encore avec assez 
de pureté. 
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Ce fait indéniable a malheureusement habitué 
la partie peu éclairée des peuples celto -gaulois à 
se méfier de tout ce qui lui est présenté comme 
les principes sociaux du Christ, — principes qui 
sont pourtant les seuls que l'humanité doit 
suivre en esprit, si elle veut conquérir le pa- 
radis terrestre, qui est là, autour d'elle, à son 
entière disposition. 

2° Afin de bien faire comprendre au monde 
présent et futur qu'il publiait des lois conte- 
nant l'organisation du fonctionnement universel 
de la force brutale parmi les hommes et les 
sociétés, l'empereur Justinien a continué ainsi 
la constitution préliminaire de ses Institutes en 
quatre livres : 

L'empereur César Flavien Jitstinien, vainqueur 
des Allemands, des Goths, des Francs, des Alains, 
des Germains y des Vandales , des Africains : pieux, 
heureux, renommé, triomphateur, toujours au- 
gv^te, à la jeunesse amie des lois, salut : 

11 est bon de remarquer à ce sujet, que 
la plupart des peuples désignés par Fem- 
pereur Justinien comme ayant été vaincus par 
lui, sont de la race celto-gauloise, autrement dit, 
de cette vieille race descendante des peuples 
aux coutumes primitives, et par conséquent, 
l'ennemie mortelle des lois romaines et de leur 
fils impitoyable l'État romain. 
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Comme complément, Justinîen dédie ses Insti- 
tûtes à tous les membres des corporations gou- 
vernantes présentes et à venir, en leur disant 
les paroles suivantes, qui expliquent entièrement 
le jeu de l'exploitation des peuples par les fonc- 
tionnaires publics de tous les pays et de tous 
les degrés : 

Recevez donc avec empressement et avec zèle 
la loi que nous vous présentons; travaillez à 
vous instruire, et vous concevrez la noble es- 
pérance de pouvoir aussi, après avoir achevé 
l'étude des lois, être admis à gouverner notre 
empire dans les fonctions qui vous seront 
confiées (i). 



L'esprit dn Droit Romûn. 



Dans les codes romains, l'individualisme qui 
en forme la base est appelé le droit des gens. 

Mais, pas plus que l'individualisme, le droit 
des gens n'est un droit, parce que, le droit des 
gens était réglé par les trois pouvoirs des corpo- 



(1) [nstitutei^ de l'empereur Justinien ; constitution pré- 
liminaire, paragraphe 7. 
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rations gouvernantes dans des milliers d'articles 
de lois, décrets et ordonnances : 

V Le droit des gens était réglé par les lois que 
faisait le Sénat représentant le peuple romain ; 

2® Le droit des gens était encore réglé par la 
volonté du prince qui avait également force de 
loi, car le prince représentait aussi le peuple 
romain ; 

3^ Enfin, le droit des gens était aussi réglé 
par le droit honoraire, c'est-à-dire, par les ma- 
gistrats ou fonctionnaires publics dans l'exer- 
cice de leurs fonctions (1). 

Au milieu de toute cette réglementation, il 
était d'autant plus difficile aux gens de recon- 
naître leurs véritables droits, que ces droits 
prétendus n'existaient qu'à l'état de lettre 
morte, mais non point en réalité. 






Le peuple français est gouverné par un en- 
semble de lois exactement semblable à celui du 
législateur Justinien. La Constitution de 1791, 



(1) Voii' les Institutes de l'empereur Justinien : livre l"; 
titres P% II, III, ainsi que des principes identiques dans 
les Droits de l'Homme de 1791. 



3 
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âiûsî que celles qui Font suivie, sont inspirées 
et faites dans le même esprit que les Institutes 
dont nous parlons. 

En lisant ces lois étranges, le penseur est 
pris d'une profonde pitié pour les malheureux 
peuples qui les subissent et les ont subies. 

Malgré tous leurs malheurs, ces peuples n'ont 
jamais eu la sagesse de se décider à se repré- 
senter eux-mêmes. Pourtant, rien n'était et n'est 
encore plus facile à exécuter : il ne s'agissait 
et il ne s'agit toujours que de le vouloir réso- 
lument. 

Pour secouer le joug de fer des gouvernants 
de l'Etat romain, la bonne volonté n'a ce- 
pendant pas manqué au peuple de Rome non 
plus qu'aux peuples vaincus par ses dictateurs ; 
mais, l'individualisme est un élément tellement 
énervant et corrupteur, qu'un peuple en cet 
état doit attendre son libérateur du dehors. 
C'est ce qui arriva aux Romains : les barbares 
vinrent les délivrer et en même temps qu'eux 
les peuples annexés. 

Les populations antiques en général, et les 
races celtiques en particulier, regardèrent avec 
joie la chute de l'empire romain, et la consi- 
dérèrent tous comme une punition du ciel. Les 
hordes barbares qui vinrent dépecer ce colosse 






Le droit antique dont les principes despo- 
tiques sont contenus en entier dans les Insti- 
tutes , reconnaissait oflBciellement Tesclavage 
corporel ainsi que le servage des populations 
productives. La renaissance du droit romain 
en Italie et en France a distrait l'esclavage 
corporel du droit commun; mais, la renaissance 
du droit romain a conservé tout le reste, si 
bien que la servitude matérielle avec l'escla- 
vage moral, maintenus dans nos lois et consti- 
tutions , planent comme de mauvais génies 
sur toutes les transactions et relations écono- 
miques de l'activité des peuples celto-gaulois. 



liiittes des races celto-ganloises contre le droit 
romain après la chute de Rome. 

Les races celto-gauloises ont conservé intact 
leur sentiment de répulsion contre les lois ro- 
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de despotisme social et de pourriture gouverne- 
mentale, étaient généralement appelées : — les I 
fléaux de Dieu, — c'est-à-dire les fléaux dont 
l'Éternel se servait pour séparer la paille ro- 
maine du grain prisonnier. 
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maines, c est-à-dire contre le principe mons- 
trueux de direction sociale qui veut un Etat 
tout-puissant, formé par une corporation gou- 
vernante et privilégiée au sommet, après avoir 
divisé avec préméditation les intérêts privés et 
communs des populations, enfin, après avoir 
anéanti les centres d'intérêts communs des 
peuples, et réduit les industriels, les proprié- 
taires et les travailleurs au servage, par l'impôt 
du sang et par celui de l'argent ; le tout, 
sous le prétexte spécieux d'organiser un pouvoir 
fort, afin de mieux: protéger par les lois, les 
droits individuels des membres des classes 
sociales. 

L'antipathie que ressentaient et que ressentent 
toujours les générations celtiques et gauloises 
contre le droit romain, est donc un instinct du 
sang ; cet instinct national a tout à la fois pour 
motif et pour cause secrète, nos révolutions 
périodiques, nos guerres malheureuses et les 
invasions qui en ont été la suite, nos discordes 
politiques ainsi que les innombrables procès qui 
divisent les hommes et leurs familles, toiit le 
long de la vie publique et privée des populations . 

Cette haine instinctive des peuples celtiques 
contre le droit romain ne finira certainement 
que par une victoire générale, ou par l'avilis- 
sement complet de notre race. 
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Après la destruction de Rome, — leur 
ennemie séculaire — par les invasions succes- 
sives des barbares, les Celto-Gaulois adoptèrent, 
comme une espèce de culte national, le rejet à 
priori de tout ce qui venait de l'Empire tombé. 

Les Celto-Gaulois dégagèrent et rayèrent de 
leurs usages ce qui était romain. Dans les 
arts, le gothique, avec l'ogive, représentant le 
soutien mutuel des forces naturelles, remplaça 
partout le roman et son bandeau dominateur, 
image de la servitude des forces productives ; 
dans les lettres, la littérature dite profane fut 
également abandonnée. 

Cette répulsion générale représentait la pro- 
testation des peuples celtiques contre l'esprit 
économique de la décadence grecque, qui avait 
créé le despotique Etat romain dans une large 
période, occupée par un immense trait-d'union 
historique, ayant Alexandre d'un côté et Jules 
César de l'autre. 

Malgré leurs efforts, la barrière légale du 
droit romain fut à nouveau imposée aux races 
gauloises, en même . temps que la renaissance 
de l'art antique. Pour se venger, nos races 
nationales brisèrent les Valois au moyen de 
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rimmense réaction de l'esprit celtique et gaulois 
qui eut Henri IV pour chef définitif. 

Il paraît donc instructif, et surtout très- 
utile à l'intelligence de ce livre, de bien préciser 
rintention anti-romaine des races celto-gauloises 
après les invasions des barbares, ainsi que 
d'étudier brièvement la nature des intérêts 
particuliers qui ont dirigé la renaissance du droit 
romain en Italie et en France, puis dans tout 
le reste de l'Europe (xv® et xvi® siècles). 



Explication intermédiaire. 

La religion, la littérature, les mœurs ainsi 
que les lois, enfin, toute la défroque romaine fut 
rejetée avec dégoût par les Celto-Gaulois, aussi 
bien que par les Germains, comme représentant 
les attributs d'un système économique dissol- 
vant. 

Le moyen âge a été une immense organi- 
sation d'intérêts producteurs; cette organisation 
fut ce qu'elle devait être à la suite de la con- 
quête générale des Gaules ; car, nos malheureux 
pays ont été affaiblis pendant de longs siècles 
par la domination romaine, puis envahis de 
nouveau par les peuples du Nord. 
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Néanmoins, l'esprit économique des races 
celto-gauloises ne fut pas étouffé par la servi- 
tude romaine, car cet esprit de race présida à 
toutes les transformations économiques du 
moyen âge. 

A la suite des corporations seigneuriales 
{embryon despotique de la famille des intérêts) 
vint l'émancipation des communes, puis les 
corporations d'arts et métiers créées par Louis IX, 
puis Charles V et Louis XI, qui confièrent la 
garde des villes aux maîtres et compagnons 
des corporations; enfin Louis XII, qui rêvait 
un développement de l'organisation des intérêts 
dans les provinces françaises, lorsque la mort 
vint le surprendre. 

Louis XII n'avait aucune confiance dans la 
nature toute matérielle de son successeur; cette 
défiance fit dire avec douleur à cet honnête 
homme dans les derniers jours de sa vie : Ce 
gros garçon gâtera tout. 

En effet, François P' devint l'instrument ser- 
vile de la faction rétrograde qui a corrompu 
les principes économiques de la race celto-gau- 
loise. Louis XII avait résisté pendant son règne 
à l'influence pernicieuse de cette faction; elle 
était composée des adeptes de tous les 
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légistes du moyen âge qui étaient les robins, 
du haut clergé, ainsi que des esprits despotes 
et autoritaires que l'on retrouve dans tous les 
rangs des sociétés; cette faction avait son âme 
en Italie : à Florence et à Rome. 

Cette faction était celle qui avait soutenu les 
Médicis à Florence, dans chacun des détails de 
la campagne politique dirigée par cette famille 
contre les syndics des Arts Majeurs et Mineurs. 

A ce sujet, il faut rappeler que ce sont les 
syndics du commerce et de l'industrie de la 
Toscane qui dirigeaient la république de Flo- 
rence, depuis le gonfalonier Dino-Compagni. 

Ce fut Dino-Compagni qui organisa, ou plutôt 
fut l'un des principaux fondateurs du gouver- 
nement de la république de Florence, lorsqu'elle 
était dirigée par les délégués des corporations pro- 
fessionnelles des Arts et Métiers de la Toscane. 

Dino-Compagni devint le gonfalonier du conseil 
directeur de ce gouvernement en 1293; il écrivit 
l'histoire du retour au pouvoir des lois cou- 
tumières et des libertés collectives à Florence, 
(1280-1312). Cette histoire est très-estimée. 

L'organisation du pouvoir des Arts Majeurs 
et Mineurs à Florence fut le point de départ 
des fortunes énormes que firent les négociants 
et industriels de la Toscane, grâce à la protec- 
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tion mutuelle de leurs relations commerciales 
avec le monde entier connu en ce temps -là. 

Le premier Jean de Médicis succéda à Dino- 
Compagni ; puis les Médicis ne quittèrent pour 
ainsi dire plus le pouvoir de la Toscane. 

Peu à peu, la famille des Médicis étouffa 
l'organisation de la justice et des élections pro- 
fessionnelles à Florence, elle réorganisa toutes 
les institutions de la Toscane d'après les prin- 
cipes du droit romain; puis, lorsque tout fut 
préparé, d'accord avec le pouvoir de Rome, un 
des membres de cette famille — Alexandre de 
Médicis — s'empara définitivement du gouver- 
nement de la République et se fit nommer duc 
de Florence en 1532. 

Le premier duc de Florence fut assassiné, en 
1537, au milieu de toutes les luttes occasionnées 
par les intérêts publics et privés qu'il avait 
déplacés, en changeant la nature du pouvoir 
suprême de son pays. 

Côme l^^ de Médicis qui succéda au premier 
duc de Florence, se fit nommer grand duc de 
Toscane par le pape, en 1569 (1). 



(1) Cette révolution fut un véritable coup (TÉtat en faveur 
du droit romain, ainsi que contre toutes les libertés collec- 
tives du monde civilisé. • 
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Corne I*^ organisa ensuite le despotisme civil, 
politique et religieux de la corporation gouver- 
nante, despotisme qui succède toujours à Tanéan- 
tissement des libertés collectives d'un peuple. 

Cette explication intermédiaire était utile à 
donner ; car c'est la renaissance du droit romain 
en Italie qui entraîna la renaissance du droit 
romain accomplie en France, grâce aux Valois 
et aux intrigues politiques de leurs reines 
italiennes. 



L'esprit pratique de la Renaissance 
du Droit Romain 



Sous l'influence de plusieurs membres de la 
famille des Médicis devenus papes, la papauté 
laissa s'introduire peu à peu les éléments païens 
et despotiques dans toutes les hautes directions 
religieuses, c'est-à-dire que les principes indi- 
vidualistes du droit romain vinrent combattre 
dans la pratique, tous les principes collectifs 
qui forment la base des doctrines exclusivement 
substantielles du Christ. 
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Le Christ n'a absolument qu'une seule et 
unique doctrine qui est sociale ; et, si le char- 
pentier de Nazareth s'est servi d'images pour 
exposer les principes de la mutualité pratique 
qu'il est venu rappeler aux hommes, c'est qu'il 
voulait instruire l'humanité par dessus les siècles 
et voir ses paroles demeurer au milieu des peuples, 
pour servir de sujet d'étude aux générations de 
l'avenir. 

Il est certain que les sublimes enseignements 
économiques des Évangiles ne seraient pas 
restés à la disposition des hommes, vivant dans 
les siècles suivants, si Jésus en avait expliqué 
brutalement l'effet matériel ; c'est l'intention 
essentiellement conservatrice ci-dessus, que le 
Christ expliquait clairement à ses auditeurs en 
leur disant : Je vous dirais bien autre chose, 
mais cela nest pas encore à votre portée. 



* 
* * 



La religion doot le Christ est venu rappeler 
la pratique aux humains, c'est la religion de la 
nature, c'est-à-dire la religion des intérêts ; cette 
religion est entièrement résumée dans l'esprit 
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des conseils suivants adressés aux hommes e1 
aux sociétés par Jésus, — d'après Moïse : 

Organisez vos relations de façon à ce que 
les hommes et les sociétés aient le plus grand 
intérêt à faire à leur prochain ce qu'ils vou- 
draient qu'il leur fût fait à eux-mêmes, dans 
des circonstances semblables. 

Lorsqu'une ou plusieurs nations auront orga- 
nisé dans le but ci-dessus les relations d'inté- 
rêts de tous leurs membres, les contrées ha- 
bitées par ces nations seront transformées en 
paradis terrestre dans une période de temps 
relativement très-courte. 

La Genèse contient une image du paradis 
terrestre dont les nations seront dotées lors- 
qu'elles auront la sagesse de conformer leurs 
relations économiques à l'esprit des lois de la na- 
ture ; mais cette image du paradis terrestre ainsi 
que tout le reste de la Genèse a été individualisé, 
dénaturé, et embrouillé à dessein parles traditions 
corrompues des sectes pharisaïques de la Judée. 

Il subsiste dans les Evangiles un des nom- 
breux reproches que le Christ a faits aux pha- 
risiens, au sujet de la corruption des textes et 
de l'esprit de toutes les lois mosaïques. 

Ce reproche, le voici : 

Vous avez corrompu la loi de Moïse par vos 
traditions. 
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La renaissance du droit antique a reproduit 
l'esprit de tous les errements de son modèle ; 
mais, en corrompant la véiitable signification 
des enseignements du Christ, la renaissance 
du droit romain a prescrit une foi sociale 
dogmatique, superstitieuse, autoritaire, despo- 
tique, politique, et encombrée d'une foule de 
pratiques, dont la plupart sont imitées du 
paganisme et des anciennes cosmogonies de la 
décadence de tous les peuples ; ces pratiques 
ont été établies dans le seul but d'isoler les 
intérêts matériels des fonctionnaires civils etautres 
de ceux du reste de la nation ; tout cela a été 
fait contrairement à l'esprit de la doctrine éco- 
nomique de l'illustre Galiléen. 

Les symboles et mystères, que la renais- 
sance du droit romain a voulu faire ressortir 
des paraboles et similitudes du Christ pour en 
voiler la portée économique aux yeux des 
peuples, sont des hypocrisies semblables à 
celles commises par les pharisiens, corrupteurs 
de la loi de Moïse. 

Le sublime Doctrinaire flagellait en ces termes 
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les faux bons hommes gouvernants, qui vivaient 
de son temps : 

Malheur à vous, docteurs de la loi, parce 
que ayant pris la clef de la connaissance, vou^ 
ny êtes point entrés vous-mêmes^ et vov^ avez 
encore empêché d'y entrer ceux qui voulaient 
le faire. 

Malheur à vous, scribes et pharisiens hypo- 
crites; car, vous dévorez les maisons des veuves, 
en affectant de faire de longues prières. 

Malheur à vous, scribes et pharisiens hypo- 
crites ; car, vous courez la mer et la terre pour 
faire un prosélyte ; et, quand il l'est devenu, 
vous le rendez digne de la géhenne deux fois 
plus que vous. 

Malheur à vous, scribes et pharisiens hypo- 
crites ; car, vous nettoyez le dehors de la coupe 
et du plat, pendant qu'au dedans vous êtes 
pleins de rapines et d'intempérances. 

Conducteurs aveugles qui coulez un mou- 
cheron et qui avalez un chameau. 

Malheur à vous, scribes et pharisiens hypo- 
crites ; car, vous ressemblez à des sépulcres 
blanchis, mais qui au dedans sont pleins d'os- 
sements de morts et autres sortes de pourritures. 

De même qui! au dehors vous paraissez justes 
pour les hommes, mais, au dedans vous êtes 
pleins d'hypocrisie et d'injustice. 
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Ces mêmes paroles peuvent être prononcées 
avec la plus lumineuse vérité, contre tous les 
fondateurs de la renaissance du droit romain 
en France et en Italie ; il n'y a que les titres 
à changer. 






La corruption des principes économiques des 
races celto-gauloises par la renaissance du droit 
romain, amena peu à peu des protestations dans 
toute l'Europe. Des écrivains, mais surtout des 
prêtres, protestèrent par écrit et en chaire contre 
les interprétations erronées — données en haut 
lieu — aux doctrines économiques contenues 
dans les Evangiles, doctrines qui sont celles du 
droit celto-gaulois. 

Ce mouvement social — qui n'a jamais été 
religieux dans le sens mystique du mot — a 
été appelé la Réforme. 

Il a été aussi subtil de donner un sens mys- 
tique à la réforme économique de la Renais- 
sance, qu'il le serait si l'on voulait également 
donner un sens religieux-mystique à la réforme 
qui précéda la Révolution de 4848. 

De même que certains gouvernements étran- 
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gers, le gomremeineDt de François V fit brûler 
et tyranniser les réformistes, parce que ces der- 
niers Toulaient empêcher la servitude sociale^ 
qui se consolidait par la corruption officielle 
des textes évangéliques, ainsi que par l'in- 
troduction des lois écrites dans les usages po- 
pulaires, au lieu et place des lois coutumières 
de la nature, expliquées pratiquement par le 
Christ. 

François I*^, ainsi que les autres Valois ses 
successeurs, trahirent donc le droit coutumier 
celto-gaulois, qui avait été protégé par leurs 
ancêtres.En conséquence, les Valois entrèrent dans 
toutes les conspirations italiennes dont ils furent 
les humbles serviteurs ; et, contrairement aux 
pensées économiques de leurs prédécesseurs, ce 
fut grâce aux Valois et à la pernicieuse influence 
de leurs femmes italiennes, que le droit romain, 
déjà préconisé et introduit timidement dans le 
règlement des affaires individuelles par les 
premiers robins français , appelés les légistes du 
moyen âge, fit définitivement invasion dans nos 
écoles, nos tribunaux, nos relations d'intérêts 
et notre politique, en compagnie de la renais- 
sance des Arts et Belles- Lettres. 

François P" publia les édits d'ensemble^ et, 
pour ainsi dire de principes en faveur de la 
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renaissance de l'État social, basé sur le droit 
romain ; mais ce sont les innombrables édits de 
Henri II qui réglèrent la police des détails ; ces 
derniers édits étaient chargés de porter la 
terreur parmi les populations corporatives des 
villes, en restreignant tout ce qui pouvait don- 
ner une trop grande autorité publique aux corps 
d'Arts et métiers : le principal des édits 
d'Henri II ayant exclusivement ce but, fut Tédit 
du 31 août 1553 qui enleva la garde armée des 
villes aux maîtres et compagnons des corps de 
métiers, — garde dont ils jouissaient pleinement 
depuis 1467 (1). 






Xes réformistes étaient puissants dans l'opi- 
nion publique, parce qu'ils avaient alors pour 
eux la vérité de l'esprit des doctrines évangé- 
liques ; par ces motifs, la Réforme causa 
une panique immense aux pouvoirs nouvelle- 
ment appuyés sur les principes du gouverne- 
■■ I ■— *^— 1— — Il ■ ■ » 

(1) Voir les Ordonnances et Édits des rois très-chrétiens 
François P' et Henri II, depuis leur avènement à la couronne 
jusqu'à présent ; avec privilège du Roy, à Paris, dans la rue 
Saint-Jacques devant les Mathurins, à l'enseigne du Loup, 
par Poncet le Preux. — 15S7. 

4 
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meut des peuples au moyen des formules du 
droit romain. 

La peur des gouvernants se traduisit par 
des supplices, des attentats et des massacres 
de toute espèce; ces crimes se continuèrent 
sans interruption, depuis les premières années 
du règne de François I* jusques et y compris 
l'assassinat de Henri IV, et la Saint-Barthélémy. 

Presque tous les grands industriels des cor- 
porations d*arts et métiers de la France étaient 
des réformistes au "point de vue social j c'est-à- 
dire que les maîtres des corporations restèrent 
les partisans du vieux droit coutumier celto- 
gaulois, grâce auquel les corporations d'arts 
et métiers avaient été fondées au moyen âge, à 
la suite de l'afifrancliissement des communes de 
notre pays. 

D'autres grands industriels des corporations 
poussèrent leur opposition à la renaissance du 
droit romain jusqu'à changer d'Église ; ces 
derniers embrassèrent, les uns, le rite de Luther, 
et d'autres, celui de Calvin^ etc., etc. 

Les protestants qui formèrent de nouvelles 
Eglises se trompèrent; car T Eglise non collec- 
tive comme pouvoir social, c'est la secte, accom- 
pagnée de tous ses intérêts matériels ; or, les 
sectes n'ont jamais eu de similitude parfaite avec 
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l'esprit de la doctrine du flambeau social de 
rhumanité, qui est le Christ. 






Henri IV eut la prévoyance d'établir la liberté 
de conscience en faveur de ses anciens core- 
ligionnaires ; Louis XIII imita la sagesse de son 
père, mais le dictateur romain Louis XIV ne 
voulut pas tolérer la protestation vivante et 
journalière des partisans du droit économique, 
opposé à son pouvoir d'empereur romain. Louis 
XIV brisa l'Edit de Nantes ; alors les industriels et 
artistes des corporations de toutes les villes et 
bourgs de France qui étaient protestants, quit- 
tèrent en masse leur pays et portèrent leurs 
talents, leurs industries et leurs fortunes à 
l'étranger. 

Voici l'opinion courte, précise et concluante de 
deux historiens sur la i:évocation de l'Édit de 
Nantes : 

Cest la révocation^ de VÉdit de Nantes 
qui fit irrémissiblement de Louis XIV un sec- 
taire. (P. Lanfrey). 

La révocation de VÉdit de Nantes est, de 
tous les édits, celui qui a coûté le plus d'argent. 
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le plus de larmes et le plus de sang à la 
France. (Sallentin). 



La Poule an Pot. 



Vainqueur de par le peuple français, le roi 
celto-gaulois Henri IV, conseillé par le sage 
Sully y voulut introduire le droit corporatif dans 
les grandes propriétés provinciales, en conci- 
liant les intérêts des ouvriers des champs avec 
ceux des grands seigneurs ruraux. 

Ce généreux projet avait été précédé et pour 
ainsi dire préparé par différents édits, déclara- 
rations et ordonnances, favorables au labourage 
et au pastourage, savoir : 

(16 mars 4595.) Les cultivateurs et fermiers 
ne pourront plus être vendus et exécutés par 
leurs créanciers; 

(24 mars 1597 et 4 août 1598.) Une Déclara- 
tion et une Ordonnance du roi celtique auto- 
risent les laboureurs à porter des armes à feu 
et autres pour se défendre contre les pillages et 
vexations des hommes de guerre. 

L'édit de 1600 remet aux cultivateurs de toute 
la France vingt millions de livres de taxes arrié- 
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rées, puis, la même année, Henri IV favorise 
l'agriculture et l'élevage en déclarant insaisis- 
isables le bétail et les bêtes de trait de tous les 
laboureurs de France, etc., etc. 

Le roi celto-gaulois accompagne toujours les 
différents édits de cette nature de déclarations 
dans le genre de celles-ci ; édits pour la pros- 
périté du pays, édits pour le bonheur de mon 
peuple, édits pour le bien-être des populations, etc. 

Comptant réussir à émanciper les laboureurs 
français, Henri IV annonça avec joie pendant 
plusieurs années, qu'il fera en sorte que les 
paysans puissent mettre la poule au pot chaque 
dimanche. 

Comprenant et aimant l'esprit indépendant 
des races celtiques, le Béarnais reconnut le droit 
à la liberté de conscience en signant l'Édit de 
Nantes ; mais, la ligue des partisans du droit 
romain fit assassiner Henri ÏV, avant que cet 
homme de bien eût pu mettre toutes ses larges 
idées à exécution (4). 






(1) L'assassinat de Henri IV fut une des dernières conspira- 
tions politiques dans lesquelles furent mêlés les Médicis en 
France. 
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Après Henri IV, le droit romain revint au 
pouvoir avec l'Italien Concini; un peu plus 
tard, Richelieu suivait à la fois la politic[ue 
de Henri IV et celle des Valois; mais il ne 
chercha jamais à réimplanter les libertés col- 
lectives dans les coutumes, selon le vœu le 
plus cher du Béarnais ; puis, vint Mazarin, 
toujours italien; Mazarin créa, politiquement, 
Louis XIV. Ce dernier fut, comme nous venons 
de le dire, un véritable empereur romain. 

Louis XIV a été, en effet, pour le monde 
moderne, exactement ce que fut Alexandre pour 
le monde antique; on dirait les deux mêmes 
hommes. 

Alexandre prépara Jules César et le mons- 
trueux Etat romain; Louis XIV prépara bien 
certainement la grande Révolution physiocratique 
de la fin du siècle dernier, le règne de sang et 
d'exploitations internationales de Napoléon P' 
qui en a été la suite logique ; ainsi que l'indi- 
vidualisme, dont l'action corruptrice rejette notre 
pays hors de ses véritables destinées depuis 
bientôt quatre-vingt-dix ans. 
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La servitude définitive. 



Le dernier effort en feveur de la race celtique 
avant qu'elle soit conquise définitivement et lé- 
gislativement par les romains de la Révolution 
française, a été tenté par Tufgot; aussi, on 
peut considérer Turgot comme le dernier des 
partisans du droit celto-gaulois qui occupa en 
France une place au pouvoir. 

Jusqu'en 1774, les travaux économiques de 
Turgot nous représentent l'esprit celtique et 
gaulois dans toute sa pureté. 

Le plaidoyer de Turgot en faveur des lois 
coutumières du droit celto-gaulois est résumé 
dans son Mémoire sur les Municipalités fran- 
çaises ; mais, il est bon de noter que, le Mé- 
moire des Municipalités de Turgot représente 
les idées principales des édits et projets d'édits 
de Sully et Henri IV, appelés vulgairement les 
édits de la poule au pot. 

La mise à exécution du Mémoire des Munici- 
palités fut acceptée par Louis XVI en septembre 
d774 ; mais, les grands seigneurs français, dont 
la mise à exécution de ce Mémoire aurait pour- 
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tant sauvé les tètes, lui firent une telle oppo- 
sition, que sa mise en pratique fut ajournée, \ 
c'est-à-dire écartée. 

Turgot, dégoûté, se jeta ensuite dans les bras 
des encyclopédistes; Voltaire, entre autres, le 
gagna avec le physiocratisme, comme il a gagné 
tant de bons esprits; alors, Tui^ot, empêché 
par Fancien régime, chercha malheureusement 
la voie des réformes dans les errements despo- 
tiques que donnent les principes du droit romain. 

Ce mauvais moyen^ pris par Turgot, le fit 
tomber du pouvoir, puis, mourir de chagrin. 

Après la défaite de Turgot, les encyclopédistes 
et les physiocrates du xvm® siècle voulurent que 
le Tiers-Etat, dont ils étaient les hommes d'af- 
faires, fût tout dans les directions économiques 
et politiques de la France, tandis que les indus- 
triels, travailleurs, propriétaires et commerçants 
ne devaient plus rien être que des machines à 
payer les impôts. 

Cela fut fait ainsi, et le cléricalisme civil, 
doté d'un pouvoir administratif absolu (d), a été 
organisé en France, grâce à la suprématie des 
robins mis à la tête de tout le mouvement ju- 
diciaire depuis la renaissance du droit romain. 

fi) Il n^existe pliis aucune supériorité que celle des fonctionnaires 
publics dans Vexercice de leurs fonctions. — Droits de l'homme 
de 1791. Art.7. 
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De l'arrivée au pouvoir des représentants 
du Tiers-Etat jusqu'en 1848, l'œuvre néfaste de 
la révolution romaine s'accentue de plus en 
plus contre les commerçants, travailleurs, pro- 
priétaires et industriels. 

La révolution de 4848 représente le plus 
grand succès de l'opposé du vrai progrès, appelé 
le droit romain. 

Effectivement, c'est en 4848 que le parti du 
droit. romain fit décréter le suffrage universel, 
en dehors de son centre naturel : la profession. 

Voyons les résultats pratiques de ce non- 
sens économique. 

Par le suffrage universel actuel, un homme 
improductif, par exemple, est chassé de son 
pays natal par sa mauvaise conduite, puis, 
vient demeurer dans une ville quelconque ; 
eh bien ! grâce à la loi de 4848, au bout de six 
mois cet homme est électeur, et son vote a 
autant de valeur dans l'urne électorale, que celui 
d'un père de famille qui habite depuis 30 ans 
cette même ville, en s'y créant, ainsi quà sa 
famille, une position honorable, par un travail 
aussi intelligent qu'opiniâtre. 

L'égalité de ces deux votes est tout simple- 
ment une monstruosité. 

Dans tous les cas, l'égalité de ces deux votes 
représente l'arme perfide au moyen de laquelle 
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les déclassés de la politique se maintiennent 
au pouvoir, en excitant, par tous les moyens 
possibles, les classes inférieures du travail con- 
tre les supérieures, contre les patrons et leurs 
contre-maîtres, en semant la haine et F envie 
parmi les travailleurs . 

Considération . — Par la troisième partie de 
cette préface, on voit que la véritable Histoire 
de France est à écrire. Toutes le^ histoires de 
France qui existent, depuis et y compris 
celle de Mezeray, sont faites les unes un peu 
plu^, les autres un peu moins, au point de vue 
et dans V intérêt du droit romain. 



IV 



LA LIBERT£. 

Principe économique. 

La force productive est le principe pratique 
du droit celto-gaulois ; la force brutale est celui 
du droit romain. Les partisans de ces deux 
forces envisagent, — comme nous l'avons dit, 
— la liberté de deux manières absolument 
opposées l'une à l'autre. 



j 
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Il paraît indispensable de bien préciser 
l'esprit de ces deux systèmes de liberté, dont 
l'un conduit les populations à la fortune et à la 
vie, tandis que l'autre les conduit tout droit 
à la ruine et à la mort sociale. • 

Les droits celto-gaulois et romain ont donc 
chacun leur genre de libertés ; l'une seule est 
la vraie. 



Principe fondamental. 



Dans la nature tout est libre, les besoins 
seuls réglementent les relations individuelles 
et collectives, sous la direction d'une char- 
mante loi d'essence • divine , appelée la réci- 
procité. 

La liberté est donc le droit fondamental de 
la nature, mais, la nature veut la liberté pour 
tous ses enfants, en proportion exacte avec les 
intérêts que chaque individu représente dans 
l'harmonie universelle : — soit par le talent, 
soit par la naissance, soit par le travail. 

Il y a loin de ce principe pur avec la signi- 
fication que donnent au mot liberté les soi 
disant libéraux modernes 
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Principe fonctionneL 



La Dature est une immense coUectivité, fonc- 
tionnant par groupes spéciaux ; la pratique de la 
liberté individuelle n'est donc économiquement 
conforme aux lois de la nature, que si les 
individus s'en servent dans l'intérêt de leurs 
groupes ou familles industrielles. 

Lorsque les sociétés veulent conformer leur 
existence au fonctionnement universel, enfin, 
quand elles veulent introduire dans les rela- 
tions d'intérêts de tous leurs membres Vespril 
des lois créatrices, alors, les sociétés établis- 
sent au milieu d'elles la seconde famille, que 
l'on retrouve dans toute *la nature. 

Les familles professionnelles d'un pays, fédé- 
rées entre elles, représentent les centres de la 
liberté véritable, — de la liberté féconde et pro- 
tectrice qui répand ses bienfaits sur tous — • 
parce que, dans la famille professionnelle, la 
liberté individuelle a pour limite naturelle la 
liberté du prochain ; dans cette situation éco- 
nomique, lorsque deux citoyens sont en discus- 
sion pour savoir celui des deux qui a empiété 
sur les droits ou, sur la liberté de l'autre dans 
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n'importe quelle transaction, ces deux citoyens, 
dis-je, ont leurs pairs corporatifs pour concilier les 
différends. 

C'est ce fonctionnement social qui a été 
appelé par le Christ le règne de la justice. 



LES LIBERTÉS COLLECTIVES SONT LES LOIS COUTUMIÈRES 

DES PEUPLES. 



La simple obéissance à l'esprit des lois de 
la nature porte avec elle sa récompense, pour 
les individus aussi bien que pour les sociétés. 

Dans la nature, il n'y a pas de lois écrites, 
néanmoins tout y fonctionne admirablement, 
parce que les lois universelles solidarisent les 
intérêts. 

Par ces motifs, il est certain et même indis- 
cutable, qu'un peuple, organisant dans le sens de 
la nature son fonctionnement économique par 
les familles professionnelles et municipales, 
conforme par ce fait toute son organisation 
économique à l'esprit des lois universelles. 
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Avec le fonctionnemeat des lois coutumières, 
aaciin despotisme n'est possible^ parce que les 
droits du prochain, basés sur le mérite ^pro- 
ductif, représentent la limite naturelle de 
chacun des actes individuels et collectifs des 
hommes. 

La nature dit à chacun de ses enfants : Dis- 
moi ce que tu produis et je te dirai ce que tu 
mérites ; ce sont donc les actes et les services 
rendus par chacun qui doivent former réchelle 
de la supériorité individuelle, absolument 
comme dans la nature. 

Les lois coutumières respectent la liberté indi- 
viduelle en respectant les situations acquises par 
la naissance, c'est-à-dire distribuées par la 
nature. Mais, partant de ce droit fondamental, 
tout est dirigé par chacun, et tout est jugé sur 
la coutume par les pairs de chacun. 

L'organisation du travail et des intérêts si bien 
nommée le Fils de r Homme, forme la base 
des sociétés qui veulent vivre heureuses sous 
la protection du droit coutumier. 

Les lois coutumières ont été respectées et 
pratiquées depuis les temps les plus reculés par 
tous les peuples primitifs. 

Les lois coutumières sont celles que Zoroastre 
a formulées dans son livre fameux, appelé 
le Zend-Avesta. Afin de mieux faire comprendre 
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aux populations de son époque, que les lois 
coutumières procèdent de la nature, Zoroastre 
leur a donné le feu pour emblème, parce que 
le feu est la seule force naturelle de tous les 
univers (4). 

Cest la pratique économique de l'esprit des 
lois coutumières, copiées sur la nature, dont 
Moïse a doté le peuple d'Israël . 

Or, Thistoire démontre que la pratique des 
lois coutumières a fait du peuple hébreu le 
plus riche et le plus instruit des peuples de la 
terre, pendant une période de plus de mille ans, 
et que son abandon a été la seule cause de la 



(1) La doctrine sociale de Zoroastre est fondée sur les deux 
principes éternels Ormuzd (le bien) et Harriman (le mal). 
Selon Zoroastre, ainsi que selon la pensée de tous les esprits 
élevés, Ormuzd (le bien ou le feu) doit, à la longue, finir 
par vaincre son compétiteur Harriman (le mal). 

Zoroastre, fidèle interprète de l'esprit des lois de la nature, 
base toute la valeur des hommes et des nations sur la force 
productive ; en effet, dans tous ses livres de lois et prières, 
Zoroastre recommande le travail et donne constamment aux 
laboureurs Tépithète de Principes de tous Biens et Source 
d^abondance, 

Zoroastre connaissait le bonheur qui attend les peuples 
organisés par le travail, et le malheur qui attend ceux divisés 
par rindividualisme, car, Zoroastre fait bénir par la terre 
ceux qui travaillent et maudire ceux qui ne travaillent pas. 

Zend Avesta de Zoroastre ; tome II, Vendidad salé, Far- 
gard ni, page 284. 

Traduit en français par Anquetil du Perron, 1781. 
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ruine de ce peuple ainsi que celle de sa dis- 
persion sur toute la terre. 

De même que les autres conventions écono- 
miques qui procèdent de l'esprit des lois natu- 
relles, celles du fonctionnement des lois coutu- 
mières colportent avec elles le progrès indéfini ; 
au fur et à mesure que l'humanité avance 
dans les âges en se perfectionnant constam- 
ment, la pratique des lois coutumières se déve- 
loppe et s'épure en proportion exacte avec le 
progrès individuel. 



Le Jéhovah économique. 



Il n'y a en réalité qu'une grande loi univer- 
selle, tout procède d'elle; cette grande loi 
pressentie et reconnue par les hommes élevés 
de toutes les époques, leur a fait découvrir le 
Dieu unique ou l'esprit de la nature, que le 
Christ appelle le Père. 

Les périodes importantes de la marche du 
progrès de l'humanité sont réglées par la grande 
loi, aussi bien que les plus infimes détails de la 
vie animale. 

L'époque de la décadence mosaïque marque 
la date du passage du progrès indéfini de 
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rOrieut à l'Occident ; cette période a été et 
devait être celle de la venue du flambeau social 
de Thumanité, du grand Consolateur; enfin, de 
l'explicateur précis de l'esprit des lois coutu- 
mières, que l'homme, Fils de la nature, doit 
organiser dans les sociétés d'après les principes 
du Père^ qui sont -ceux des intérêts de tous et 
de chacun; mais, en remplissant consciencieu- 
sement cette mission élevée, l'homme doit 
attentivement observer les règles pratiques de 
Y Esprit des lois universelles. 

L'homme sera aflranchi du servage social, et 
jouira enfin de la véritable {liberté, qui est la 
liberté collective, lorsqu'il aura organisé le tra- 
vail et les intérêts d'après le droit de propriété ; 
tel qu'il procède de l'esprit de la grande loi de la 
nature. Jusque-là, l'homme restera en servitude: 
tantôt oppresseur, tantôt opprimé, il ne trou- 
vera la paix et le repos qu'au sein du fonc- 
tionnement général des libertés collectives. 



Une des barrières de la liberté. 



Depuis le commencement du monde, les ani- 
maux ne paraissent pas avoir fait un seul pas 
dans la voie du progrès moral et matériel, les 



5 
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partisans du droit antique ou droit romain dési- 
rent maintenir tous les peuples dans une situa- 
tion identique. 

Voici un des principaux moyens employés pour 
atteindre ce but : 

Dès la plus haute antiquité, les gouvernants 
des peuples défendent et empêchent par tous 
les moyens en leur pouvoir, que les annales des 
coutumes honnêtes des populations soient écrites, 
conservées et ensei^ées comme exemples à 
suivre en esprit par les générations présentes 
et à venir. 

La connaissance des coutumes honnêtes 
gênerait sans doute la liberté individuelle des 
gouvernants. 

En effet, si les coutumes successives des 
peuples étaient écrites, on se rendrait compte 
des vices et des qualités des divers systèmes de 
directions économiques ; cette utile connaissance 
servirait à modifier et amender constamment 
tout ce qui est contraire aux allures que la 
nature a imposées à la marche du progrès 
individuel et collectif. 

Mais, c'est précisément de ce résultat dont 
les corporations gouvernantes ne veulent à au- 
cun prix ; par la raison que, le jour où Tesprit 
des coutumes séculaires des peuples, à l'époque 
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de leur prospérité ascendante, sera connu et 
publiquement enseigné, ce jour sera celui où 
la lumière viendra éclairer le libre arbitre 
individuel et collectif des populations ; alors, 
et dès ce jour-là, les corporations gouvernantes 
auront vécu, parce que leur utilité aura été 
appréciée à sa valeur . 

Les coutumes honnêtes des populations de 
l'humanité seraient une véritable morale uni- 
verselle en action, si elles étaient classées, 
commentées et reconnues comme étant une 
science faisant indispensablement partie de 
l'instruction gratuite et obligatoire de tous les 
enfants d'un peuple. 



VI 



LIBERTÉ DE LA PROPRIÉTÉ. 

L'âme matérielle — si l'on peut ainsi s'expri- 
mer — de toute société dotée du principe de 
vie est le respect du droit naturel de propriété, 
tel qu'il découle des traditions constitutives de 
tous les peuples. 
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Les propriétés existantes ont été créées par 
les générations et existences successives des 
individus qui habitent ou ont habité la terre; 
de cela il résulte, qu'en vertu du premier des 
principes naturels, toutes les propriétés possibles 
appartiennent à l'universalité des habitants du 
pays dans lequel elles se trouvent. 

Puis , arrivent les contrats et conventions en- 
tre les hommes, les familles d'intérêts communs 
et les sociétés, — contrats basés sur le fonction- 
nemenx journalier de la nature, — lequel se 
produit au moyen du règne des deux familles 
consanguine et professionnelle fédérées dans 
l'assemblée de leurs présidents, siégeant à la 
Métropole . 

Les hommes diffèrent de force et d'aptitudes; 
les uns sont plus intelligents, plus actifs, plus 
économes que les autres; si bien qu'en se 
basant d'une façon générale sur le grand prin- 
cipe de justice : « A chacun selon ses œuvres^ » 
il y a, et il doit y avoir des hommes et des 
familles possédant des parts plus ou moins 
grandes des biens mobiliers ou immobiliers de 
la terre, dont ils sont momentanément pro- 
priétaires ; ces biens doivent se transmettre par 
parts égales entre les enfants des possesseurs, 
parce que la nature, dirigeant les naissances, 
avantage qui bon lui semble. 
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^Le droit d'héritage constitue donc encore et 
essentiellement le droit naturel de propriété. 

Mais, comme le peuple est, d'après les lois 
de la nature, le propriétaire universel de ce 
qui existe, il a droit de ce chef à un tribut 
sur les revenus de tous les biens. 

C'est ce tribut au propriétaire éternel que 
représentent les impôts payés par tous selon 
leurs facultés, et dépensés par tous et au profit 
de tous, sous la direction des syndicats pro- 
fessionnels d'un pays, fédérés entre eux. 



La propriété et la liberté fictive. 

Avant d'arriver à la réalité T homme se paie 
de fictions ; il commence fatalement toute chose 
par le composé, pour finir par le simple. 

La prétendue liberté individuelle est une des 
plus malheureures fictions dont l'homme soil 
le jouet depuis un siècle .... ; non, la liberté 
individuelle, qui permet à l'homme de tyranniser 
son prochain et de lui ravir sa propriété — s'il 
sait se servir de la loi écrite — n'est pas la 
véritable liberté. Pour que la liberté indi- 
viduelle, avec une corporation gouvernante fai- 
sant la loi, représente la justice, il faudrait 
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que les hommes soient égaux en force, en 
intelligence et en fortune. 

Aussi, grâce à notre faux et dangereux sys- 
tème de liberté individuelle, les plus forts el 
les plus malins oppriment, écrasent et ruinent 
leurs semblables quand ils le veulent, et cela 
dans chacune des relations de la vie publique 
ou privée de tous les jours. 

Les partisans de la fausse Uberté individuelle, 
inscrite dans nos Codes, s'intitulent pompeu- 
sement les libéraux ; — autrefois les partisans 
de la liberté collective leur donnaient un nom 
plus vrai et plus conforme à leur qualité mo- 
rale, en les appelant les libertins. 



Vil 



COMPARAISON ENTRE LES DEUX SYSTÈMES 

DE UBERTÉS. 



La Vraie Liberté. 

4° Les libertés collectives; 
2^ Les lois coutumières; 
3° Les familles professionnelles et munici- 
pales fédérées entre elles; 



— 71 — 

Sont des sœurs, à la fois filles de la nature 
et mères de la paix et du bonheur des hom-- 
mes. 

La Fausse Liberté. 

4° La prétendue liberté individuelle avec la 
bataille générale des intérêts ; 

2° Les lois écrites par les corporations pri- 
vilégiées ; 

3° Les classes sociales transformées en par- 
tis, appelés opinions, avec les luttes politiques 
et le : Ote-toi de là que je m'y mette ; 

Sont des sœurs, à la fois filles des appétits 
matériels et mères de la guerre entre les peuples 
et les individiùs. 



Résaltats pratiques. 

Je fais mourir et je fais 
vivre, je blesse et je guéris, 
et il n'y a personne qui puiss 
se délivrer de ma main. 

(Moïse). 

La Vie. — Les procès entre les hommes, 
ainsi que les guerres entre les nations, devien- 
dront impossibles par le règne des libertés 
collectives ' et celui des lois coutumières, fonc- 
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tionaant au moyen des familles professioanelles 
et municipales fédérées entre elles . . 

La paix, la concorde, la richesse, l'abon- 
dance et le bien-être général de tous et de 
chacun seront donc la récompense obligée, que 
la nature offre à pleines mains, aux individus 
et aux sociétés qui auront la sagesse de con- 
former leurs existences pubhques et privées, 
ainsi que toutes leurs relations d'intérêts à ses 
lois sublimes. 

Li Mort. — Les procès entre les hommes, 
les guerres et les invasions de peuples à peuples, 
sont inévitables et vont toujours augmentant 
avec les lois écrites, les corporations gouver- 
nantes et la prétendue liberté individuelle qui 
divise les hommes et les peuplés par la discus- 
sion de leurs intérêts.^ 

Toutes les variétés de la misère, les souf- 
frances morales et matérielles, enfin les malheurs 
de toute espèce, sont la punition obligée que 
la nature inflige aux hommes et aux sociétés 
qui n'ont pas l'énergie de secouer le joug des 
corporations gouvernantes, — afin de diriger 
eux-mêmes toutes leurs relations économiques, 
au moyen de la représentation générale des 
intérêts, organisés professionnellement à tous 
les degrés de l'échelle sociale. 
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Le cléricalisme civil. 



La corporation gouvernante est composée 
actuellement, en France, d'une dizaine de direc- 
teurs-chefs, tout au plus; puis, de quelques 
centaines de hauts adjoints parsemés dans 
le pays, tant dans le monde qu'à la tête des 
administrations ; enfin, d'environ deux mille 
fonctionnaires principaux, à Paris, en pro- 
vince et à l'étranger; en tout, environ deux 
mille cinq cents à trois mille individus, soit, 
autant de familles qui émargent largement à 
tous les budgets, emprunts, etc., et qui ont, 
par ce fait seulement, un intérêt direct à l'ex- 
ploitation nationale par les corporations gouver- 
nantes privilégiées. 

Chaque parti politique a environ le même 
nombre de chefs formant sa corporation gou- 
vernante ; voilà pourquoi celles qui ne sont pas 
en fonctions, tentent constamment des révolu- 
tions et des coups d'État parlementaires ou 
militaires pour remplacer les heureux partisans 
de l'opinion politique qui est au pouvoir; ces 
luttes sont faites sur le dos, au compte et au 
détriment des populations. 
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1 Les Opprimé*. 

i 

A côté de ce petit nombre d'heureux, il y a 
la nation qui n'a rien de commun avec eux, 
car, sous le système individualiste qui nous ré- 
git, les intérêts de la nation sont diamétralement 
opposés à ceux de ses gouvernants; en un 
mot, les commerçants, travailleurs , propriétaires 
et industriels qui ont intérêt au changement des 
directions économiques de la France, ou plutôt 
qui ont le plus vif intérêt à diriger eux-mêmes 
la gestion des deniers et dès afiaires publics, 
(^arce que les deniers et affaires publics sont les 
leurs,) se chifirent par millions d'individus — 
I ou, plutôt de familles, — sur toute la surface du 

I pays. 

; Par ces motifs, tout bon Français — quelle 

j que soit sa position sociale — doit désirer voir 

j bientôt les intérêts de son pays dirigés par les 

; intéressés eux-mêmes, au moyen des familles 

■I 

' d'intérêts producteurs fédérées entre elles (4). 



(1) La Fédération de 1790 n'avait pas d'autre signification 
que celle-là. Malheureusement cette manifestation fédératîve 
a été détournée de son but par les chefs du Tiers État. 
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Un Exemple frappant. 



Au commencement de ce siècle, Toussaint- 
Louverture excitait les nègres de Saint-Domingue 
à s'affranchir de la domination des blancs 
d'Europe. 

Un jour, il monta en chaire dans une église 
pleine de nègres, et pour mieux se faire com- 
prendre, se servit d'un verre plein de petites 
graines noires avec une pincée de petites 
graines blanches par dessus, puis s'exprima en 
ces termes : Vous êtes le nombre et les véritables 
maîtres de ce pays, voyez les graines noires 
qui remplissent ce verre; eh bien! ces graines 
noires représentent le peuple de Saint-Domingue, 
les quelques graines blanches qui sont au-dessus 
représentent la proportion des Européens qui 
sont nos oppresseurs. 

Puis, remuant toutes les graines contenues 
dans son verre, Toussaint-Louverture fit com- 
plètement disparaître les graines blanches, les- 
quelles se perdirent dans la masse des graines 
noires. Si vous voulez y continua-t-il en s'adres- 
sant aux nègres révoltés, vous anéantirez et 
ferez disparaître de la même manière et par 
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le même moyen cette race blanche d'Europe qui 
nous retient en esclavage. 

L'esprit de ce même raisonnement peut être 
tenu dans les mêmes termes et au même titre à 
la nation française, à propos de ses diverses cor- 
porations gouvernantes, qui la retiennent tour 
à tour en servage, car, lorsque les millions 
de commerçants, travailleurs, propriétaires et 
•industriels de France le voudront, par un 
simple mouvement moral et sans aucune 
espèce de lutte, ils feront rentrer tous leurs 
oppresseurs et exploiteurs dans les rangs de la 
nation française. 

Alors, mais seulement alors, les producteurs 
de tous les degrés de l'échelle sociale seront 
complètement affranchis du servage par Taho- 
lition des impôts despotiques, ainsi que par 
l'abolition de toutes les autres exploitations 
diverses, qui pèsent si lourdement sur tous les 
enfants de la race celto -gauloise de notre 
pays. 

// ne s'agit nullement ici de représailles. 

Il ne s'agit pas non plus de mettre à leur 
tour en servitude, les différentes sectes du droit 
romain formant le vieux monde qui va finir. 

Non, il faut rendre le bien pour le mal. 
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Lorsque les commerçants, les propriétaires, 
les travailleurs et les industriels ^ la main dans 
la main, se décideront une bonne fois à se 
passer d'hommes d'affaires politiques et autres; 
enfin, lorsqu'ils se décideront à diriger eux-mê- 
mes leurs divers et multiples intérêts sociaux ; il 
faudra que les commerçants, propriétaires, 
travailleurs et industriels, imitant la profonde 
pensée de l'ancien Celte Remy parlant à Clovis, 
se bornent à dire au vieux monde, actuellement 
en décrépitude: 

Courbe ton front, fier Sycambre ; adore ce 
que tu as brûlé ; brûle ce que tu as adoré . 

Ce qui voudra dire : Viens à nou^ sans 
arrière-pensée, fond-toi dans le monde nouveau, 
afin que les spéculateurs inutiles et souvent 
dangereux, deviennent des producteurs, partici- 
pant — quoique derniers venus — à tous les 
bénéfices de la société nouvelle, et cela, en pro- 
portion exacte avec les intérêts producteurs 
qu'ils y posséderont. 



i > 
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En Résumé. 

Quelle que soit la logique des principes 
économiques esquissés plus haut^ nous ayons 
pensé devoir continuer leur démonstration par 
un grand exemple; à cet effet, nous avons 
choisi, pour en tracer l'histoire, dans la vie 
séculaire de notre généreuse race celtique, les 
cinq siècles pendant lesquels les habitants des 
villes et bourgs de France ont été dotés du 
droit de réunion professionnelle et de la plu- 
part des hbertés collectives qui en découlent, 
au profit des populations. 

Néanmoins, les corporations d'arts et métiers 
de la nationalité fraoçaise, dont l'histoire offi- 
cielle suit cette préface, sont loin d'avoir repré- 
senté la perfection du règne de tous par tous; 
l'époque de leur naissance et le milieu écono- 
mique dans lequel elles ont fonctionné, ne per- 
mettaient pas aux libertés collectives de donner 
entièrement leurs sublimes résultats pratiques. 

Le principal empêchement des corporations 
a été, d'être limitées aux villes et bourgs de 
France, et de n'avoir pu, malgré les efforts de 
Louis XII, de Sully, Henri IV et Turgot, étendre 
leurs principes bienfaisants dans les cantons 
ruraux de la France. 
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De cette situation sont nés tous les privilèges 
dont les corporations saturaient malheureuse- 
ment leurs statuts, en donnant toujours l'étemel 
motif de la protection des arts et métiers, 
laquelle protection consistait à empêcher Ten- 
yahissement des villes et bourgs par la main- 
d'œuvre inintelligente et à bon marché qui 
arrivait sans cesse des campagnes, sous la 
forme des paysans-ouvriers, désertant les sei- 
gneuries inhospitalières des cantons ruraux. 

Malgré cela, l'histoire des corporations fran- 
çaises représente une saisissante démonstration 
de la supériorité féconde du principe collectif ; 
ce sont en effet les corps d'arts et métiers qui 
ont incontestablement créé la fortune et la 
force de la France, en aidant puissamment au 
développement matériel et intellectuel de toutes 
les classes sociales de la grande race celtique. 



HISTOIRE 



DES 



CORPORATIONS FRANÇAISES 



D'ARTS ET METIERS 



PREMIERE PARTIE 



I 



Un de nos plus célèbres hommes d'État, historien et 
penseur de premier ordre, M. Guizot, écrivait en 1821 
ce qui suit : 

« La révolution a détruit le gouvernement de l'ancien 
régime, mais elle n'a pas encore construit son propre 
gouvernement... La France de la révolution n'est point 
encore assise et constituée. L'incertitude et la confusion 
régnent dans son sein ; le bien et le mal, le vrai et le 
faux, les éléments de l'ordre et les semences de l'anar- 
chie y fermentent encore pêle-mêle et au hasard ; elle 
n'offre pas, enfin, à tous les intérêts qui lui appar- 
tiennent de droit les avantages d'un ordre de choses 
complet, réglé ; et il en est qui se séparent d'elle pour 
chercher ailleurs, même avec péril, ce qu elle ne leur 
procure point... C'est une œuvre d'ordre et de patience 
que la France de la révolution doit accomplir. y> 
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A ces pensées, déjà d'une si incon(£stable vérité lors- 
qu'ellesfurent émises pourlapremièrefoisily a un demi- 
siècle, quelle évidence éclatante et douloureuse ont 
apportée, comme à l'envi, et les révolutions périodiques 
auxquelles notre génération a assisté, et celles qui la 
menacent encore ! 

En présence de ces catastrophes sans cesse renais- 
santes, comment s'empêcher d'être du monde de ceux, 
non pas qui se séparent d'une société ainsi agitée, maïs 
qui cherchent les moyens de lui donner une base plus 
sûre et plus durable ? 

Ces moyens, j'ai dit dans ma préface que je croyais 
fermement les avoir trouvés ; j'ai fait plus, je les ai 
indiqués dans un travail trop succinct, trop condensé 
sans aucun doute, où l'affirmation pure et simple 
des idées que j'émettais remplaçait trop souvent les 
preuves dont il aurait fallu les accompagner. J'ai appris 
depuis qu'il est des vérités, surtout celles qui sont 
nouvelles, qu'on ne doit pas exprimer par les formules 
de l'axiome, et qui, quelque claires et souverainement 
acceptables qu'elles puif^seol paraître à celui qui les a 
conçues, ont besoin d'être historiquement et humaine- 
ment démontrées à ceux-là mêmes que leur prompt« 
et entière application intéresserait le plus. 

C'est ce que je vais continuer de faire et à quoi j'es- 
père parvenir ; ce sont ces démonstrations historiques et 
humaines que je vais continuer d'apporter à la justesse 
pratique du projet que j'ai formé et mûri, de baser 
notre organisation sociale et politique sur la reconsti- 
tution des anciennes corporations d'arts et métiers, 
modifiées selon le génie de la société moderne. 

Mais pour voir clairement et bien comprendre l'heu- 
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reux parti qu'on peut tirer dans l'avenir de cette insti- 
tution du passé, il faut connaître à fond l'histoire vraie 
de ces communautés, dont on a dit tant de mal et 
qui ont rendu de si indéniables services à la civilisation 
et à la prospérité de la France, et n'ont été étrangères 
ni à sa grandeur ni à sa renommée dans le monde. 

Cette histoire d'une des questions les plus passionné- 
ment controversées que l'on connaisse, nous allons la 
faire en toute conscience ; et, afin qu'on ne puisse nous 
soupçonner d'altérer la vérité pour les besoins de la 
cause que nous nous proposons de soutenir, c'est par 
une série de documents officiels et authentiques, mis 
par nous sous les yeux du lecteur, que nous allons 
remplir cette première partie de notre tâche. 

Nous avons la confiance qu'après avoir parcouru 
avec attention ces jugements opposés, émanant d auto- 
rités si diverses et souvent si éminentes, où le bien et 
le mal, l'éloge et le blâme apparaissent tour à tour, 
où le pour et le contre semblent avoir d'égales raisons 
d'être et qui ne sont, en résumé, que les *débats con- 
tradictoires d'un procès séculaire encore en instance, 
sinon devant la loi qui l'a tranché, du moins devant 
le droit et la raison impartiale, tout homme de bonne 
foi arrivera à cette double conclusion : 

« 

Il fallait améliorer, non détruire; 
Il serait utile de reconstituer. 
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imposée à la coocurreace et à l*émulalioD, enfin Tuni- 
formité machinale dans la fabrication. 

» Déjà un demi-siècle avant Charles le dauphin, 
Philippe-le-Bel s'étoit aperçu de ce vice des réglemens 
enregistrés par Etienne Boileau, et les ordonnances 
vraiment libérales émanées de ce prince font honneur 
à l'élévation de son esprit législateur. C'est lui qui, 
contrairement au monopole des boulangers, permit à 
tous les bourgeois de faire du pain; c'est lui qui sup- 
prima les longs services et les rétributions auxquels 
les maîtres assujettissoient les apprentis. C'est lui enfin 
qui, dans une plainte d'artisans de Paris contre les 
artisans forains, maintint ces derniers dans le droit 
d'apporter leurs marchandises à Paris. Cependant, après 
le règne de Philippe-le-Bel, nous retrouvons les maî- 
trises dans la jouissance de leurs anciens monopoles 
et dans l'exercice des réglemens qu'ils s'étoient donnés; 
soit que les successeurs de Philippe n'aient pas été 
pénétrés de son esprit, soit que la liberté accordée à 
l'industrie par ce prince ait paru prématurée. Les 
maîtrises continuèrent pendant des siècles à repousser 
la concurrence, à se poursuivre de leurs jalousies, à 
se faire des procès, enfin à user de leurs vieux droits 
au détriment du bien- être général. Il a fallu les lumières 
du xvin® siècle, pour éclairer enfin la nation sur la 



mestiers servent les riches homes et les haus homes • . Privilégiés 
ausbi étaient les tapissiers de tapiz sarrasinoiSy dont le « mestier 
n^appartient qu'aus yglises, et aus gentis homes et hauz homes, 
come au Roy et à contes... » (p. 128). Il en est de même pour 
« les imagiers et cens qui taillent cruchefis à Paris » (p. 157); 
pour les chapeliers de fleurs (p. 217) et les chapeliers de paon 
(p. 254). 
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nécessité d'abolir ces restrictions de Tindustrie, deve- 
nues plus nuisibles qu'elles n'étoient utiles. 

» Les Rois se servirent habilement de l'organisation 
des corporations pour la perception des impôts, encore 
très-imparfaite alors ; quand les artisans et marchands 
furent constitués en corps, il suffit de convoquer les 
notables et de les charger de recueillir la taille dans 
chaque métier. Peut-être n'avoit-on pas prévu cet effet 
de la constitution des corps d'arts et métiers. Il devint 
plus facile aussi de désigner chaque jour les gens qui 
dévoient faire le guet pendant la nuit, corvée qui 
déplaisoit fort aux Parisiens, et à laquelle ils cherchoient 
autant que possible à se soustraire (1). 

» Ce n'est pas sous le rapport législatif que nous 
avons à juger les réglemens des corporations enregis- 
trés sous le règne de Louis IX. Nous les considérons 
ici comme un document historique ; et à cet égard ils 
méritent d'autant plus notre attention, qu'au lieu 
d'être l'ouvrage d'un seul homme, ils sont le résultat 
des dispositions d'une centaine de corporations, et résu- 
ment les vues, les idées, l'expérience de plusieurs 
siècles . 

» Encore, toutes les corporations ne vinrent-elles 
pas déclarer leurs usages. J'ai dit le motif qui a dû 
empêcher l'enregistrement de ceux des bouchers, peut- 
être la plus ancienne de toutes (2). D'autres corpora- 



(i) Voir à la page 425 du Livre des Métiers j au chapitre des 
Ordonnances relatives aux métiers de Paris^ titre XXXV, les « Mé- 
tiers et persounes qui jouissent de Texemption du guet. » 

(2) U peut paraître singulier que, tandis qu'une centaine de 
métiers firent enregistrer au Châtelet leurs statuts, sous le règne 
de Louis IX, les bouchers de Paris n'y vinrent point, et qu'il ne 
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lions, telles que celles des épiciers, des tanneurs, 
des vitriers, etc., ont pu ne pas paroltre, soit par 
négligence, soit par d'autres raisons. Les successeurs 
d'Etienne Boileau dans la prévôté suivirent Texemple 
louable donné par ce magistrat, et enregistrèrent les 
réglemens des corporations qui n'avoient pas encore 
de statuts légaux, ou qui vouloient améliorer ceux qu ils 
avoient fait enregistrer précédemment, en sorte qu'à la 
fin du xin® siècle, le recueil fut assez complet ; c'est 
ce qui m'a déterminé à faire suivre les anciens régle- 
mens de ceux qui ont servi à les compléter ou amélio- 
rer; toutefois j'ai cru devoir m'arrêter à la fin du 
xni® siècle, et éviter d'entrer dans le xiv® pendant 
lequel les ordonnances des Rois et des prévôts de Paris 



se trouve dans les registres de la prévôté de cette époque, ni de 
la fin du même siècle, aucun règlement concernant la boucherie. 
A mon avis, la raison en est que les bouchers formant en quel- 
que sorte une caste particulière ayant des statuts d'ancienne date 
et même son chef spécial pris dans la caste et choisi par elle, se 
regardèrent comme suffisamment constitués en corporation, et ne 
crurent pas nécessaire de se mettre dans la dépendance de la pré- 
vôté. Se gouvernant eux-mêmes, faisant juger leurs différends 
par un chef de leur choix, et ne rendant compte à personne de 
la manière dont ils disposaient des biens de leur communauté, 
ils ne voulurent probablement pas s'exposer aux risques de voir 
modifier leurs statuts par le premier magistrat de la capitale. U 
en est résulté que leurs statuts, qualifiés d'antiques, nous sont 
restés inconnus : peut-être sans avoir jamais été écrits, se sont-ils 
transmis par tradition dans la caste bouchère. Pendant les dei^ 
niers siècles, on demanda plusieurs fois en justice les titres écrits 
qui pussent légitimer les prétentions de Tantique corporation dans 
les procès qu'elle soutenait. 

Elle répondit qu'elle n'en avait pas; en effet, par un singulier 
contraste, la plus vieille corporation de Paris produisit les litres 
les plus récents, datés du xvi® siècle. (Depping, Intr.y p. lvi.) 
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se succédèrent en foule. Celles-là d'ailleurs sont insé- 
rées dans les recueils d'ordonnances, et par conséquent 
mieux connues. 

» C'est après Etienne Boileau que la charge de la 
prévôté semble être devenue annuelle : quant à lui, il 
paroît l'avoir gardée au moins dix ans. En 1267, les 
registres du Parlement le mentionnent encore dans sa 
qualité de prévôt, et ce n'est qu'en 1270 que le nom 
d'un autre prévôt figure à la tète des actes du Châ- 
telet. Est-ce la mort ou une autre circonstance qui 
priva la ville de Paris de l'administration d'un magis- 
trat qui avoit donné une nouvelle impulsion à l'orga- 
nisation des communautés industrielles ? Nous l'ignorons. 
On suppose généralement qu'il mourut en 1269 ou 
1270 ; mais il y a des motifs de croire que Boileau sur- 
vécut longtemps à ses fonctions magistrales et qu'il 
atteignit un âge fort avancé. 

» Tandis que les métiers étoient sous les ordres du 
prévôt de Paris, les marchands de l'eau avoient à leur 
tête le prévôt des marchands, de qui émanoient les 
actes, relatifs au commerce fluvial et à la police de 
l'approvisionnement en denrées apportées par cette 
voie. Dans la suite des temps, la première de ces pré- 
vôtés fut supprimée, du moins de nom ; mais la seconde 
demeura, le ressort de ses attributs fut étendu, et elle 
ne fut abolie qu'à l'époque de la Révolution françoise, 
à la fin du xvm® siècle. » 



III 




Après ces quelques pages par lesquelles nous avons 
cru devoir ouvrir l'histoire des corporations d'arts et 
métiers, il nous semble indispensable de placer sous 
les yeux du lecteur ce qu'on peut appeler la préface 
qu'Etienne Boileau a mise en tête de son Livre des 
Métiers. 

Ce document, fort court, est, comme on va le voir, 
tout plein de considérations justes et intéressantes, et 
fait bien comprendre et apprécier les sérieux motifs 
qu'avait Louis IX de charger son intelligent et 
intègre prévôt de Paris de faire cet important travail, 
devenu nécessaire en présence des abus et des dés- 
ordres qui s'étaient introduits dans l'administration 
de la ville. 

Le voici. On s'accorde à lui assigner la date de 
1260 : 

» Ci commencent li establissement des mestiers de 
Paris. 

» Estienne Boiliaue, garde de la prevosté de Paris, 
à toz les bourgois et à touz les résidons de Paris, et 
à touz cens qui dedens les bornes de cel meisme liu 
venront, as quex ce apartendra, saluz. 

» Pour ce que nous avons veu à Paris en nostre 



tans, moût de plais, de cootens (i) par la delloial 
envie qui est mère de plais et deflèrnée (â) coavoîtist 
qui gaste soy-meime, et par le non sens as jones el 
as poisachaus (3), entre les estranges gens et ceux de 
la vile, qui aucuu mestier usent et hantent, pour la 
reson de ce qu'il avoient vendu as estranges aucuiies 
choses de leur mestier qui n'estoient pas si bones ne 
si loiaus que eles deusent : et entre paageurs (4) 
et les coustumiers de Paris et ceus qui les coustumes 
et les paages doivent de Paris, et ceus qui ne les i 
doivent pas : et meesmement entre nous et cex qui 
justice ou Juridiction ont à Paris, qui le nous deman- 
doient et requeroient autre que il ne le dévoient avoir, 
ne n'ont usée ne accoustumée de avoir ; et poui' « 
que nous nous doutiemes que li Roys n'ieuist domage, 
et cil qui ont les coustumes de par lou Roy n'i per- 
disent ; et que fauses œuvres n'i fussent faites m I 
vendues à Paris, ou que mauvaises coustumes n'i fus- i 
sentaccoustumées: et pour ce que li offices au bon juge I 
est d'ahatir et de âner (S) les plez à son pooir, et de i 
voloir touz faire bons, non pas tant seulement par I 
paour des paines, mes par amonestement de fouiers, 
nostre intenptiona est à esclairer eo la première pailie i 
de ceste œvre au mius que nous porrons, touz les 
mestiers de Paris, leur ordenances, la manière des I 
entrepresures (6) de cbascun mestier et leur amendes, i 



(1) Dispute, du latiD contentio. 

(2) Effrénée. 

(3) Par le défaut de jugement des jeunes et des igaoraols. 
(*) Péagers, préposés au péage. 

(5) Terminer. 

(6) Acte commis contrairement aux us et coutumes. 



i 
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» En la seconde partie entendons nous à tretier des 
chaudes, des tonlius, des travers, des conduis, des 
rivages des halages, des pois, des botages, des rouages 
et de toutes les autres choses qui a coustume apar- 
tiennent (1). En la tierce partie et en la deharenière, 
des joustices et des juriditions à toz ceuz qui justice 
et juridicion ont dedens la ville et dedens les forbourgs 
de Paris. Ce avons nos fait pour le profit de touz et 
meesmement pour les povres et pour les étrangers, 
qui à Paris vienent acheter aucune marchandise, que 
la marchandise soit si loiaux qu'il n'en soient deceu 
par le vice de li, et pour cens qui à Paris doivent 
aucune droiture ou aucune coustume, ou qui ne les 
doivent pas : et meesmement pour chastier cens qui 
par convoitise de vilain gaaing ou par non sens les 
demandent et prendent contre Dieu, contre droit et 
contre raison. 

» Quant ce fut fait, concoilli, assemblé et ordené, 
nous les feimes lire devant grant plenté (2) des plus 
sages, des plus leauz et des plus anciens homes de 
Paris et de cens qui plus dévoient savoir de ces choses, 
li quel tout ensamble loèrent moult ceste œvre, et nos 
quémandâmes à touz les mestiers de Paris, à touz les 
paagier et coustumiers de cel meesme liu, et à touz 
cens qui justice et juridicion ont dedens les murs et 
dedens la banliue de Paris que ils ne feisent ne n'a- 
laisent encontre, et que se il le faisoient à leur tort, 
que il l'amendroient à la volenté le Roy, et rendroient 



(1) Tous ces mots désignent autant de droits que les marchands 
devaient au seigneur féodal, au roi, etc. 

(2) Grand nombre. 
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à la partie touz les couz, touz les despens et tous les 
domages qu'il i auroient euz et faiz pour celé 
ochoison (1) par le leau taxement de nous et de nos 
successeurs. > 

Voilà; certes; des vues honnêtes, loyales, équitables, 
dont une paternelle sollicitude pour les intérêts du 
pauvre n'est point absente (2). L'attentif magistrat 
veille à la loyauté des transactions commerciales, à 
la qualité des marchandises mises en vente ; il veut 
que les juges terminent rapidement le procès ; il veut 
rendre tons les citoyens meilleurs, non point sous la 
menace des sévérités de la loi, mais par l'amour du 
bien et le désir d'être approuvé et loué, d'obtenir 
Testime des honnêtes gens. Il nous dit ingénumeut 
que ses plus sages contemporains, en entendant la 
lecture de son « œuvre » la c loèrent moult ». La 
postérité a pensé comme ces premiers appréciateurs 
du Livre des Mestiers ; elle a pensé surtout que ce qui 
donne à ce livre, d'ailleurs si spécial, comme un relief 
plus vif, comme une saveur gauloise, c'est l'accent de 
sincérité et de franchise naïve, c'est ce mélange de 



(1) Occasion. 

(2) Les pauvres étaient protégés dans leurs besoins, car il 
était défendu aux revendeurs d'accaparer les denrées alimen- 
taires : tt Li riche marchant auroient toutes les denrées, et II 
poure n'en pourroient nulle avoir. Autre reson, en tex achaz 
nus ne pourroit demander part ne avoir au marchié ; et en si li 
riche auraient tout et revendroieiit si chier corne il leur plairoit ; 
car au choses desus dites vendues en plain marchié, tout puent 
avoir part, et poure et riche; et se aucun fait encontre cest éta- 
blissemens, il amendera au Roi en iv sols de Paris. » (Titre X, 
p. 35.) 
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bonhomie et de droite, saine et ferme raison qu'on est 
heureux d'y rencontrer. 

Ces bonnes pensées et ces louables intentions expri- 
mées dans sa préface, Etienne Boileau ne les dément 
pas dans la rédaction des statuts qui portent son nom 
et qu'il rédigea sur les indications des maîtres les plus 
estimés des cent corporations dont la nomenclature 
suit : 

Titre 1®'. Des Talemeliers (boulangers). 

2. Des Meuniers du Grand Pont (1). 

3. Des Blaetiers (2) et des vendeurs de toute autre 
manière de grains. 

4. Des Mesureus de blé, et de toute autre manière 
de grains. 

5. Des Crieurs de Paris. 

6. Des Jaugeurs. 

7. Des Taverniers de Paris. 

8. Des Cervoisiers (3) de Paris. 

9. Des Regrattiers (4) de pain, de sel, de poisson de 
mer et de toutes autres denrées, fors poisson de eaue 
douce et de cire ouvrée. 

10. Des Regrattiers qui vendent fruit et aigrun à 
Paris. 

11. Des Orfèvres et de Tordenance de leur mestier. 

12. Des Potiers d'estain de Paris. 

13. Des Cordiers de Paris. 



(1) Aujourd'hui le Pont au Change. 

(2) Marchands de grains en gros. . 

(3) Brasseurs de cervoise, bière. 

(4) Les regrattiers d'alors remplaçaient à la fois les fruitiers et 
les épiciers d'aujourd'hui. 
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14. Des Ouvriers de toutes menues ouevres que on 
fait d'estaim et de plom à Paris. 

15. Des Fèvres (1), des marissaus (2), des veilliers (3), 
des greifiers (4) et des haumiers. 

16. Des Fèvres Couteliers. 

17. Des Goutelliers, faiseurs de manches. 

18. Des Serreuriers de Paris, et de l'ordenance de 
leur mestier. 

19. De Boîtiers, faiseurs de serreures à boîtes. 
I 20. Des Batteurs d'archal. 

1 21. Des Boucliers de fier (5) de Paris. 

! 22. Des Boucliers d'archal, de quoivre et de laiton 

nuef ou vies de Paris. 
1 23. Des Tréfiliers de fier de Paris. 

24. Des Tréfiliers d'archal de Paris. 

25. Des Feiseurs de claus (6) pour atachier boucles, 
mordans et membres seur corroie. 

26. Des Haubergiers (7). 

27. Des Patenotriers d'os et de cor. 

28. Des Patenotriers (8) de corail et de coquilles. 

29. Des Patenotriers d'ambre et de gest. 

30. Des Cristalliers et des Pierriers de pierres na- 
tureus. 

31. Des Batteurs d'or et d'argent à filer. 

(1) Ouvrier, surtout en fer, du latin faber. 

(2) Maréchal ferrant. 

(3) Faiseurs de vrilles, de veille^ vrille. (Gl. de Du Gange.) 

(4) Faiseurs de greffes ou fermetures en fer. 

(5) Faiseurs de boucles en fer. 

(6) Clous. 

(7) Faiseurs de cottes de maUle en fer ; artisans qui ont les 
hauberts. 

(8) Faiseurs de chapelets. 
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32. Des Batteurs d'estain. , 

33. Des Batteurs d'or et d'argent, en feuilles à parc. 

34. Des Laceurs de fil et de soie. 

35. Des Fillaresses de soie à grans fuiseaus. 

36. Des Fillaresses de soie à petiz fuiseaus. 

37. Des Crespiniers de fil et de soie, c'est à savoir 
de coifies, toies, etc. 

38. Des Ouvrières de tissuz de soie. 

39. Des Braaliers (1) de fil. 

40. Des Ouvriers de draps de soye de Paris et de 
veluyaus (2), et de boursserie en lac. 

41. Des Fondeurs et des MoUeurs (3), c'est de cens 
qui font boucles, mordans firemeaux, aneaux d'archal 
et de quoivre (4) 

42. Des Fremailliers de laiton, et de cens qui font 
fermeaux à livres. 

43. Des Patrenostriers et Faisiers de bouclètes à 
saulers, etc. 

44. Des Tesseirandes de queuvrechiers (5) de soie 
à Paris. 

45. Des Lampiers (6) . 

46. Des Barilliers de Paris. 

47. Des Charpentiers. 

48. Des Maçons, des Tailleurs de pierre, des Plas- 
triers et des Morteliers. 



(1) Artisans couturiers qui faisaient des braies ou hauts-de- 
chausses en fil. 

(2) Velours. 

(3) Mouleurs. 

(4) Cuivre. 

(5) Couvre-chef. 

(6) Fabricants de lampes et de chandeliers. 



49. Dea EscuHiere (1). 

50. Des Toisserans de lange . 

51. Des Tapissiers de tapiz sarrasinois (2). 
SSt. Des Tapissiers de tapiz nostrez (3). 

53. Des Foulons. 

54. Des Tainturiers de Paris. 

55. Des Chauciers (4) de Paris. 

56. Des Tailleurs de robes (5). 

57. Des Liniers (6). 

58. Des Marchans de chanvre et del file. 

59. Des Chanevaciers (7). 

60. Des Espingliers. 

61. Des Imagiers-Tailleurs de Paris, et de ceus qui 
taillent cruchefis à Paris. 

62. Des Paintres et Taillières Ymagiers à Parts. 

63. Des Huiliers. 

64. Des Chandeliers de sieu (8). 

65. Des Gaaigniers de Fouriaux (9). 

66. Des Garniseurs de gaaines, et Faiseurs de viroles 
de heus (10), et de coispeaus (H), de laiton, d'archal 
et de quoivre. 



{1) Fabricanis d'écuelles, dehanaps ou verres à boire. 

(2) C'étaient des tapis de luxe imités de ceux de l'Orient. 

(3) M. Depping pense que c'était une sorte de gros tapis de 
laine de couleur, servant de couvertures. 

(4) Appelés plus tard chaussetiers. 

(5) Les vêlements longs portés alors par les hommes. 

(6) Marchands de lin. 

{7) Marchands de la grosse toile de chanvre, appelée canevas. 

(8) Fabricants de chandelles de suif. 

(9) Fabricanis de gaines, de fourreaux. 

(10) Cheville de fer. (Gl. de Du Cange,) 

(il) Coispel, parde de la gaine d'un couteau. (Gl. de Du Cange.) 
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67. Des Pingniers et des Lanterniers de Paris (1). 

68. De ceux qui font tables à escrire à Paris. 

69. Des Cuiseniers, 

70. Des Poulailliers (2). 

71. Des Deiciers (3) de Paris. 

72. Des Boutonniers et des Deyciers d'archal, de 
quoivre et de laiton. 

73. Des Estuveurs (4). 

74. Des Potiers de terre de Paris. 

75. Des Merciers (5). 



(1) Les peigniersne sont réunis ici aux lanterniers que parce 
qu'au lieu de verres, on mettait aux lanternes des tablettes minces 
de corne ou d'ivoire. 

(2) Marchands de volailles et de gibier. 

(3) Fabricants de dés à jouer. Voilà une corporation entière 
qui a pu subsister de Tunique fabrication des dés à jouer, ce qui 
suppose une consommation immense de ce petit objet. Il est vrai 
que, dans ces temps, où les amusements étaient rares et peu va- 
riés, et où Tesprit avait peu de distractions, tout le monde jouait 
aux dés. Cependant Louis IX avait prohibé, en 1254, les jeux de 
dés et d*échecs, et, deux ans après, il interdit même la fabrica- 
tion des dés. On lit, dans la relation de Joinville, que, dans la 
traversée, ce prince surprenant son frère au jeu, jeta dans la mer 
les dés et les autres objets. (D.) 

(4.) Les étuveurs habitaient en nombre la rue des Vieilles-Étu- 
ves; ils furent appelés, dans la suite, baigneurs et furent incor- 
porés dans la maîtrise des barbiers-perruquiers. 

(5) L'état de mercier comprenait le commerce et la fabrication 
d'une foule d'objets; outre la mercerie, ces marchands vendaient 
tout ce qui tenait à Thabillement et à la parure, ainsi que la 
quincaillerie, l'épicerie, la droguerie, la pelleterie, etc. Cette corpo- 
ration resta longtemps riche et puissante. Aux xvi® et xvii® siècles, 
ayant le troisième rang dans le corps des marchands, elle en était 
réellement le premier, « si bien, dit Sauvai, qu'on ne doit pas 
s'étonner que ce corps soit si nombreux, et plus riche tout seul * 

* Cela n'empêche pas que le corps des merciers se soit montré moins 
généreux que celui des orfèvres, lorsqu'en 1782, les corporations des mé- 
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7t). Des Frepiers. 

77. Des Boursiers et Braiers. 



que les autres cinq corps des marchands. > S*U est vrai que 
Henri II, en passant en revue les bourgeois de Paris, en 4557, ait 
▼u rangés sous les armes 3,000 merciers, il faut que cet état ait 
fait vivre bien du monde. (V. Depping, Intr., p. lxxy, et Registre 
des MétierSy p. 492, où Ton trouvera les plus intéressants détails 
sur cette corporation.) 

Un grand nombre d'écrivains font remonter à Charlemagne 
Finstitution du Roi des Merciers, « Le magistrat chargé de la police 
des artisans et du gouvernement des corporations des marchands, 
dit Ouin-Lacroix, reçut dès ce temps le titre orgueilleux de Roi 
des Merciers, nom générique donné aux commerçants *. 

Nous ne savons s'il existe un titre authentique sur lequel puisse 
s'appuyer cette assertion. Toujours est-il que cette institution a 
subsisté durant plusieurs siècles avant d'être définitivement abolie. 
Le titulaire de cette charge donnait les lettres de maîtrises et 
les brevets d'apprentissage, pour lesquels il recevait des droits 
plus ou moins élevés. 11 exerçait lui-même à Paris, ou par ses 
lieutenants, dans les villes de province, le droit de visite, d'in- 
spection de la qualité des marchandises, des poids et mesures, etc., 
et se faisait encore payer pour cela. 11 y avait là des abus qui 
décidèrent François l*» à porter, en 1544, le premier coup à cette 
chose qui ne s'appuyait que sur la tradition et la coutume. Le roi 
des merciers survécut. Henri m, en 1581, abolit encore cette 
royauté obstinée, mais en vain. Henri IV, comme nous le ver- 
rons plus loin, revint à la charge en 1597, et on lit dans une 
foule de livres que, cette fois, elle disparut entièrement. Et cepen- 
dant, voici un vœu que l'on trouve exprimé dans le cahier du 
tiers ordre, à l'Assemblée générale des États tenus à Paris en 1614, 

dix-sept ans après Tédit de 1597 : « Plaise à Vostre Majesté 

que la qualité, charge et droicts du Roy des Merciers, et autres 
Mestîers, marchandises et denrées, soit esteinte et abolie; Ensemble 
tous offices et commissions de mesureurs, visiteurs , et dé- 
tiers oflVirent à Louis XVI une somme de 1,500,000 francs pour la con- 
struction d'un vaisseau de guerre. L'offrande des orfèvres fut de 250,000 
livres, tandis que celle des merciers ne s'éleva qu'à 150,000. 

* Histoire des anciennes corporations d'arts et métiers et des confré- 
ries religieuses de la capitale de la Normandie. Bouen, 1850. 
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78. Des Paintres et des Séliers (1) de Paris, de leurs 
Ordenances et de leurs Establissemens. 

79. Des Chapuiseurs (2) de sièles et d'archons et 
d'aunes, à Paris. 

80. Des Blasoniers, c'est à savoir de ceus qui qui- 
rent (3) sèles, archons et blasons à Paris. 

81. Des Borreliers de Paris. 

82. Des Lormiers (4J de la vile de Paris, et de l'Or- 
denance de leur mestier. 

83. Des Baudroiers (5). 

84. Des Cordouaniers (6). 

85. Des Çavetonniers (7) de petits solers. 

86. Des Çavatiers. 



fenses à tous ceux qui prétendent avoir par provision, ou autre- 
ment, lesdites charges et offices, de s'entremettre, ni sous ces 
prétextes, bailler aucunes lettres, ny exiger aucuns droicts, à 
peine de punitions corporelles *. » 

(1) On pourroit s'étonner, dit M. Depping, de trouver dans ce 
statut la peinture associée à la sellerie, avec laquelle elle n^a plus 
rien de commun, si Ton ne savoit que dans le temps de la che- 
valerie, les selles avoient toute sorte d'ornements destinés à faire 
distinguer le chevalier, caché sous son armure de fer, d'avec les 
autres cavaliers. Déjà Richard Cœur de lion, en allant en Chypre, 
eut des lions sur sa selle. 

(2) Artisans qui façonnaient le chapuis, c'est-à-dire la charpente 
en bois des selles. 

(3) Quirier, garnir de cuir. (Gl. de Du Cange.) 

(4) Fabricans de freins, rênes, longes, guides, mors. 

(5) Corroyeurs. 

(6) Cordonniers, ainsi nommés parce qu'ils se servaient de cuirs 
provenant de Cordoue. 

(7) Etaient encore des cordonniers, mais ils travaillaient seule- 
ment en basane. 

* Recueil très-eocact et curieux de tout ce qui s'est fait et passé de 
singulier et mémorable en l'Assemblée générale tenue à Paris en 161i, et 
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87. Des Corroiers de Paris, de leur vallès et de leur 
aprentis. 

88. Des Gantiers. 

89. Des Feiniers (1). 

90. Des Chapeliers de fleurs. 

91. Des Chapeliers de feutre de Paris. 

92. Des Chapeliers de coton de Paris. 

93. Des Chapeliers de paon (2) de Paris. 

94. Des Fourreurs de chapeaus à Paris. 

95. Des Feserresses de chapiaux d'orfrois (3). 

96. Des Forbères (4) de Paris. 

97. Des Archiers. 

98. Des Pescheurs de Teaue le Roy. 

99. Des Poissonniers de eaue douce de Paris, et. de 
leur Establissement. 

100 et dernier. L'Establissement du Poisson de mer. 



(1) Marchands de foin. 

(2) Une note d'un des manuscrits du Livre des Métiers porte : 
« Il y a toute apparence que Ton employoit alors les plumes de 
paon au même usage qu'on emploie aujourd'hui les plumes d'au- 
truche; ainsi les chapeliers de paon étoient les plumassiers de ce 
temps-là. C'étoit vraisemblablement de ce métier qu'étoit Gene- 
viève la paonnière, qui a fait bâtir une chapelle à sa patrone, et 
dont il est parlé dans VHistoire de la Ville et du Diocèse de Paris^ 
par Tabbé Lebeuf, t. I, p. 380. » 

(3) Corporation d'ouvrières qui faisaient, pour les dames riches, 
des coiffures brodées en or et en perles : cette broderie brillante 
s'appelait orfreis. Si les chapeliers de paon étaient les plumassiers 
du moyen âge, les chapelières d'orfreis en étaient les marchandes 
de modes. 

(4) Fourbisseurs d'épées. 

particulièrement en chacune séance du tiers ordre, avec le cahier dudit 
ordre, etc., par M« Florimond Rapine, etc., 1 vol. in-4». Paris, 1651. Le 
passage que nous citons se trouve à la page 214 du CaJiier général du 
tiers état, présenté au Roy par Monsieur Miron, président dudit ordre 
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ORGANISATION DES CORPORATIONS 
SOUS LE RAPPORT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL. 



Chacune de ces cent corporations était gouvernée 
par un ou plusieurs syndics, que l'on nommait encore 
prud'hommes, jurés, gardes du métier. Ils étaient ou 
nommés par le prévôt de Paris, ou choisis et élus par 
leurs pairs, et formaient, sous le nom de syndicat ou 
de jurande^ le pouvoir dirigeant de leur corporation 
respective. Ils jugeaient les différends qui s'élevaient 
entre ses membres, leur infligeaient des amendes et 
d'autres punitions en cas de contravention aux statuts 
du métier. C'étaient eux qui recevaient les apprentis 
et veillaient au contrat passé entre ceux-ci et le maître 
chez qui ils entraient et dans l'atelier duquel ils de- 
vaient rester depuis un an jusqu'à huit et dix années. 
Les enfants des maîtres, remarquons-le, n'étaient pas 
soumis à de telles exigences, et ce fut là un des prin- 
cipaux griefs contre l'organisation des communautés (1). 



(i) On peut cependant invoquer de bonnes raisons en faveur 
de ce privilège. « On supposait apparemment que, nés dans une 
profession à laquelle ils se destinaient, ils en seraient suffisam- 
ment instruits par leurs parents ; de plus, il paraissait juste que 
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Les syndics présidaient encore à Tadmission, dans la 
maîtrise, de l'apprenti qui avait fait son temps, exami- 
naient et jugeaient le chef-tTceuvre qu'il était tenu de 
produire et recevaient son serment, qui consistait à 
jurer, < sur sainz, qu'il garderait le mestier bien et 
leaument. » La réception faite, l'aspirant d'hier, maître 
aujourd'hui, payait au roi un droit de 5 à 30 sols 
(25 à 160 francs); il donnait, en outre, un banquet à 
ses confrères et aux syndics qui l'avaient reçu. Ajoutez 
à ces dépenses les présents coûteux qu*il était tenu 
de faire : autre abus amèrement reproché aux corpo- 
rations, et, cette fois, en toute justice. 

On comprend facilement qu'il n'était donné qu*à un 
nombre relativement restreint d'apprentis de faire face 
à de tels déboursés; aussi, la plupart d'entre eux, 
lorsqu'ils avaient fini leur apprentissage, se voyaient 
réduits à travailler toute leur vie chez les maîtres de 
leur métier ou à aller chercher de l'ouvrage dans les 
villes de la province. C'étaient les compagnons ; ils ue 
pouvaient, quelle que fût d'ailleurs, la supériorité de 
leur talent, faire, dans le secret de leur demeure et 
pour leur compte personnel , ces mêmes ouvrages , à 
la bonne confection desquels ils avaient consacré plu- 
sieurs années d'étude en qualité d'apprentis. Si, bra- 
vant les défenses expresses, ils le faisaient, lœ gardes 
du métier ue tai-daient pas à surgir, l'œuvre était dé- 
truite ou confisquée et vendue au profit du roi, des 



les pères de famille qui avaient servi le public pendant dé lon- 
gues années, possédassent, comme récompense, ce moyen facile 
et ce privilège avantageux d'établir leurs enfants. » (Ouin-Lacroix, 
ouv. cité.) 
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syndics, du dénonciateur, sans compter l'amende dont 
on frappait son auteur. 

Ces mêmes syndics, en entrant en charge, avaient 
fait le serment de bien fjarder le métier ; ils avaient 
ajouté que « ils feraient à savoir au prévost de Paris 
ou à son commandement touz les mefifez qui fez i 
seront; p et ils n'y manquaient guère, comme nous 
venons de le voir, car une partie de l'amende imposée 
pour le « méfait » leur revenait; une autre partie 
appartenait au roi, la troisième au trésor de la corpora- 
tion , qu'alimentaient aussi les cotisations des mem- 
bres et qui servait à secourir les malades et les ouvriers 
pauvres du métier. 

Il s'en fallait donc que la charge des syndics fût 
une sinécure. Ils avaient à veiller sur une infinité 
de prescriptions, et leur surveillance ne pouvait s'en- 
dormir un instant. Jamais, en effet, la manie de la 
réglementation n'a été poussée si loin et n'a entouré 
aussi minutieusement toutes choses de ses filets. Les 
heures mêmes que l'on pouvait consacrer au travail 
étaient, dans une foule de métiers, réglementées et 
restreintes. On devait cesser le travail avec le jour, et 
il était interdit à beaucoup d'ouvriers « d'ouvrer » à la 
lumière, « quar la clarté de la nuit n'est mie soufisant 
à fère le mestier ». Il est bien entendu que l'on 
chômait les dimanches et fêtes. Le samedi, maîtres et 
apprentis déposaient leurs outils au dernier coup (Je 
vêpres de leur paroisse ; les autres jours ouvrables, le 
travail prenait fin au premier son de V Angélus à Saint- 
Merry ou à Notre-Dame, et le silence se faisait par- 
tout, excepté chez les barilliers. Quant à ceux-ci, c'é- 
tait autre chose ; ils confectionnaient les fûts qui 

8 
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devaient contenir les vins fins des < riches homes et 
des baus homes >, et ils étaient dès lors entièrement 
libres de se livrer à leur bruyant métier les diman- 
ches, voire les grandes fêtes. 11 faut dire, cependant, 
que ce n*était pas toujours pour de pareils motifs que 
ces sortes d'exemptions étaient accordées, elles l'étaient 
aussi dans un but de bienfaisance. « Nus orfèvres, dit 
Etienne Boileau au titre XI de son Livre des Alestiers, 
ne puet ouvrir sa forge au jour d'apostèle, se ele d'cs- 
chiet au samedi, fors que un ouvroir que chascun 
ouvre à son tour à ces festes et au denienche; el 
quanques cil gaaigne qui Touvroir a ouvert, il le met 
I en la boiste de la conflarrie des orfèvres, en laquelle 

j boiste on met les deniers Dieu que li orfèvre font des 

: choses que il vendent ou achatent apartenans à leur 

mestier, et de tout l'argent de celle boiste done-on 
chascun an le jor de Pasques un disner as poures 
de rOstel-Dieu de Paris. » 

Parmi cette foule de règlements gênants ou puérils, 
il en était un de vexatoîre s'il n'était pas appb'qué 
avec la plus grande discrétion : nous voulons parler de 
la riv^iV^ des métiers imposée aux syndics. Une de leurs 
obligations les plus strictes était de rechercher si, 
dans tel ou tel atelier, ne se {iaJ>riquaient pas des 
objets que le maître de céans n avait pas le droit de 
fabriquer, même pour les besoins de sa profession. 
Celait là une protection singulièrement exagérée du 
monopole. Mais, en dehors de ces graves inconvénients, 
la visile des métiers avait, à tout considérer, quelques 
bons n^ultats. Ainsi, c'était par ce moyen que Fauto- 
ritê s*assuraît de la bonne qualité des matières pre- 
mii^res^ emplovêos dans la fabrication. Ces barilliers, 




s 



— 418 — 

par exemple, dont nous venons de parler, ne pouvaient 
employer pour confectionner leurs fûts, que le « fin 
cuer de chaisne sanz aube, de périer, d'alier et d'éra- 
ble »; après quoi Etienne Boileau ajoute : « et qui- 
conque feroit d'autre fuz que de ces iiij, l'œvre serait 
arse, et si paieroit v s. d'amende au Roy. » Titre XL VI. 

Aux statuts des orfèvres, on lit : « Nus orfèvre ne 
puet ouvrer d'or à Paris qu'il ne soit à la touche de 
Paris ou mieudres (meilleur), laquelle touche passe 
touz les ors de quoi en (1) œvre en nule terre. Nus 
orfèvres ne puet ouvrer à Paris d'argent que il ne 
soitausi bons come estelins (sterling) ou mieudres » (2). 

M. Depping, comme on l'a vu dans l'extrait que 
nous avons cité de son Introduction, s'arrête à la fin 
du XIII® siècle. En entrant dans le xiv®, nous ren- 
controns dès l'an 4320, sous le règne de Philippe le 
Long, un Règlement sur la maîtrise du métier de 
Filanderie (3),. à Paris, qui apporte des preuves nou- 
velles à plusieurs des points que nous venons de 
constater. Voici ce document, que nous tirons du 
Recueil général des anciennes lois françaises^ tome III, 
page 253, n° 579. 

«c Paris, veille de la Toussaint, 1320. 

» A tous ceux qui ces lettres verront, Gille Haguin, 
garde de la prévosté de Paris : salut. 



(i) On. 

(2) M. Depping fait remarquer qu'à cette époque déjà, la France 
pouvait se vanter d'avoir l'étalon d'or le plus pur, tandis que 
l'Angleterre excellait par la pureté de l'argent. 

(3) Confirmé par lettres de Philippe de Valois, à Villeneuve- 
Saint-Georges, 16 janvier 1349. 
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« Sachent tuit que nous par l'accort et consentement 
de tout le commun des filandriers et filandrieres de 
la ville de Paris, ayons ordonné les points et articles 
en icelui mestier cy-dessous esclarciez. 

» 1. Premièrement. Que nul ne nulle dudict mestier 
doresnavant ne puisse tenir le mestier, se il n'a esté 
apprentif quatre ans tant que il sache faire ledict 
mestier et les appartenances d'iceli, se il n'est fils ou 
fille de maistre ou de maistresse. 

» 2. Item. Que nul ne nulle dudict mestier ne puisse 
vendre fil mouillé. 

» 3. Item. Que nul fil de chanvre ne soit mesléavec 
fil de lin en une pelotte, car ce seroit fausseté. 

» 4. Item. Que nul ne nulle dudict mestier ne com- 
porte fil taint, quiex que il soit aval la ville de Paris, 
se* les maistres dudict mestier ne l'ont veu souffisam- 
ment. 

» 5. Item. Que nul ne nulle dudict mestier ne puisse 
vendre fil en pelotte qu'il ne soit autel (pareil) dessous 
comme dessus, et que nul ne tainde de molée (11 
florée. 

» 6. Item. Que nul ne nulle ne puisse estre maistre 
dudict mestier ne tenir icelui, jusqu'à ce qu'il a\l 

(i) Molée, menues parcelles de fer provenant du travail de^ 
couteliers et des autres ferronniers. Un arrêt du parlement di» 
13 février 4395 porte : « 11 est interdit de vendre aucune étf 
teinte d'une mauvaise teinture, et spécialement en moleya^ vul- 
gairement en molée. » Les statuts des fabricants d'éloflfes, mêD)^ 
date, disent : « Aucun ne pourra vendre ses draps teints en 
moulée pure, pour ce que c'est une teinture corrosive, mauvau*' 
et ardente de soy. » Le passage auquel se rattache cette notées' 
cité dans le Glossaire de Du Gange (Henschel). On y voit que ^^ 
mot molée signifie aussi noir de chaudière. 
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paie au Roy nostre sire, six sols ; et auxdicts maistres, 
pour icelui garder et soustenir pour les coustumes, 
quatre sols. 

j> 7. Item. Que oudit mestier d'an en an pour icelui 
garder et soustenir, y aura un prud'homme ou deux 
souffisans dudict mestier, qui à ce sera ou seront 
establis ou eleus d'accort et du commun dudict mes- 
tier, et que le prevost de Paris estera ou mettra à sa 
volonté, qui jureront que bien et loyalment ils gar- 
deront ledict mestier et les appartenances d'icelui, et 
rapporteront au prevost de Paris ou à son lieutenant, 
toutes les amendes et forfaictures que ils sçauront et 
trouverront audict mestier. 

» 8. Item. Que quiconque mesprendra oudict mes- 
tier, il sera à cinq sols d'amende, dont li Rois aura 
trois sols, et les maistres dudict mestier pour leur 
poine deux sols; et sera l'œuvre forfaite au Roy. 

» 9. Item. Derechef les maistres et maistresses dudict 
mestier pourront vendre et peser au poids et à l'estalon 
qui leur sera baillé de par nous ou de nostre com- 
mandement, signé à la fleur de lis et justifié à juste 
poids et loyal. 

j> 10. Item. Que nul ne nulle ne puisse avoir qu'une 
apprentice, à moins de quatre ans. 

» 11. Item. Que nuis ne nulle ne puisse avoir 
apprentice se elle ne tient ouvroir du mestier, ne 
mettre autre apprentice en œuvre tant qu'elle est 
chevy à son maistre ou à sa maistresse. 

» 12. Item. Que se nulle devideresse dudict mestier 
faict fausseté en l'œuvre qui baillé li sera, qu'elle soit 
à dix sols d'amende, dont le roy aura six sols et les 
maistres dudict mestier quatre sols; et s' elle n'avoit 
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de quoy payer l'amende, qu'elle fust privée dudict 
mestier jusqu'à tant quelle eust payé les dix sols 
dessusdiz. 

■ 

> 13. Item. Se aucune apprentice se rachate avant 
les quatre ans accomplis, que le maistre ou maistresses 
dudict mestier de qui rachatée se sera, ne puisse 
avoir apprentice durant le temps que rapprentice 
rachatée auroit à faire de ses quatre années. 

» En tesmoignage de ce, nous avons mis en ces 
lettres le séel de la prevosté de Paris, Tan de grâce 
M.GGG.XX. veille de la Toussains. > 

Les trois articles suivants, extraits de l'ordonnance 
du 30 janvier 1350 sur la police du royaume (1) 
montrent encore avec quel soin on prescrivait le choix 
des matières à employer dans la confection des objets 
de première utilité. Il y a même dans le dernier de 
ces articles une particularité assez rare pour qu'on la 
signale : c'est de voir l'autorité, qui avait prohibé 
une matière première comme défectueuse, revenir sur 
son erreur, et en permettre l'emploi, sur les réclama- 
tions d'hommes plus compétents qu'elle sur l'objet en 
question. 

« 159. Nuls ouvriers et faiseurs de souliers de 
bazanne à Paris ou es fauxbougs, ou en autres villes 
de la prevosté, vicomte et ressort d'icelle, ne pourra 
mettre en œuvre, ne faire souliers de peaux de mouton, 
ou de brebis, ou de chien tanné, ne les vendre; mais 
tant seulement de bazanne d'Auvergne et de Provence, 



(1) Recueil des anc, lois françaises^ t. IV, p. 574, n9 161. 



». 
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bonne et fine. Et qui fera le contraire, il perdra la 
marchandise et sera privé du mestier, et l'amendera 
de dix sols pour chacune fois qu'il fera le contraire, 
et celui qui l'accusera aura le quart. Et seront visitez 
lesdits bazanniers par certaines personnes qui seront 
à ce ordonnez. 

» 160. Nul faiseur de souliers, ou de houzeaux (1) 
. de cordoën, ou de vache, ne pourra faire souliers, ne 
houzeaux de veau, ne vendre en son hostel, mais en 
la halle ci-dessus ordonnée. Et lors il les vendra comme 
de veau : et s'il fait le contraire, il perdra la mar- 
chandise, et sera en amende de dix sols pour chacune 
fois qu'il le fera, et seront ordonnez certains prud- 
hommes qui visiteront souvent le mestier desdits cor- 
donniers, et aura l'accusateur le quart de l'amende. 

» 162. Combien qu'en aucun temps, pour ce qu'en 
la ville de Paris avait grande abondance de cordoën 
d'Espagne, qui est le meilleur courroy des autres, 
eust esté ordonné que nul cordoën de Flandre n'y fust 
vendu, pour ce que ceux de Flandre estoient partie 
courroyez en tan : et l'on a trouvé par le serment des 
marchands de cordoën en gros, demeurans à Paris, 
des tanneurs, baudroyeurs, courroyeurs et cordonniers, 
que lesdits cuirs de Flandres sons bons, loyaux et 
profitables, pour en user en la ville de Paris et ailleurs, 
et qu'icelle ordonnance ne fut faite, fors seulement 
pour la grande abondance de cordoën d'Espagne qui 
lors estoit et venoit à Paris ; ordonné est que toutes 

(i) Sorte de chaussure, bottine. (Gl. de Du Gange.) 
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manières de cuirs de oordoëu suflSsans, seront dore^ 
navant vendus et acheptez, et mis en œuvre par les 
cordonniers de la ville prévosté et vicomte de Paris, 
nonobstant toutes ordonnances, et statuts à ce con- 
traires. » 

Ces traditions de loyauté dans la £aJ[>rication des 
objets de toute nature se sont conservées durant toute 
la longue existence des corporations, et si quelques- 
uns de leurs membres s*en écartaient, ils étaient bien 
vite rappelés aux strictes obligations de leur métier 
par Tautorité souveraine. Bien des documents curieui 
et importants constatent ce fait. En voici deux que 
nous choisissons à quatre cent six ans d'intervalle Tun 
de l'autre. Le premier est daté de mars 1378. C'est 
un édit royal de Charles V sur les orfèvres et les 
joailliers de Paris. Il est ainsi conçu : 

« Charles, etc., savoir faisons à touS présens et 
avenir que comme par la diligence d'aucuns de nos 
officiers, l'en ayt trouvé plusieurs deffaux et malfaçons 
es œuvres d'aucuns des orfèvres de nostre bonne ville 
de Paris, eu or ou en argent de mendre loy et valeur 
que estre ne doivent par les ordonnances et usaiges 
anciens, dont aucuns ont esté reprins et pugniz, pour 
ce que en telles choses moult de inconveniens se 
pourront ensuir, et plus multiplier ou temps avenir, 
ou dommaige et lezion de la chose publique, se c'estoit 
souffert, sans certain pié ou ordonnance y mettre; 
nous, ensuivans les bonnes mœurs et justes considé- 
rations de nos devanciers Roys de France, ayons très- 
affectueux désir de pourvoir au bon gouvernement du 



.{'u: 
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bon peuple de nostre royaume, et en especial de nostre 
bonne ville de Paris, qui par multiplications d'eccellans 
artifices doit resplendir, et sur toutes les autres citez 
estre decorié, et de notables renommées estre loué, 
ayons fait viseter et essayer les matières dont les diz 
orfèvres usoient communément, tant d'or comme 
d'argent, en nostre dicte ville de Paris, et veoir aucunes 
anciennes ordonnances faictes sur ledict mestier, ma- 
tière et œuvre, et faict oir aucuns des diz orfèvres, 
et autres plusieurs en ce congnoissans, tant en nostre 
chambre des comptes, comme en présence de noz 
amez et feaulx les conseillers ordonnez sur le fait de 
nostre domaine, noz trésoriers à Paris, et autres noz 
conseillers, avec les generaulx-maistres de noz mon- 
noyes, et nous ayt tout rapporté an nostre grand 
conseil finablement tant considéré, et en especial 
advisé l'utilité publique, par grant et meure delibe- 
racion avons sur ce ordonné et ordonnons par statut 
etedit Royal, à tenir fermement sans enfraindre dores- 
navant, les poins et articles qui s'ensuivent en la ma- 
nière cy-après declairée : 

» 1. C'est assavoir, que comme autreflfoiz a este or- 
donné, quiconques le vouldra et saura faire, il pourra 
estre orfèvre, à Paris s'il y a apprins, ou ailleurs, aux 
us et coustumes du mestier ou quel sera tel éprouvé ^ 
par les maistres et bonnes gens du mestier, estre souf- 
fisant de estre orfèvre, et de tenir et lever forge, et 
de avoir poinçon à contresaing, comme cy-après sera 
plus à pl^in decleré. 

- » 2. Et semblablement, se ycelluy esprouvé est tel 
qu'il doye estre orfèvre et avoir poinçon, et il a esté 



ouvrier de meteulx autres que d'or ne d'argeni, et il 
veut estre orfèvre, ii le sera; mais il ne ouverra ne 
fera ouvrer jamais d'autre metail que de bon or ou 
de bon argent; se ce n'est en joyaulx d'eglese, comme 
tombe, chasses, croix, encensoirs ou autres jovaulx 
accoustumez à faire pour servir sainte eglese; et se 
ce n'est du congié et licence des maislres du mesiier; 
et Jurra ledit orfèvre tenir et ouvrer, aus us et aus 
coustumes du mestier d'orfaverie dont cy-après sera 
faicte déclaration. 

» 3. Aussi quelzconques orfèvres ne pourront tenir 
ne lever forge, ne ouvrer en chambre secrette, se ilz 
ne s'apperent approuvez devant les maistres du mestier, 
et estre tesmoignez soufBsans de tenir foi^e et d'avoir 
poinçon à contresaing, et autrement non; et s'ils ne 
sont très-bien resseants, ilz n'auront pas poinçon, s'ilz 
ne baillent pleiges de dix mars d'argent, aus diz gel]^ 
raulx-maistres des monnoyes, qui prendront les meil- 
leurs pleiges que bonnement en pourront avoir; lesquels 
generaulx-maistres feront despecier tous les poinçons que 
ont à présent les diz orfèvres, qui auront autres poinçons 
nouveaulx plus larges, et tels; comme il leur seront 
ordonnez par les diz generaulx-maistres des moonoyes; 
et de leurs diz poinçons yceulx orfèvres signeront 
toutes vaisselles et grosses œuvres, et aussi tou' 
joyaulx et saintures, qui bonnement se pourront signer 
selon leurs bonnes consciences, et le prouffit de h 
chose publique. 

B 4. Avec ce aucuns oultremontains quelzconques ne 
pourront ouvrer secrètement ne en appert en leurs 
hostelz, se ilz ne sont orfèvres comme dessus est dit; 
et s'ilz y ouvroient ou fiiisoient ouvrer, il seroit à nostre 
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voulante du jouël, ou de ce que fait auroient, ou si 
comme nostre bon conseil en ordonneroit; et Torfevre 
seroit banny de la ville de Paris un an et un jour ou 
plus, selon la qualité du méfiait et des œuvres ; et le 
varlet, à la value, selon la qualité. 

» 8. Et en quelconques œuvres d'orfaverîe, les diz 
orfèvres ne pourront ouvrer de nuyz, se ce n'est pour 
nous, pour la Royne, pour nos enffans ou frères, ou 
pour l'evesque de Paris; ou se ce n'est du congié et 
licence des maistres du mestier. 

» 6. Aussi quelconques billonneurs, tabletiers, mer- 
ciers errans qui orfèvres ne sont, ne se pourront entre- 
mettre de vendre ne d'acheter aucune chose d'or ne 
d'argent à Paris, se ce n'est pour billon ; ne affiner, 
s'ilz n'ont congé et lettres de nous ou des diz gene- 
raulx-maistres des monnoyes; et se aucun des dessus 
diz est trouvé faisant le contraire, les dix maistres 
dudit mestier d'orfaverie pourront tout despecier, et 
envoyer à la monnoye pour billon. 

» 7. Et aucuns orfèvres quelz qu'ilz soient ne pour- 
ront Qjuvrir leur ouvroir ou forge en jour de dimenche 
ne de feste d'apostre, se elle n'eschiet au samedi ; fors 
que un ouvroir que chacun ouvrera à son tour, dont 
en seront payez deux solz d'aumosne en la Boiste 
saint Eloy, avec les deniers-Dieu que les orfèvres 
reçoivent de leurs marchiez, avec autres débites et 
argent de leurs bourses, pour faire un diner que les • 
orfèvres donnent d'icelle boiste, le jour de Pasque, aus 
povres de l'Ostel-Dieu de Paris, qui pour Dieu le veu- 
lent prendre (1). 

(i) Voir page S3, ce que dit Et. Boileaa à ce sujet. 
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» 8. Quant des apprentiz dudit artifice d*orfaverie, 
chacun orfèvre pourra avoirun apprentiz estrange avec 
un de son linaige ou du linaige de sa femme seule- 
ment, se il lui plaist; et Torfevre qui n'en auroit 
aucuns de son linaige ne de sa femme , pourra avoir 
deux apprentiz estranges, et non plus ; lesquels appren- 
tiz soient privez ou estranges, les diz orfèvres ne pour- 
ront avoir à moins de huit ans , se les apprentiz ne 
sont telz que chacun puisse ou sache gaigner cent 
solz Tan, et les despens de boire et de manger; et 
supposé que aucun apprentiz se rachetast de son mais- 
tre, il ne pourroit tenir, ne lever forge, se il, comme 
apprentiz ou varlet servant gangnant argent, n'avoit 
servy son maistre ou autres le demourant d'iceulx huit 
ans ; et l'orfèvre qui aura un apprentiz estrange, ne 
pourra reprendre un autre estrange, se ycelui appren- 
tiz n'a fait la moitié de son service, et plus. 

» 9. Avec ce, se aucun forain vient à Paris, il ne 
pourra tenir ne lever forge, s'il n'a servi an et jour à 
Paris, pour sçavoir de ses meurs et de son œuvre; 
lequel quant il aura congié de lever forge , payera un 
marc d'argent ; moitié au receveur de Paris, pour nous; 
et moitié à la confrairie saint Eloy. 

» 10. Que tous orfèvres qui ouverront d'or à Paris, 
y ouverront d'or qui soit à la touche de Paris, ou meil- 
leur ; laquelle touche passe tous les ors dont l'en ouvre 
en tout pays; et est chacun marc d'or à dix-neuf qua- 
ras, et ung quint de quarat. 

» 11. Avec ce, les diz orfèvres mettront soubz ama- 
titre (4) et soubz garnat (2) feuille d'argent seulement, 

(1) Améthyste. 

(2) Grenat. 
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et n'y pourront mettre feuille vermeille ne d'autre 
couleur; et ne mettront amatitre avec balaiz (1), ne 
esmeraudes, rubiz d'Oriant ne d'Alixandre, si ce n'est 
en manière d'envoirremment servant comme un cristal 
sans feuille. 

» 12. Aussi ne pourront taindre amatitre ne quelz- 
conques pierres faulses, parquoy elles se doient mons- 
trer autres que elles ne sont de leur nature. 

» 13. Et en leurs œuvres d'or ne d'argent, ne met- 
tront perles d'Escoce avec perles d'Orianty se ce n'est en 
grans joyaulx d'églises, ou multiplications de pierres 
estranges se donnent. 

» 14. Et en joyaulx d'argent de menurie, ne met- 
tront voirrines avec garnas ne avec pierres fines. 

» 15. Et croye ne mettront soubz esmaulx d'or ne 
d'argent; c'est assavoir, en grosse vaisselle ou autre 
qui se vent un marc. 

» 16. Avec ce, ne pourront faire ne faire tailler dya- 
mans de beride (2), ne mettre en or ne en argent. 

» 17. Semblablement en or ne pourront faire mettre 
doubles de verrines pour vendre, ne pour leur user; 
se ce n'est pour nous, pour la Royne ou noz enflfans. 

» 18. Aussi tous orfèvres qui ouverront d'argent en 
vaisselle et autres joyaulx, comme poz, plas, escuelles, 
hanaps, gobelés, calipces, cuilliers, seintures et autres 
choses quelzconques ; excepté celles dont il sera or- 
donné en l'article cy prouchaine ensuivant, ouverront 
d'argent qui soit aussi bon et se reviengne comme l'ar- 
gent appelle l'Argent-le-Roy, sans les souldures ; lequel 



(1) Rubis balais. 

(2) Béryl, sorte d'émeraude bleu pâle, ou algue-marine. 
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Argent -le-Roy est à unze deniers douze grains fins; e! 
auront remède de Irois grains fins; au marc d'argent 
et non plus; et leur doit bien souffire de cette Idv; 
car entre ia vaisselle que l'en a nagueres prÎD&e sur 
plusieurs orfèvres de Paris, l'en a trouvé grant qoao- 
tit(5 à XI deniers ix grains fins, et au dessus, 

» 19. El en tous potis ymages, feuilles, lyons, ga^ 
goulles, et autres choses de semblable façon qn'ilcou- 
viengne cstre mouliez et assises en autres joyaulx que 
es diz ouvraiges, planches, boutons, et semblables 
choses feruez en tas, les diz orfèvres enverront dudil 
argent à si deniers xii grains fins; et auront remcie 
de cinq grains fins au marc, et non plus ; et que 
toutes planches de boutons fcruës en tas, se reviengnenl 
les plus massives et pleines que l'en pourra, au prouffii 
de la chose et du bien publique. 

* 20. Toutes pièces qui seront fcruës en tas pour 
mettre sur soye ou ailleurs, seront de la propre condi- 
tion que dessus; et toutes ycelles pièces qui auront 
bastes souldées pour mettre sur soye ou ailleurs, seront 
cioées et rivées de pointes de tel argent comme dit est 

n 21. Elles prendhommes du mestier esliront cinq 
ou six preudhommes pour garder ledit meslier; te- 
quelz preudhommes jureront qu'ilz garderont iedi' 
mestier, bien et loyaument, aus us et aus coustumes^ 
devant dites, si comme bien et loyaument tout temps 
a esté accouslumé de faire; et aussi visiteront les œu- 
vres dudit mestier et en feront comme ilz ont accous- 
lumé deuëment ou temps passé; et quant cilz preud- 
hommes auront fine leur année, le commun du mestier 
ne les y pourra mais remettre jusqu'à troiz ans, s'il^ , 
n'y veullent entrer de leur bonne voulante. 
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» 22. Et aussi nous ordonnons que les diz gene- 
raulx-maistres de noz monnoyes en ce congnoissans , 
visiteront lesdites œuvres en quelconques lieux que 
à Paris trouver les pourront, ordonnées à vendre, sanz 
en parler aus diz esluz ne les appeller, s'il ne plaist 
aus diz generaulx-maistres. 

» 23. Et s aucuns sont trouvez avoir mesprins en 
avoir ouvré de moins bon or que dessus est devisé en 
la manière dessus dicte, pour la première et seconde 
fois seulement, l'œuvre sera despecée ; et pour la tierce 
et autreflfois, l'œuvre sera despecée, et payeront pour 
ce amende arbitraire selon l'exigence du cas, et la 
relation de ceulx qui auront rapporté le délit. 

» 24. Et quant à l'argent, dont, comme dessus est 
dit, nous avons octroyé remède de trois grains fins au 
marc : pour la première et seconde fois que un orfèvre 
sera trouvé avoir deffailli d'un grain seullement outre 
ledit remède, l'œuvre sera despecée sans autre amende; 
et se plus ou autrement y mesprent, ne aussi oultre 
le remède octroyé comme dit est, de cinq grains pour 
marcs d'argent, il en sera puniz selon l'exigence du cas 
et le rapport d'icellui délit. 

» 25. Avec ce, tous les diz orfèvres sont et seront 
francs et quittes et exempts de paiage et de coustumes 
de toutes choses qu'ilz achettent ou vendent apparte- 
nant audit mestier, et de faire le guet du commun des 
mestiers de Paris, par la forme et manière qu'ilz ont 
esté ou temps passé ; mais ilz nous paieront les autres 
redevances que les bourgeois de Paris nous doivent. 

» 26. Et es forfaitures et espaves qui seront trouvées 
par les diz maistres des orfèvres, du prouffit que nous 
y avons, les diz orfèvres en auront le quint denier 
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pour tourner et convertir au prouffit de la conirairie 
de Saint-Eloy des orfèvres, de laquelle raumosne de 
Pasques est faicte à THostel-Dieu de Paris, et en plu- 
sieurs autres lieux, et chantées plusieurs messes 
par an. 

» Toutes lesquelles choses et chascune d'icelles, dous 
d'autorité royalle et plaine puissance, loons, approu- 
vons tant comme justes, bonnes et prouffitables, et les 
voulons, mandons et commandons estre de point en 
point tenues et gardées entièrement ; et de nostre grâce 
ans diz orfèvres et aus maistres dudit mestier d'orfa- 
verie, qui sont et seront, avons donné et octroyé, don- 
nons et octroyons par ces présentes, la quinte partie 
de tout le prouffit qui y sera des forfaitures et espaves 
qui seront trouvées et rapportées par les maistres dudit 
mestier, et leur diligence, pour tourner et convertir 
au prouffit de la confrairie de Saint-Eloy des orfèvres 
de Paris, dont l'aumosne de Pasque est faicte en l'Hos- 
tel-Dieu de nostre bonne ville de Paris, et autres lieux, 
avec les franchises et exemptions plus à plain déclai- 
rées cy-dessus. Et donnons en mandement au prevost 
de Paris, qui ores est et qui pour temps à venir sera, 
que nos diz status et ordonnances ilz facent enregistrer 
et escripre ou registre ordinaire de nostre Chastelet, 
ouquel on a accoustumé, entre les poins et ordonnan- 
ces des mestiers de nostre dicte ville, et les facent 
tenir, garder, entretenir et accomplir, selon leur forme 
et teneur, et en souffrant et laissent les diz orfèvres et 
leurs successeurs joïr et user paisiblement sans eulx 
empeschier, ne souffrir aussi qu'ilz facent riens au 
contraire; non obstant usaiges, ne ordonnances précé- 
dentes, lesquelles, fors es articles qui sont en ces let- 
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« 

très mis et declairez, nous avons abatuz et aboliz, et 
par ces présentes ostons et abolissons, et ne voulons 
estre gardées ne ensuyes oultre ne contre ces présentes. 

» Et que ce soit chose ferme et estable perpétuelle- 
ment, nous avons fait mettre nostre scel à ces pré- 
sentes ; sauf en autres choses nostre droit et Fautruy 
en toutes. 

» Donné à Paris, etc., par le Roy, à la relation du 
Conseil estant en la chambre des comptes, et ouquel 
estoient les conseillers sur le fait du domaine, les tre- 
soriers, plusieurs autres conseillers, avec les generaulx- 
maistres des monnoies (1). » 

Le second des documents que nous avons annoncés 
date du 23 septembre 1784. Ce sont des lettres patentes 
de Loui& XVI, qui ordonnent que la longueur des 
mouchoirs qui se fabriquent dans le royaume sera égale 
à leur largeur. Un sourire est bien près de naître sur 
les lèvres, à la lecture d'une prescription qui semble 
passer les bornes de la minutie la plus exagérée. On 
va voir que la chose est plus sérieuse qu'on n'était 
porté à le croire dès l'abord. Voici ces lettres: 

« Louis , etc. Nous sommes informé que quoique les 
différents règlements, donnés pour la fabrication des 
mouchoirs, ordonnent expressément que la longueur 
desdits mouchoirs sera égale à leur largeur, la plupart 
des fabricants, et notamment ceux de Cholet, Vihiers 
et autres lieux , sont dans l'usage abusif de donner 

(i) Recueil général des anciennes lois françaises^ t. V, p. 505 
n<» 601. 

9 
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aux mouchoirs qu'ils fabriquent beaucoup plus de la^ 
geur que de longueur, sous prétexte que, conformé- 
ment à nos lettres patentes du 5 mai 1779, ils ont la 
liberté de les fabriquer dans les proportions prescrites, 
ou dans des combinaisons arbitraires. Nous sommes 
pareillement informé que ces fabricants n'ont adopté 
cette manière que parce que, par une manœuvre con- 
traire à la bonne foi, ils parviennent, lors des apprêts, 
à leur donner une extension qui fait disparaître cette 
disproportion ; mais ce n'est que momentanément, et 
après un premier blanchissage , il s'en trouve qui ont 
jusqu'à six pouces de plus sur la largeur que sur la 
longueur. Et considérant qu'il y auroit le plus grand 
inconvénient à tolérer un genre de fabrication qui 
auroit pour objet de tromper le consommateur, nous 
avons jugé nécessaire d'y pourvoir. A ces causes, de 
l'avis de notre conseil, et de notre certaine science. 
pleine puissance et autorité royale, nous avons ordonné, 
et, par ces présentes signées de notre main, ordonnons 
que la longueur des mouchoirs qui se fabriquent tant 
à Cholet, à Vihiers et aux environs, que dans les au- 
tres fabriques de notre royaume, sera égale à leur lar- 
geur, soit qu'ils soient fabriqués suivant les règles 
prescriptes par les règlements, soit qu'ils le soient 
dans des combinaisons arbitraires, et ce, sous peine 
de confiscation et en 300 livres d'amande. Si vous 
mandons (1), etc. » 

En ce qui concerne le commerce proprement dit, il 
se faisait de deux 'manières à Paris, par eau et par 



(1) Aecue^^ général des anciennes lois françaises^ t. XXVU^p* ^^* 
no 1997. 



— 131 — 

terre. Les Marchands de VèaUy — nommés aussi Hanse 
"parisienne et , plus tard, Compagnie française, — fai- 
saient, dès les temps gallo-romains, le commerce au 
moyen des bateaux naviguant sur la Seine. De là les 
armes de Paris, avec leur nef insubmersible. La mar- 
chandise de l'eau avait pour principale mission d'ap- 
provisionner la capitale de denrées alimentaires. Elle 
était placée sous la juridiction du prévôt des mar- 
chands et des échevius , quand ces magistrats, à la 
suite de troubles populaires, n'étaient pas supprimés. 
Dans ce dernier cas, elle passait sous la main du 
prévôt de Paris. 

C'était naturellement aux halles que se faisait le 
commerce journalier de la ville, le commerce de 
terre. Mais, durant quinze jours chaque année, ce 
commerce se tenait, beaucoup plus développé, à la 
foire St-Germain, à la foire de la Saint-Ladre, à celle 
du Landit, Cette dernière se tenait, aii mqis de juin, 
dans la plaine de Saint-Denis. C'était la plus célèbre 
des foires parisiennes, celle où s'étalaient les mar- 
chandises les plus nombreuses, les plus variées et les 
plus riches. Paris tout entier s'y rendait, et sa durée 
n'était qu'une longue fête. Il va, du reste, sans dire 
que la surveillance _la plusr active s'exerçait là plus 
encore que partout ailleurs, et que les ordonnances et 
les règlements, émanant des autorités compétentes, se 
multipliaient jusqu'à la prodigalité. 

Mais, pour renommées que fussent les toires de Pari» 
et de €a banlieue, ainsi que celles de Lyon, de Beau- 
caire,de Narbonne et d'autres villes encore, elles étaient 
loin d'égaler en importance les foires de la Champa- 
gne. C'était dans ce pays, situé entre rile-de-Freince, 
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le Lyonnais, la Bourgogne , la Lorraine et la Flandre, 
que des villes entières s'élevaient comme par eijchaii- 
tement pour recevoir les marchands de TEurope 
entière et même des contrées africaines et asiatique 
habitées par les Musulmans. Tous ces producteurs, 
tous ces commerçants de nationalités si diverses, se 
groupaient par catégories de métiers dans les diffé- 
rents quartiers de la cité improvisée , sous Tceil tou- 
jours attentif des gardes des foires, qu'ils avaient éloi 
eux-mêmes ; et là se passaient les mêmes chobes qo^ 
notre génération a vues se produire dans nos exposi- 
tions universelles : tant il est vrai qu'il n'y a rien 
d'absolument nouveau sous le soleil. En outre, te 
marchands de chaque pays avaient leurs capitaines^' 
foires, leurs commissaires-généraux , sonMnes-noœ 
tenté de dire, officiellement chargés de sauvegarda 
les intérêts de leurs concitoyens. C'étaient là de véri 
tables consuls. Tout métier, au surplus, était proté^^ 
par ses syndics. Enfin, une chancellerie (1), avec sa 
magistrats, ses notaires, ses agents de toute sori«. 
recevait et scellait les actes de vente, d'échange, veil- 
lait au bon et juste emploi des poids et mesures, à la 
sincérité des transactions conmierciales de toute 
nature. 

Et sur cet ensemble de choses' qui poussait, incon- 
sciemment peut-être, la civilisation en avant , planait 
l'esprit organisateur de la royauté , lucide et perseve^ 



(i) Lettres de Charles VllI sur les foires de Champagne et^ 
Lyon, confirmatives de la juridiction du chancelier de ces fo^^ 
Troyes, juin 1486. — Recueil général des anciennes lois 
çaiseSy t. IX, p. 161, n» 50. 



133 — 



rant jusque dans ses plus mauvais jours. Depuis Phi- 
lippe de Valois proclamant, en 1344, les bienfaits 
sociaux des foires de la Champagne (1) ; depuis les 



(1) <f Philippes, etc. Sçavoir faisons à présent et à venir, que 
comme notoire chose soit, et de ce soient seuflisamment infor- 
mez, que nos Foires de Champagne et de Brie, furent fondées et 
laites en Tinstitution d'icelles, pour le bien commun de tout 
pays, tant de nostre Royaume, cx)mme dehors ; et furent establies, 
en marches communeSy pour tous les pays raemplir de marchan- 
dises nécessaires à iceuls. Et par ce se consentirent en la fonda- 
tion d'icelles, tuit Prélat , Prince , Baron chrestien et mescreant, 
et se sousmistrent en la juridiction et obéissance d'iceUes, pour 
lesquelles choses lurent octroiées franchises et libertez aux fré- 
quentans desdictes Foires, et sauf-conduit aux yenans et demeu- 
rans en ycelles, et aussi aux retournans d'ycelles, jusques en 
leur pays, et à tous leurs biens et marchandises, par quoi sauve- 
ment et seurement li marchans et marchandises de tous pays 
y puissent' venir et demorer et semblablément retourner. Et 
pour Toccasion des choses dessusdictes. Nous est. due obéissance 
par tous pays deçà mer et delà mer. Et pour ce Nous avons 
grant affection, tant pour Phonneur de Nous, et de nostre 
Royaume, comme pour lé bien commun, que lesdites Foires 
soient et demeurent en bon et souffîsant estât. Si avons fait sça- 
Toir Testât d*icelles, auquU nous avons trouvé plusieurs defaux, 
par les fraudes, malices, et aucunes nouvelletez indues, qui ont 
esté faites au temps passé en nos dites Foires, sans Tombre des- 
quels les Villes justiciables, et subgiez de nostre Royaume et des 
autres pays ont esté ça en arrière et sont encore grandement 
fraudez et domagiez, et les^ franchises, libertez et coustumes 
anciennes desdites Foires mal gardées, en grand grief de l'hon- 
neur, préjudice et domage de Nous, de nostre Royaume, des sub- 
giez et Marchands de nostredit Royaume et d'ailleurs, et des fre- 
quentans desdiies Foires, dont Nous qui avons grant volonté et 
désir de mettre remède convenable ethastifencette besoigne et en 
la reformation desdites Foires, et de garder les bons et anciens 
usaiges d'ycelles, par quoy li pueples, les Marchans et frequen- 
tans desdites Foires ne soient dores-en-avant grevez ne doma- 
giez, et puissent sauvement aller et venir es dites Foires sous 
nostre conduit, protection et sauvegarde.. Ordonnons.. » — Let- 
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hautes intelligences qui, sous le règne et au nom de 
Charles VI, correspondaient avec Tamerlan(l) et accep- 
taient avec empressement Iss relations comnoierciales 
que ce prince proposait à la France d'établir entre 
elle et les peuples qu'il avait conquis ; depuis les plus 
anciens traités de commerce faits par nos rois avec 
toutes les nations du monde , jusqu'à l'assurance 
donnée, en 1701, par Louis XIV , à la noblesse firan- 
çaise, qu'elle ne dérogerait pas (2) en se livrant an 



très de Philippe VI, datées de Château-Thierry, juillet 1344. 
{Ordonnances des rois de France de la 3^ race^ t U, p. 202.) Les 
foires de Champagne cessèrent d'exister durant les longues guer- 
res avec les Anglais. Ce ne fut qu'en 1445 que Charles Vil 
les rétablit par lettres datées du château de Sarry-les-Châlons. 

(i) La réponse à Tamerlan est datée de Paris, 15 juin 1403. 

(St) Louis, etc. L'attention que nous avons toujours eue pour faire 
fleurir le commerce dans notre royaume nous ayant fait connoître 
l'avantage que l'État retire de l'application de ceux de nos sujets 
qui se sont attachés avec honneur au négoce, nous avons toujours 
regardé le commerce en gros comme une profession honorable et 
qui n'oblige a rien qui ne puisse raisonnablement compatir avec 
la noblesse, ce qui nous a même porté plusieurs fois à accorder 
des lettres d'anoblissement en faveur de quelques-uns des prin- 
cipaux négocians, pour leur témoigner l'estime que nous faisons 
de ceux qui se distinguent dans cette profession. Nous avons ce> 
pendant été informé que grand nombre de ceux de nos sujets qui 
sont nobles d'extraction, ou qui le deviennent par les charges et 
offices qu'ils s'acquièrent, ainsi que ceux que nous anoblissons 
par grâce, font difficulté d'entreprendre de faire ou de continuer 
aucun commerce, même en gros, autre que celui de mer, que 
nous avons déjà déclaré ne point déroger à noblesse , par la 
craintcî de [nvj.idici» r à oUe (|in leur est acqui>e; et, voulant 
exciter tous cjux de nos sujets nobles et autres qui peuvent 
avoir de l'inclination et du talent pour le commerce à s'y adon- 
ner, et engager ceux qui ont embrassé cette profession à y demeu- 
rer et à y élever leurs enfans, nous avous cru ne pouvoir rien 
fiftire de plus convenable que de marquer au ublic le cas que 
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commerce, la France honnête, loyale, scrupuleuse 
dans ses relations avec l'étranger, s'est relevée de 



nous avons toujours fait des bons négocians, qui par leurs soins 
et leur travail attirent de toutes parts les richesses et maintien- 
nent l'abondance dans nos États. 

A ces causes, etc., nous avons , en confirmant et renouvelant 
en tant que besoin seroit Tédit du mois d'août 1669 concernant le 
commerce de mer, que nous entendons toujours être exécuté 
selon sa forme et teneur, dit, etc. ; voulons et nous plaît : 

Art. l^. 
Que tous nos sujets nobles par extraction , par charges ou au- 
trement, excepté ceux qui sont actuellement revêtus de charges 
de magistrature, pourront faire librement toute sorte de com- 
merce en gros, tant au dedans qu'au dehors du royaume, pour 
leur compte ou par commission, sans déroger à leur noblesse. 

Art. n. 

Voulons et entendons que les nobles qui feront le commerce en 
gros continuent de précéder en toutes les assemblées les autres 
négocians, et jouissent des mêmes privilèges attribués à la no- 
blesse. 

Art. m^ 

Permettons à ceux qui font le commerce en gros seulement de 
posséder les charges de nos conseillers secrétaires, maison et 
couronne de France, et de nos finances , et continuer en même 
temps le commerce en gros, sans avoir besoin pour cela d'arrêt 
ni de lettre de comptabilité. 

Art. IV. 

Seront réputés marchands en gros tous ceux qui feront leur 
commerce en magasin, vendant leurs marchandises par balles, 
caisses ou pièces entières, et qui n*auront .point de boutiques ou- 
vertes, ni aucun étalage et enseignement à leurs portes et mai- 
sons. 

Art. V. 

Voulons que dans les villes du royaume où, jusqu'à présent, 
il n'a pas été permis de négocier et de faire trafic sans être reçu 
dans quelque corps de marchands, il soit libre aux nobles de 
négocier en gros , sans être obligés de se faire recevoir dans 
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toutes ses chutes, et a vu sa fortune , son épargne, 
son crédit, sa puiséance et son nom grandir de siècle 
en siècle. 

Pouvait-il en être autrement ? Elle avait Tamour du 
travail, elle était douée, comme elle Test encore, du 
génie de Tinvention, et, sans excepter Tltalie, les œu- 
vres diverses de ses arts somptuaires surpassaient en 
beauté celles des autres nations. Paris surtout, dès ce 
temps, remportait dans ces créations où le beau se 
mêle intimement à Futile. Et, à ce propos, on ne sau- 



aucon corps de marchands , ni de justifier d'aucun apprentis- 
sage. 

Art. VI. 
Et afin que les familles des marchands ou négocians en gros, 
tant par mer que par terre, soient connues, pour jouir des préro- 
gatives qui leur sont attribuées par ces présentes et pour rece- 
voir les marques de distinction que nous jugerons à propos de 
leur accorder, nous voulons qu'ils soient tenus de faire inscrire 
leurs noms au tableau des juridictions consulaires de leur ville. 

Art. vu. 
Voulons et entendons pareillement que dans les provinces, 
villes et lieux où les avocats , médecins et autres principaux 
bourgeois sont admis aux charges de maire, échevins, consuls, 
les marchands en gros puissent être élus concurremment auxdites 
charges, nonobstant tous usages contraires. 

Art. Vm. 
Entendons pareillement que les marchands en gros puissent 
être élus consuls, juges, prieurs, présidents de la juridictîoa 
consulaire, ainsi que les marchands reçus dans les corps des 
marchands. 

Art. IX. 
Et pour conserver autant que possible la probité du commerce, 
déclarons déchus des honneurs ci-dessus ceux des marchands, 
quels qu'ils soient, qui auront fait faillite ou passé des contrats 
d^attermoiements avec leurs créanciers. 
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rait trop remarquer ces lignes de l'édit royal de 
Charles V que nous avons cité plus haut «... Nostre 
bonne ville de Pa:ris qui par multiplications d'excel- 
lans artifices doit resplendir, et sur toutes les autres 
citez estre décorié , et de notables renommées estre 
loué. . . » 

Ces louanges vraies et méritées données par nos 
rois, ces honneurs rendus à l'industrie et au com- 
merce, cette surveillance si attentive, si constante et 
si salutaire, protectrice impartiale des intérêts de 
tous et de chacun, des étrangers comme des natio- 
naux ; ces sages prescriptions, ces bons exemples, qui 
se représentent sans cesse et partout dans l'œuvre 
d'Etienne Boileau et ses successeurs , démontrent 
péremptoirement quelle devrait être , quelle était , en 
effet, la loyauté des fabrications industrielles et des 
transactions commerciales dans toute la période cor- 
porative de la vie nationale. Notre liberté moderne, 
d'ailleurs si précieuse au génie créateur, mais, qui, 
malheureusement , n'impose et, peut-être, ne peut 
imposer aucun frein à cette sorte de concurrence si 
répandue, qui place le gain avant toute chose, qui n'a 
pour loi que ce précepte américain : « Mon fils, fais 
fortune , honnêtement, si tu peux, mais fais fortune ; » 
cette liberté, dis-je, offre-t-elle toujours une protec- 
tion et des garanties aussi sûres aux intérêts du con- 
sommateur ? 

Qui oserait le soutenir ? 
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des temps, nous allons voir ce service public, qui 
remontait à des époques très-anciennes, mais qui ayait 
entièrement cessé peu après le retour de Jean II en 
France, se réorganiser forteinent sous ce même roi, eo 
1363, et surtout sous Louis XI, en 1467, et être rem- 
pli par de sérieuses milices bourgeoises. 

On doit penser que Jean II, qui n'avait pas, il es 
vrai, été le témoin des sanglants désordres suscités à 
Paris par Etienne Marcel, mais qui les avait appris à 
Londres durant sa captivité, n'aurait pas rétabli les 
corps de métiers en milices bourgeoises s*il n^avait 
eu une grande confiance dans Tesprit d'ordre et dans 
le patriotisme de la plupart d'entre eux. Il est en effet 
constaté par le récit des historiens contemporains que 
seuls « les gens de bas estais » aidèrent aux crimes 
audacieux du sinistre prévôt des marchands. C'est 
d'ailleurs ce que nous verrons bientôt se reproduire 
lors de la révolte des Maillotins^ dont ,1a narration 
nous sera fournie par Juvénal des Ursins, d'accord 
dans son récit avec la Chronique de Saint-Denys. 

Mû par cette confiance, l'héroïque et probe vaincu 
de Poitiers résolut de repasser en Angleterre pour s'y 
reconstituer prisonnier ; mais, considérant la grandeur 
et le nombre des calamités qui venaient de frapper la 
France ou la déchiraient et l'épuisaient encore : Mar- 
cel, la Jacquerie, Charles le Mauvais, les Anglais 
d'Edouard III, les Compagnies. . ., Jean II, disons-nous, 
avant de se séparer de son fils, songea à lui assurer 
un appui, et publia, le 6 mars 1363, l'ordonnance 
suivante : 
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« Jehan, par la Grâce de Dieu, Roy de France : 
. » Savoir faisons à tous presens et à venir, que comme 
jà pieça par nos prédécesseurs Roy s de France, et de 
si long-temps qu'il n'est mémoire du contraire, pour la 
garde et seurté tant de nostre bonne ville de Paris, 
des saintes reliques de nostre chapelle, des corps et 
personnes desdiz prédécesseurs, des prisonniers estans 
eu nostre Chastelet de Paris, comme des personnes et 
corps des marchans, gens de mestiers, biens et mar- 
chandises d'icelle ville, affîn de pourveoir et remédier 
aux perilz, inconveniens et mauz qui toutes les nuiz 
povoient ou pourroient seurvenir en ladite ville, tant 
par fortune de feu qui d'aventure ou autrement, se 
povoit prendre ou estre boutez par aucuns mal-fait- 
teurs, en aucune partie d'icelle ville, des roberies, 
murtres et larrecins, efiforcemens et ravissemens de 
femmes, comme des liostes et hostesses qui de nuit 
vuidoient leurs maisons et hostelz qu'ils tenoient à 
loùiers, pour defrauder leurs hostes, et autrement en 
plusieurs et diverses manières, feust et çust esté ordonné 
par grant et meure deliberacion de conseil, certain 
guet estre fait en icelle ville, de par chacune nuiz, par . 
les gens de certains mestiers de ladite ville, qui de ce 
faire se chargèrent et furent chargiez, li un mestiers 
après l'autre, et le faisoit chacun mestier en trois sep- 
maines une foiz (1); en telle manière que s'il en def- 



(1) La composition de cette garde avait beaucoup d'analogie 
avec la garde municipale et nationale d'aujourd'hui*. — Le mode 
de convocation, le service de nuit, les remplacements, les excuses 
légitimes, tout cela est de même qu'à présent. (Isambert.) 

* En 1824, date de la publication du tome V du Recuoil général déjà 
cit6. 
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failloit un, les clercs du guet en mettoient un autre 
aux despens du deffaillant: et oultre pour plus grande 
garde et seureté avoir et estre en ycelle ville, fu par 
nosdiz prédécesseurs ordonné à leurs gages et despens, 
oultre et par dessus ledit guet desdiz mestiers, cha- 
cune nuit estre fait en ycelle ville, certain guet durant 
toute la nuit, de vingt sergens à cheval et vingt et six 
sergens de pié, tous armés en la compagnie d'un che- 
valier dit le chevalier du guet, gouverneur et meneur 
d'iceulz sergens, lequel chevalier prenoit dix soulz pa- 
risis de gaiges par jour, et vingt livres parisis par an 
pour manteaulz ; lesdiz sergens à cheval chacun deux 
soulz et lesdiz sergens de pié chacun douze deniers 
parisis ; pour lesquels recevoir, escripre et enregistrer, 
furent et estoient par nosdiz prédécesseurs ordonnez, 
commiz, jurez et sermentez deux clercs appelez clercs 
du guet, prenans gages chacun de douze deniers pari- 
sis par jour ; lesquieulz clercs dévoient et estoient 
tenuz de faire pour le fait et ordonnance dudit guet les 
choses qui s'ensuivent et par la manière cy-dessouz 
esclarcie. 

» Hz estoient tenus de envoier dire et faire savoir 
chacun jour, dedens heure compétent, aux gens du 
mestier ou mestiers qui pour la nuit dévoient le guet, 
que ilz feussent au guet en leurs personnes ou envoias- 
sent pour eulz ; et ce fait, estoient tenus chacune nuit, 
avant heure de covrefeu et de guet livrer (1), d'estre 

(1) « Avant que le guet partît pour se rendre aux postes qui lui 
estoient assignés. » (Secousse^ tome UI, p. 668 des Ordonnances des 
rois de France de la troisième race^ ouvrage commencé en 1723 
par de Laurîère et continué par Secousse, Villevault, Brequigny, 
le comte de Pastoret et Pardessus. Paris, 1723-18i7. 23 vol. in-fol.) 



J 
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en certain et place en nostre Chastellet par-devant les- 
quelz venoient et estoient tenus de venir tous les gens 
des mestiers qui pour la nuit dévoient faire' ledit guet 
comme lesdiz chevalier, sergens de cheval et de pié ; 
les noms de tous lesquels ilz enregistroient et estoient 
tenus de enregistrer; et quiconque deflfailloit, quand 
aux gens de mestiers, iceulz clercs mettoient un autre 
en lieu du deflfaillant et à ses despens, dont tenu lui 
estoit défaire le lendemain satisfaction le deffaillant (1). 
Et n'en estoit aucun excusez, puisque semons (2) eust 
esté de venir audit guet, se ainsi n'estoit que la femme 
d'icellui geust d'enfant (3) ou qu'il feust saigniez en 
icellui jour, ou hors de la ville en sa marchandise ou 
autrement, ou qu'il eust passé soixante ans d'aage (4) ; 
esquels cas un chacun estoit tenus de le faire savoir 
pardevers lesdiz clers ou se ce non, point n'estoit 
quittes dudit guet ; et quant audiz chevaliers, sergens 
de cheval ou de pié, quiconque d'eulz deffailioit, il per- 
doit ses gaiges de la nuit dont deffaillans estoist, et 
ledit enregistrement fait par la manière que dit est, 
lesdiz clers ordonnoient' et envoioient lesdites gens de 
mestiers par la ville pour le garde d'icelle, es lieux, 
par le nombre et manière que s'ensuit. 

» Six sur les carreaux oultre le guischet de nostre 
dit Chastellet pour la garde des prisonniers estans en 



(1) La loi du 14 octobre 1791 admet les taxes de remplacement, 
on le tolère aujourd'hui. (Is.) 

(2) Averti. 

(3) Plus bas il y a : Gist d'enfant ; c'est-à-dire est en couche. 
(Sec.) 

(4) Ce principe est encore admis dans la garde nationale. OnL 
du 17 juillet 1816. (is.) 
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ycellui, affin que nul ne s'en peust aler ne eschapper 
par les huis ; six en la rue à la Pierre dudit Ghastellet, 
qui toute -nuit estoient tenus de aler et venir entour 
ledit Ghastellet, afin que nul prisonnier ne peut des- 
cendre par cordes ne autrement, ne aucun ne lui peust 
donner confort ne aide, qu'il ne feust apperceuz ; six 
en la court de nostre palais alans et venans toute nuit 
par icelle, tant pour la garde desdites saintes reliques 
comme du lieu ; six en la Cité, devant l'osteldes 
Fauxilles, assez près de la Magdalaine ; six eu la place 
aux Chas; six devant la fontaine des Sains Innocens; 
six sous Jes piliers en Grève et six à la porte Baudoier, 
devant l'ostel des Chappellez, et le demeurant, se de- 
mourant y avoit, par autres carrefours, où plus pron- 
Stable sembloit auxdix clers ; tous lesquels mestiers 
ainsi ordonnez et mis, comme dit est, se tenoleatet 
estoient tenus de tenir toute la nuit jusques au jour et 
guette dudit Chastellet cornant, faisant garde et guet 
esdiz lieux, armés de telz armes qu'ilz povoient avoir; 
et ledit guet de cheval et de pié, ledit chevalier eulz 
menans et conduisans, dès lors que carrefeu étoit son- 
nez, estoient de eulz partir dudit Chastellet, chevaul- 
cher et aler toute la nuit et jusques au jour et heure 
de guette cornant, comme dit est, par toutes les par- 
ties de ladite ville, visitans et coformàns lesdiz gués, 
et savoir leur estât, et se riens leur estoit advenu ou 
avoient eu riens à fairej^. se lesdiz sergens de cheval 
trouvoient faulte esdi^'guez des mestiers, c'est assavoir 
que les aucuns s'en fussent alez coucher ou en leur 
besoignes, il mettoient le demeurant en prison (1) oudit 

(1) L'ordonnance du 17 juillet 1816 permet de prononcer huit 
jours d'arrêl ou trois jours de détention. 
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Chastellet, afiSn que par le prevost de Paris feust sçeu 
pourquoy les deflfaillans s'en estoient partis, et que par 
lui en feussent punis, si comme le cas le requerroit. 
Lequel guet depuiz le temps que ordonné fu par la 
manière dessus esclarcie, a tousjours depuis été fait, 
gardé et continué, et jusques à naguaires que par la 
faulte, mauYaistié et desloialté de Pierre Gros-Parmi et 
Guillaume Poivre qui dernièrement ont esté clers du- 
dit guet, et aucuns autres qui devant eulz ont esté, qui 
au desçeu de nous et sans nostre congié et licence, de 
tous ceulz qui* ont deu lesdiz gués de mestiers, ont 
prins grans finances, et ycelles ou la plus grant partie 
tournées et appliquées à leur proufit, et aucune partie 
attribuoient à nous, et par ce n'ont esté par certain 
temps aucuns gués de mestiers assiz ne faiz en ladite 
Ville, ne aussi par nostredit guet de cheval et de pié 
n'a esté fait leur devoir, ne les defaultes par lesdiz 
clers rapportées comme faire le dévoient ; dont plusieurs 
maulz et inconveniens s'en sont ensivis, tant par pri- 
sonniers qui sont eschappez de nostredit Chastelet, 
come roberies et autres maléfices, et plus pourrqient 
encore ensuire ou temps à venir, se par nous ny estoit 
mis bief remède. 

» Pourquoy nous qui tousjours jusques à ore, avons 
espéré et cuidie ledit guet estre fait et gardé par la 
manière dessus esclarcie, et anciennement par nosdiz 
prédécesseurs ordonné, tenu p^ gardé, voulans sur ce 
remédier, affîn de remettre ledit guet à son premier 
estât pour le proufit de la chose publique, par grant 
et meure deliberacion de nostre conseil, avons pourveu 
et ORDONNÉ par la manière qui s'ensuit : 

« 1. Premièrement, Nous avons privé et privons dès 

10 
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maintenant à tousjours Icsdiz clcrs dadit office de cler- 
gie du guet, pour leurs démérites, et en lieu d^eulz et 
pour eulz faire et exercer ledit office, avons ordonné 
que de par nous aura oudit office de clergie de guet, 
des-ores- en-avant, nottaires dudit Ghastellet. Et pour 
ce que Pierre Gillebert et Pierre de Saint-Omer, not- 
taires, nous ont esté tesmoignez bons et con'venables 
personnes ad ce souffisans, preudommes etloiaulz, nous 
leur avons donné l'office et les gages de douze deniers 
par jour pour un chacun, oudit office de clergie de 
guet appartenant, senz que ce leur porte préjudice 
aucun en leursdiz offices de notaire ; parmi ce toute&- 
voies qu'ils sont tenus de jurer et jureront ès-mains de 
nostredit prevost et chevalier du guet, faire et exercer 
bien et loialement de leur povoir ledit office de clergie 
du guet, par la manière et selon ce que cy-après s'en- 
suit : 

» Iceulz clers sont tenus d'un chacun jour, faire sa- 
voir de heure compétent, au mestier ou mestiers qui 
pour la nuit devront guet, qu'ils soient audit guet et, 
nulz de mestier qui doie guet, ne sera tenuz de aler au 
guet, se il a passé soixante ans d'aage ; se sa femme 
gist d'enfant ; ne nulz qui pour la journée qu'il devra 
le guet, sera sangniez, ou qui sera hors de la ville pour 
ses nécessitez, ou sera faisant guet sur les murs de la 
ville (1), ou essonnez de maladie ; mais sera tenus, se 
semons est au guct« de ce faire savoir auxdiz clers à 
ladite heure de queuvro*feu ou avant, ou autrement ne 
sera point quittes. 



(1) Ainsi, les corps de métiers montaient aussi la gara deux 
murailles do Paris. 
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. » 2. Item. Que iceulz clercs seront tenus chacune 
nuit de estre en Chastellet à heure ordonnée, de rece- 
voir guet; c'est assavoir avant queuvre-feu, et plustost 
en yver que en esté. Et là auront et tendront chacun 
un grand papier esquelz ilz enregistreront ; c'est assavoir . 
en l'un, les noms et seurnoms des gens des mestiers 
qui pour la nuit seront tenus au guet feire, et en l'au- 
tre, lesdiz. chevalier ou son lieutenant et les sergens 
de cheval et de pié ; et ce fait asserront, mettront et 
envoieront ledit guet des gens de mestier es lieux, par 
le nombre et en la manière cy-dessoubz esclarcie, et 
selon Tôrdonaance de nostredit chevalier ou son lieu- 
tenant, en tant comme il touche lesditz sergens de 
cheval et de pié ; et se aucuns eu y a deffaillans, sup- 
posé qu'ilz feussent essonnez d'ua des six poins dessus 
touchiez, se savoir ne l'ont fait de heure par devers 
lesdiz clers, si comme dit est, iceulz clers seront tenus 
de y en mettre un en lieu de deffaillant ; et lendemain 
seront levez sur le deffaillant douze deniers qui seront 
baiUe;K à celui qui pour lui aura veillé (1) ; et ne se- 
ront tenus lesdites gens de mestier de partir de leurdit 
guet, jusqu'au jour, et guette toute cornée en nostre- 
dit Chastellet, sur paine d'amende voluntaire ; laquelle, 
quant le cas y écherra, nous voulons estre tauxée par 
nostredit Prévost. 

» 3. Item, Pour ce que plusieurs ont esté trouvez 
faisans faux gués (2) avant heure que ledit guet feust 

(i) Aujourd'hui Tamende peut être portée à 5*) fr. ; ord. du 17 
juillet 1816. Mais comme cette peine n'est point autorisée par la 
loi de 4791, elle n'est prononcée que par forme de commuta- 
tion. (Is.) 

(2) C'est abandonner son poste et se retirer avant Theure mar- 
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livré, avons ordonné que ledit guet de cheval et de pié 
se présentera en esté à heure de queuvre-feu sonné à 
Nostre-Dame et en y ver à la nuitier (Ij, et ledit guet 
livré à ycelle heure, à laquelle heure nous vouIods 
ycellui guet estre livré et partie de Chastellet, ilz se- 
ront tenus de chevauchier et aler faisant guet parmi 
la ville, et visitans lesdiz gués de mestiers par la ma- 
nière dessus èsclarcie, et de chascun guet où fauix 
trouveront, dont les aucuns se sont allez coucher ou 
en leurs besoingnes, ceulz qui seront trouvez presens 
faisant guet seront tenus par leurs sermens de dire les 
noms et seurnoms des deffaillans, afSn que par le pre- 
vost de Paris soient lendemain pugnis, se ilz n'ont juste 
et loial excusacion. 

» 4. Item. Ledit chevalier par lui ou par personne 
souffisante sera tenus de faire guet chacune nuit bien 
et deuement. Et quiconque desdiz sergens de cheval 
et de pié sera déflfaillant, il perdra ses gages pour la 
nuit que deffailli y aura. Et ne sera aucun desdiz 
sergens receu en aucune essoyne, excepté de notai adie 
ou autre essoine de corps ; et en ce cas il prendra 
gages. 

» 6. Item. Lesdiz clercs du guet seront tenus dores- 



quée. Livrer le guet^ c*est luy donner Tordre pour partir et aller 
se rendre à soa poste. Faire faux guet avant que le guet soit /t- 
iTé, c'est, à ce que je crois, se retirer après avoir fait écrire son 
nom sur le rolle, et avant que le guet parte. (Sec.) 

(1) Cest-à-dire, à la nuitée^ lorsque la nuit vient. Si le couvre- 
feu de Notre-Dame se sonnoit dans ce tempsrlà à sept heures, il 
suffîsoit que le guet s'assemblât pendant l'esté à Pheure du cou- 
vre-feu ; mais pendant l'hiver, il falloil qu'il s*assemblât plus 
tost, parce que la nuit commence vers les quatre ou cinq heures. 
(Sec.) 
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en-avant de bailler les çlefiFaulx des sergens de cheval 
et de pié en la fin de chacun moys, à nostredit cheva- 
lier du guet, liquelz les baillera soubz son séel à nostre 
receveur de Paris. 

» 6. Item. Que pour la garde et seurté de ladite ville, 
des demourans et habitans en ycelle, et à la conserva- 
cion des choses dessus esclarcies et de chacune d'icelles, 
nous ne voulons que des-ores-en-avant par lesdiz clers 
du guet ne autres, à leur prouffîz singuliers aucune 
finance de guet se face de quelque mestier que ce soit 
qui doie guet ; sauf et réservé à nous toutes les droi- 
tures et finances anciennement à nous appartenans; 
et ce deffendons et enjoingnons expressément auxdiz 
clers du guet sur quanques ilz se peuent meffaire envers 
nous ; maiz voulions et ordonnons que dores-en-avant 
chacun de quelque estât ou condicion qui doie guet, 
veillé ou envoie souffisant pour luy au jour et tour qui 
devra guet. 

» Toutes lesquelles choses dessus dites et chacune 
d'icelles ainsi par nous ordonnées par la deliberacion 
dessusdite, nous de certaine science, grâce especial, 
plaine puissance et auttorité royal, voulons et mandons 
estre tenues et gardées entièrement et perpetuelement 
sans corrumpre ne venir à rencontre dores-en-avant 
en aucune manière. 

» Si mandons et commettons par ces présentes à 
nostredit prevost de Paris qui est et sera, que nostre 
présente ordonnance faite sur ledit guet, face tantost 
crier et publier solempnelment en nostredit Chastellet 
et ailleurs par tout où bon luy semblera. Et audit 
prevost et chevalier du guet qui sont et pour le temps 
à venir seront, et à chacun d'eulz pour tant comme à 
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chacun puet et doit apparteiiii\ que ycelle facent tenir 
et garder en la fourme et manière que dessus est dit 
et devisé. Et tout ce qu*ilz trouveront estre fait, attempté 
ou innové au contraire, ilz le rappellent et adnullent 
ou facent rapeller et adnuUer, remettre et ramener en 
estât selon nostre présente ordonnance, sur un chacun 
article cy-dessus escript, senz delay et senz quelconque 
autre mandement attendre. Et que ce soit ferme chose 
et estabie, nous avons fait mettre notre scel à ces pré- 
sentes lettres. 

> Donné à Paris, le sixiesme jour de mars. Tan de 
grâce mil trois cens soixante et trois, soubz le seel 
de nostre Chastellet de Paris, /en l'absence de nostre 
grant : 

> Par le conseil estant à Paris, ouquel estoient Mes- 
sieurs l'arcevesque de Rains, vous les evesques de 
Lizieux et de Nevers, les abbés de Clugny et du Jard, 
Alphonse Chevrier, Hue de Ghastillon et maître Ay- 
moin de Mignac, maistre des requestres de Thostel, le 
seigneur de Ghastillon, Olivier le Fevre, Guillaume 
de Hauteul, Trésorier de France, et plusieurs au- 
tres, j» 

Jean II repartit pour l'Angleterre l'année même où 
fut publiée cette ordonnance, et mourut à Londres trois 
mois et quelques jours après son retour. Ce fut alors 
que Charles V commença son règne réparateur. 

Ce prince maladif, qui avait fui l'un des premiers à 
la journée de Poitiers, allait, de son hôtel Saint-Pol, 
ou de son chastel du bois de Vincennes, ou de sa Tour 
de la librairie au Louvre, faire plus de bien à la 
France, plus de mal aux ennemis de toutes sortes qu 
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l'opprimaient et la perdaient, que les plus braves et 
les plus batailleurs des souverains dont il descendait. 
C'est du fond de ces retraites studieuses, qu'entouré de 
prudents et fidèles conseillers, ce roi moderne des 
temps anciens dirigea avec sagesse et succès, durant 
dix-^ept ans, les affaires de son royaume patiemment 
reconstitué, qu'il réorganisa les finances do l'État, 
anéanties sous ses prédécesseurs, et qu'il entreprit de 
régler le service militaire (1). Par ses ordres (2), et sous 
son impulsion sans cesse renouvelée, partout les habi- 
tants du plat pays se retirent, avec des vivres, dans les 
forteresses, après avoir transformé les campagnes en 
déserts stériles devant ces agglomérations armées de 
toutes les nationalités que l'histoire nomme les grandes 
compagnies. Ses gens d'armes, à lui, reçoivent réguliè- 
rement leur solde. La moitié des deniers provenant 
des aides est remise aux villes ouvertes qui souffrent 
davantage ; aux villes fermées il est fait don du quart 
de ces mêmes aides pour améliorer leurs fortifications, 
et les gouverneurs sont tenus d'exercer les jôirtïes gens 
à l'arbalète. De tout côté on se prépare à la guerre 
sainte, à la guerre nationale. Ajoutez à cela que c'est 
le bras et le génie nàîlitaire de Duguesclin qui exécutent 
les pensées de ce génie politique, et l'on sait quel puis- 
sant concours, quels services décisifs, depuis Cocherel 



(1) Voir l'ordonnance sur les revues des troupes, la responsabilité 
de officiers, la composition des compagnies, la nomination des 
capitaines, etc. Elle est datée du Bois de Vincennes, i3 janvier 
1373. Isambcrt, t. V, p. 393, dit qu'elle est l'onlonrancrt la plus 
importante de tontes celles de la 3® race, sur rorganisalion de 
l'armée royale, jusqu'à Charles V. 

(2) Ordonnance du 17 juillet 1367. 
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jusqu'à Pontvallain. lui rendit Bertrand Duguesclin 
dans la poursuite et raccomplissement de son œuvre 
de résurrection. 

On sait aussi combien, sur un théâtre plus restreint 
sans doute, mais bien large encore, montra d'habileté 
et de supériorité l'homme que Charles V avait choisi et 
placé, dès le commencement de son règne, à la tête de 
l'administration urbaine, en qualité de prévôt de Paris. 
Hugues Aubriot fut en effet l'un des auxiliaires les plus 
méritants et les plus dévoués de ce prince, qu'il aida 
efficacement à tirer sa capitale de l'abîme de sang, de 
désordres et de misères où l'avaient plongée la guerre 
étrangère et la guerre civile, la famine et la contagion. 
Unissant le titre et les fonctions d'intendant des finan- 
ces à ceux de prévôt et de capitaine de Paris, il con- 
tribua à régulariser l'impôt et à grossir sans exactions 
l'utile trésor de son maître. En ce qui concerne l'in- 
dustrie et le commerce, il donna aux gens des métiers, 
sur lesquels il avait la plus entière et la plus exclusive 
juriclîM4)fi (1), quelques règlements nouv<îaux pleins de 
sagesse, et Rappela ou modifia heureusement quelques 
anciennes prescriptions. Vigilant, attentif, probe, juste, 
craint et aimé à la fois de la population, il sut faire 
naître la prospérité dans la grande cité qu'il assainissait 
par l'établissement des premiers égouts souterrains; 
qu'il embellissait par l'érection d'importants édifices, 
tels que le petit Châtelet, le pont Saint-Michel et une 

(1) Voir Recueil général des anciennes lois françaises^ p. 377, 
no 510, à la date du 25 sept. 1372, les Lettres qui portent que le 
prevost de Paris, privativement à tous autres, aura dans la Tille 
de Paris, Tinspection sur les mestiers, les vivres et les marchan- 
dises. 
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grande étendue de quais ; qu'il mettait à Tabri de coups 
de main de l'Anglais par l'achèvement des fortifications 
commencées par Marcel et par la construction de la 
Bastille Saint- Antoine. S'appuyant sur l'ordonnance 
de Jean II que nous venons de reproduire, l'appli- 
quant et la développant (1), il se servit de la milice bour- 
geoise pour ramener et assurer dans les rues de Paris 
l'ordre et la tranquillité, que les écoliers de l'Université 
se plaisaient trop* fréquemment à troubler par des 
tapages nocturnes. 

Mais c'étaient là des jeux d'enfants, comparés à ce 
qui s'était passé sous Jean II, et l'ordre, durant toute 
l'administration d'Aubriot, ne reçut aucune atteinte 
sérieuse. Cependant la juste et sévère répression de ta- 
pages d'écoliers coûta cher à ce grand magistrat. Invio- 
lable tant que régna Charles V, il eut à subir, comme 
nous le verrons bientôt, les terribles effet de la haine 
de l'Université et de l'évèché, dès que son royal protec- 
teur disparut de la scène. 

Charles V mourut le 16 septembre 1380, à l'âge de 
quarante-trois ans, deux mois après Duguesclin. Il 
avait, dans les derniers temps de son règne, supprimé 
plusieurs impôts et promis de ne les point rétablir. Il 
laissait dans ses cofifres 17,000,000, destinés à arra- 
cher aux Anglais, Bordeaux, Cherbourg et Calais, leurs 
dernières possessions sur la terre de France. Ce trésor, 
si considérable pour l'époque, fut immédiatement pillé 
par le duc d'Anjou, qui avait besoin d'argent pour 
conquérir son royanme de Naples, et les autres oncles 



(1) Voir Règlement pour le guet de la ville de Paris j février 1367, 
Ordonnances des rois de France^ v. 97. 
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d*uQ roi de douze ans ans s'abattirent sur le royaume 
comme sur une proie longtemps convoitée. Les impôts 
supprimés furent rétablis ; les peuples réclamèrent en 
vain, et la révolte, aussitôt, éclata de toutes parts, sur- 
tout à Paris et à Rouen. Mais laissons la parole à 
Jean Juvénal des Ursins. 

» Aucunes gens de bas estats de Paris, dit cet écri- 
vain (1), s'assemblèrent et veindrent vers le Prcvost 
des marchands, et luy contrainct veint à une assemblée, 
et requeroient les aydes à cheoir, disans que sur la 
Requeste qu'ils avoieat sur ce autrefois faicte, n'avoienl 
eu quelque response, et le contraignirent à aller vers 
le Duc. Et beaucoup de gens de bien estoient d'opi- 
nion qu'on attendist, cuidans rompre le coup, maisuD 
savetier se leva et allégua leurs charges, et les pompes 
de ceux de la court, et tourna tout en grand mal 
et sédition. Et parla le Prévost, et fit la requeste. 
Le chancelier des Dormans, Evesque de Beauvais, leur 
monstra leur folle manière et entreprise , et fit tant 
qu'ils attendirent jusques au lendemain et n'ou- 
blièrent pas à retourner : car on leur avoit donné 
espérance. Et furent mis ius (2) les Aydes, et du com- 
mandement du Roy, et par son ordonnance , et aussi 
des seigneurs du sang. Et par le Conseil fout chargé 



(1) Histoire de Charles YI, roy de France, et des choses mé- 
morables advenues de son règne déa Tan M CGC LXXX jusques 
en Tan M CCCC XXII, par Tres-reverend Pfere en Dieu, Mesure 
lean luvenaldes Ursins, Archevesque de Rhcims, mise en lumière 
par Théodore Godefroy, advocat au Parlement de Paris. A Pji"'' 
chez Abraham Pacard, rue Saint -Jacques , à TEstoils d'Or. 
M DC XIV. 

(2) En bas, dessous. (GI. de Du Gange.) 



J 



— 185 — 

Messire lean des Mares de parler au peuple, et de 
leur dire qu'ils s'appaisassent, et que le Roy avait mis 
et mettoit au néant les AWes, sans ce qu'elles eussent 
plus de cours. Ce qu'il fit , et print son Iheme novus 
jRex^ nova Lex^novum gaudium , et le déduisit bien et 
grandement, ausi en estoit il bien aise. Et la chose 
qui meut à conseiller qu'on les mit ius,i c'estoit que 
le Roy Charles cinquiesme, père du Roy, ordonna à 
cause des maux infinis qu'elles causoient qu'elles 
cheussent. Et si monstra au peuple le danger où ils 
se mettoient, de faire telles commotions, et comme ils 
debvoient obeïr au Roy, et le servir, et fit tellement 
qu'il sembloit qu'on en fust tres-content, et cuidoit 
on qu'ils fussent content, mais ils requirent que les 
Juifs et usuriers feussent mis hors de Paris. Et sur ce 
respondit qu'il en parleroit au Roy , et qu*il en feroit 
son devoir. Non-obstant laquelle response , et sans 
attendre la publicacion de par le Roy , s'esmurent, 
coururent par la ville, rompirent les boûettes des 
fermiers, jettèrent l'argent par les riies, jettoient et 
deschiroient les papiers , allèrent environ en quarante 
maisons de Juifs, pillèrent et roberent vaisselle d'ar- 
gent, joyaux, robbes et les obligations. Et aulcuns 
nobles et autres à ce les induisaient, aucuns en tuè- 
rent, et desplut la chose bien au Roy, et feit crier que 
tout fust rapporté, mais peu y ftit obey. » 



Cependant les Anglais avaient recommencé leurs 
excursions et leurs pillages dans la Touraine, l'Anjou, 
le Maine, la Normandie. Il fallut les combattre, et 
cette nécessité amena une trêve momentanée entre 
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ceux qui voulaient rétablir les aides et ceux qui 
refus^ent de les payer. 

D'un autre côté, la qutrelle d'Urbain , pape de 
Rome, et de Clément, pape d'Avignon , pour la pos- 
session exclusive du trône pontifical; celle du duc de 
Berry et du comte de Foix, qui se disputaient le gou- 
vernement du Languedoc et de la Guienne ; celle enfin 
du comte de Flandre et des Gantais commandés par 
Jacques Arteveldt, à laquelle le jeune Charles VI et le 
duc de Bourgogne prirent bientôt part, prolongèrent 
quelque temps cette trêve trompeuse. Mais les oncles 
du roi, qui tous nourrissaient leurs projets égoïstes, 
avaient trop besoin d'argent pour ne pas brusquer les 
choses. 

« L'an mille trois cents quatre vingts et deux, dit 
Juvénal des Ursins revenant à son récit interrompu, 
le Duc d'Anjou, et aussi les autres Seigneurs et ceux 
de la court, considerans que depuis que les Aydes 
avoient été mis ius, ils n'avoient pas les prouficts 
qu'ils souloient avoir, desiroient fort à remettre sus 
les Aides, et feirent plusieurs assemblées, mais iamais 
le peuple ne leur vouloit souffrir. Combien que Mes- 
sire Pierre de Villiers , et Messire lean des Mares, 
qui estoient en la grâce du peuple , comme on disoit, 
eu faisoient grandement leur debvoir, de leur monstrer 
le grands dangers et périls qui leur en pourroient 
advenir , et d'encourir Tindignation et la malveûil- 
lance du Roy. Lesquelles demonstrances ils prenoient 
en grande impatience, et reputoient tous ceux qui 
en parioient ennemis de la chose publique , en 
concluant qu'ils garderoient les libertez du peuple jus- 
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ques à l'exposition de leurs biens, et preindre armures 
et habillemens de guerre, feirent dixeniers, cinquan- 
teniers, quarteniers, meirent chaisnes par la ville, fei- 
rent faire guet, et gardes aux portes. Et ces choses se 
fai^oient presque par toutes les villes de ce Royaume, 
et à ce faire, commencèrent ceux de Paris. Et à 
Rouen se meirent sus deux cents personnes mécani- 
ques, et viendrent à Fhostel d'un marchand de draps 
qu'on nommoit le Gras , pour ce qu'il estoit gros et 
gras, et le feirent leur chef comme Roy, et le meirent 
sur un chariot comme en manière de Roy , voulut ou 
non, et contre sa volonté, et pour doubte de la mort 
fallut qu'il obéît, et le menèrent au grand marché , 
et luy feirent ordonner que les subsides cherroient et 
qu'ils n'auroient plus cours. Et si aucuns vouloient 
faire un mauvais cas , il ne falloit que dire : Faictes, 
si estoit exécuté. Et procédèrent à tuer et meurtrir 
les officiers du Roy au faict des Aydes. Et pour ce 
qu'en disoit ceux de l'Abbaye de Sainct Ouen avoir 
plusieurs privilèges contre la ville, ils allèrent furieu- 
sement en l'Abbaye, rompirent la tour où estoient 
leurs chartes, et les prindrent et déchirèrent. Et y 
eussent eu l'Abbaye et Religieux grand dommaige, si 
le Roy depuis deûement informé, ne leur eust con- 
firmé leurs dicts privilèges. Et après s'en allèrent 
devant le chasteau, cuidans entrer dedans pour l'abat- 
tre. Mais ceux qui estoient dedans se défendirent vail- 
lamment, et plusieurs en tuèrent et navrèrent. Fresques 
par tout le Royaume , telles choses se faisoient et 
regnoient, et mesment en Flandres et en Angleterre... 
Or fault retourner à la matière du peuple esmeu à Rouen, 
et à Paris et parto^^^^ Le duc d'Anjou différa à faire 
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aucunes punitions ou mettre remède aux choses des- 
sus dictes dès le moys d*oclobre jusques en mars, et 
cependant cuidoit toujours mestre les aides sus, et 
mesmement l'imposition du douziesme denier, et trouva 
des cauteles en diverses manières pour amuser le 
peuple. Mais rien n'y valloit, à ce qu'ils s'y feussent 
consentis. Toutesfois en Chastelet.il feit crier la dicte 
ferme de l'imposition, et tailler çt délivrer pour la 
lever mandement exprès, dont on murmuroit et grom- 
meloit partout très-^fort. Et debvoit commencer la 
dicte lerme le premier jour de^ mars. Et desjà se 
assembloient meschans gens, et y eust une vieille qui 
vendoit du cresson aux halles, à laquelle le fermier 
veint demander l'imposition , laquelle commença à 
crier. Et à coup veindrent plusieurs sur le dict fe^ 
mier, et luy feirent plusieurs playes , et après le tuè- 
rent et le meurtrirent bien inhumainement. Et tantost 
par toute la ville le menu peuple s'esmeut, preindrent 
armures, et s'armèrent tellement qu'ils feirent une 
grande commotion et sédition de peuple, et couroient 
et recouroient, et s'assemblèrent plus de cinq cents. 
Quand les officiers et conseillers du Roy, et l'Evesque 
de Paris, veirent et apperceurent la manière de faire, 
il se partirent le plus secrètement qu'ils pcurent de la 
ville, et emportèrent ce qu'ils peurent de leurs biens 
meubles petit à petit. Et ceux qui ce faisoient, 
estoient meschans gens et viles personnes de pauvre 
et petits estats, et si l'un crioit, tous les autres y 
affouyoient. Et pour ce qu'ils estoient mal armez et 
habillez, il sceurcnt que en Fhostel.de la ville avoit 
des harnois, ils y allèrent et rompirent les huis où 
estoient les choses pour la défense de la ville, prein- 
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drent les hamois et grand foison de maillets de 
plomb, et s'en allèrent par la ville, et tous ceux 
qu'ils trouYoient fermiers des aides ou qui en estoient 
soupçonnez, tuoient et mectoient à mort bien cruelle- 
ment. Il y en eut un qui se meit en franchise deiians 
Saint Jacques de la Boucherie, et lui estant devant le 
grand autel, tenant la représentation de la vierge 
Marie, le preindrent et tuèrent dedans Téglise, s'en 
aloient aux maisons des morts, pilloient et roboient 
tout ce qu'ils trouvoient, et une partie jectoient par 
les fenestres, deschiroient lectres, papiers et toutes 
telles choses, effonçoient les vins après ce que tout leur 
saoul en avoient bu. Et de tant f eurent encores plus 
pires à exercer leurs mauvaistié. Si veint à leur con- 
gnoissance, qu'il y avoit des impositeurs dedans l'ab- 
baye de Sainct Germain des Prez, si saillirent hors de 
la ville , et là veindrent, et s'efforcèrent d'entrer 
dedans, et demandèrent ceux qui s'y estoient retraicts. 
Mais ceux de dedans se défendirent vaillamment, tel- 
lement que point n'y enti:erent. Et de là se départi- 
rent et veindrent au Chastelet de Paris, où il y avoit 
encore deux cents prisonniers pour delicts et debtes 
qu'ils debvoient, et rompirent les prisons, et les lais- 
sèrent aller franchement. Pareillement feirent ils aux 
prisonniers de l'Evesque de Paris, et rompirent tout, 
et délivrèrent ceux qui y estoient, et mesmement 
Hugues Aubriot, qui estoit condamné comme dessus 
dict est. Et liiy feut requis qu'il feust leur capitaine, 
lequel le consentit, mais la nuict s'en alla. Et tous- 
jours croissoit la multitude de peuple ainsi desvoyé. 
On le cuidoit refréner , mais rien n'y valloit, et la 
nuict entendoient en gourmanderies et beuveries. Et 
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le lendemain veindrent à Thostel de Hugues Aéiioi, 
et le cuidoient trouyer pour le faire leur capitâiii& 
Et quand ils veirent qu'il n*y estoit pas, feuiat 
comme enragez et desplaisans, et commeDceFes: 
entrer en une fureur, et vouloient aller ahbattre^ 
pont de Gharenton. Hais ils furent desmeus par h 
sire lean des Mares et commençoient je aucuneise!^ 
à eulx repentir et refroidir. » 

II faut ici encore interrompre le récit de km 
des Ursins, pour revenir quelques instants à Âiibn^ 
Nous avons plus haut laissé pressentir qu*il porta 
la peine de son zèle à i^mplir ses devoirs de mafr 
trat chargé de maintenir la tranquillité pubifc 
quelque puissants que fussent ceux qui teotaient; 
la troubler. C'est ce qui arriva en effet. Aprè^ : 
mort de Charles V, l'Université et Févêché, unissÊ: 
leurs efforts et leurs haines, lui firent subir un proc^ 
à la suite duquel ses juges triomphants voulure:^ 
bien, au heu de le brûler vif, le jeter dans une te 
condamné au pain et à l'eau pour le reste à^ 
jours (1). DéUvré par l'émeute, il fiit sollicité de? 



(1) Void, du reste, œ que Fauteur contemporain auquel a- 
empruntons ces détails dit à ce sujet. Son rédt est eo tout ses 
blable à celui des Chnniques de Saint-Denys. La justice vf. 
qu'on n'oublie pas que ce sont un» archevêque et un moine f 

parlent : 

« Hugues Aubriot, natif de Bourgongne, lequel, par le mo^ 
du duc d'Anjou, feut faict prevost de Paris, ridie et puissant e^ 
toit, si avoit eu grand gouvernement des finances. Et feii p^' 
sieurs notables édifices à Paris, le pont Saint-Michel, les ^ 
devers la Bastille Sainct-Antoine, le petit Chastelet et plasie 
Hultres choses dignes de grand mémoire. Mais sur toutes ch'^- 
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feurent emportées hors de la ville au bois de Vincennes. 
Et feurent tous les harnois pris es maisons de ceux 
de Paris, et feut une partie portée au Louvre et 
l'autre au Palais. Et disoit-on qu'il y en avoit asse? 
pour armer cent mille hommes. La Duchesse d'Orléans 
et l'Université de Paris veindrent devers le Roy le 
prier et requérir que seulement on procedast à punir 
ceux qui estoient principaux des séditions. Un nommé 
Nicolas le Flamend, qui estoit l'un des principaux, 
eut aux halles le col couppé. Et après ces choses 
ainsi faictes, on meit sus les Aydes, c'est à sçavoir 
gabelles, in^posilions, et le quatriesme. Et feu TEsche- 
vinaige osté et ordonné qu'il n'y auroit plus nuls Es- 
chevins ne Prévost des marchands, et que tout le gou- 
vernement .se feroit par le Prévost de Paris. Messire 
leân des Mares, qui estoit un bien notable homme. 
Conseiller et Advocat du Rty, en Parlement, lequel 
avoit esté du temps du Roy Charles cinquiesme en 
grande auctorité, et croioit le Roy fort son conseil, 
feut pris et emprisonné. Et estoit commune renommée, 
que ce n'estoit pas pour cause qu'il eust esté- consen- 
tant des séditions et commotions qui avoient couru, 
car elles luy estoient moult desplaisantes, et y eut 
volontiers mis remède. Mais es brouillis et différences 
qui avoient esté entre le Roy Louis de Sicile, cuidant 
bien et loyaument faire, les Ducs de Berry et de Bour- 
gongne avoient conceu grand haine contre luy. Et luy 
imposa-on, qu'il avoit esté comme la cause des dictes 
séditions. Si feust mis en Chastelet ; et n'y fallut 
guère de procès, et, sans à peine l'examiner, ne dire 
les causes, feu dict qu'il auroit le col couppé. Et com- 
bien qu'il requist estre ouy en ses iustifications et 
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défenses, et aussi qu'il estoit clerc, marié avec une seuk 
vierge et pucelle, quand il espousa, ce nonobtant feot 
mené aux halles. Et en allant disoit ce pseaume: 
ludica me, Detis, et discerne causant meain agentt m 
sancta. Eust la teste couppée, à la grande desplaisanc? 
de plusieurs gens de bien et notables, tant parens à 
Roy et nobles que du peuple. Avec le dict des Mam. 
y en eut douze autres qui feurent décapitez. Et estoi: 
grand pitié de veoir la grande perturbation qui està 
à Paris. Après plusieurs exécutions faictes, le Roj 
ordonna qu'on luy feist un siège Royal sur les degré 
du Palais, devant la présentation du beau Roy Pt 
lippes. Et tantost fut grandement et notablement pai^ 
Et s'asseit en chaire, accompagné de ses Oncles là 
Ducs de Berryet de Bourgogne, et de foison denobfe 
gens de Conseil. Et là feit-on venir le peuple de Paris, 
qui estoit grand chose, dfe veoir la quantité du peuple 
qui y estoit. El' commanda le Roy à Messire hm 
<i'Orgemont, son chancelier, qu'il dist ce qu'il luy avoii 
eiichargé de dire. Lequel commença bien grandemeol 
et notablement dire le trepassement du Roy Charte 
iiinqùiesme, et le sacre et couronnement du Roy pr^ 
sent, le voyage de Flandres, et la victoire, et YdbseBCè 
du Roy, les grands et mauvais et merveilleux cas it 
crimes et delicts, commis et perpétrez en effect par- 
tout presque le peuple de Paris, dignes de très-grande^ 
punitions. Et qu'on ne se debvoit émerveiller des exé- 
cutions ja faictes, en monstrant que encores y avoil 
des prisonniers dignes de punition et d'autres à punir 
et à prendre, en déclarant les matières suffisantes i^ 
ce faire. Et teint ces paroles assez longuement. Et en 
prenant issue demanda au Roy si c'estoit pas ce qui' 
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géant que ses cofifres étaient à point remplis, part pour 
Naples, non sans avoir au préalable pillé la Provence, 
et que, de son côté, Philippe le Hardi, devenu héri- 
tier du comté de Flandre par son mariage avec la 
fille de Louis le Mâle, entraîne Charles VI contre les 
Gantais. La victoire de Roosebeke et la mort de Phi- 
lippe Arteveldt, fils de Jacques, mettent fin à cette 
courte campagne, et le roi et ses chevaliers, retournent 
en triomphateurs à SaintrDenis. 

« Et cependant que là ils s'esbatoient, continue Ju- 
vénal des Ursins, le Roy délibéra en toutes manières 
d'abattre l'orgueil de ceux de Paris, lesquels estoient 
moult esbahis, et non sans cause. Et veint le Prévost 
des marchans, qui lors estoit, vers le Roy, et luy dit 
que toutes les choses estoient appaisées, et qu'il pou- 
voit entrer à tout son plaisir et volonté en la ville, et 
le pria tres-humblement qu'il eust pitié du peuple, et 
leur voulust pardonner et remettre l'offense qu'ils 
avoient faict. Et dient aucuns, que de ce que le 
Prévost des marchands avoit dit au Roy, le peuple 
n'en sçavoit rien. Toutesfois il s'offroit, et plusieurs 
notables de la ville, de le faire entrer à ses plaisirs et 
volonté. Et le Roy respondit qu'il estoit content d'en- 
trer dedans la ville, et ordonna au dict Prévost le 
jour. Et feit crier le Roy en son ost, que tous feussent 
prests et armez pour entrer en la dicte ville de Paris. 
Le jour au matin les gens du ROy approchèrent la 
porte Sainct Denys, et feurent les barrières rompues 
et abattues, et pareillement le feust la porte. Et ce 
faict, y eut trois batailles ordonnées toutes à pied. En 
la première estoit Clisson le Connestable et le Ma- 
reschal de Sancerre. En la seconde estoit le Roy, 
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grandement accoropaigné de ses parens, et estoient 
tous à pied. Excepté le Roy, combien que aucuns dient, 
que ses Oncles étoient à cheval. Au devant du Roy 
veindrcnt à pied bien humblement le Prévost des 
marchands, et foison de ceux de la ville, qui veindrent 
pour faire la révérence au Roy, et aucune briesve 
proposition. Mais il les refusa, et ne voulut qu'ils fus- 
sent ouys, ne qu'ils feissent révérence, ne deissent 
parole, et passa outre, et veint à Nostre Daipe, des- 
cendit de dessus son cheval, et veint à l'Esglise, et 
1^ en bien grande dévotion feit son Oraison et son of- 

frande. Aussi feirent ses Oncles et autres Seigneurs. 
Et s'en reveint au portail de l'Esglise, et monta à 
cheval, et s'en veint descendre au Palais. Ses gens 
d'armes estoient logez par les quartiers es hostelleries, 
et feut crié à son de trompe qu'on ne dist aucunes 
paroles iniurieuses, ne qu'on ne print biens, ou que 
on feist dommaige à autruy. Deux y eut, lesquels 
usèrent d'aucune manières séditieuses, et de mauvais 
langaiges, lesquels feurent tantost pris et pendus à 
leurs fenestres. Les Ducs de Berry et de Bourgongne 
chevauchèrent par la ville bien accompaigaez. Et y 
eut des habitans de la ville bien trois cents de pris. 
Et entre autres Messire Guillaume de Sens, Maistre 
lean Filleul, Maistre Martin Double et plusieurs autres, 
iusques au dict nombre. Et n'y avoit celuy à Paris 
qui n'eust grand 'doubte et peur. Et y en eut de dé- 
capitez aux halles, qui estoient des principaux de la 
commotion. La femme d'un d'eulx, qui estoit grosse 
d'enfant, comme désespérée, se précipita des fenestres 
de son hostel et se tua. Après ces choses, feurent en- 
core gens par la ville pour oster les chaisnes, lesquelles 
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lation induire le peuple à consentir les aydes estre 
levées comme du temps de son père, et assembla les 
trois Estats à Compiegne, et à la my-Apvril manda 
jics plus notables des villes à estre devers luy, et 
obéirent. Et là proposa messire Ârnauid de Corbie, 
premier Président en Parlement, et monstra bien 
grandement et notablement les grands affaires du 
Roy, tanct pour le faict de la guerre que aussi pour 
Tentretenement de son Estât. Et qu'il n'estoit pas pos- 
sible que sans aydes la chose publicque se peut 
conduire, ou qu'il falloit que le Royaume veint à per- 
dition, et feut subject à pilleries et roberies, en re- 
quérant qu'ils n'empeschassent que Je Roy ne usast de 
sa puissance, de le pouvoir et debvoir faire. Lesquels 
respondirent qu'ils n'estoient venus que pour ouyr et 
rapporter, mais qu'ils s'employeroient de leur pouvoir 
à faire consentir ceux qui les avoient envoyez à faire 
le plaisir du Roy. Et leur ordonna-on que à Meaux 
ils feissent savoir la response , et à Pontoise . Ce 
qu'ils feirent. Et tous presque feirent response, que 
ainçois aimeroient mieux mourir, que les Aydes cou- 
russent. Et combien que ceux de Sens qui feurent à 
Compiegne, se feirent forts que ceux de Sens le con- 
sentiroient. Toutesfois, quand ils y feurent, le peuple 
dict que jamais ne le consentiroient, ne souffriroient. 
Le Roy feust fort pressé de pardonner à ceux de 
Paris, et de trouver moyen d'y aller joyeusement, et 
parler à eux. Et feurent aucuns envoyez à Paris, l€|s- 
quels rapportèrent que tres-volontiers ils verroient le 
Roy, et ioyeusement le recepveroient. Et le Roy dit que 
tres-volontiers il iroit. Mais deux choses requeroit : 
l'une, à sa venue, ceux de la ville laissassent leurs 
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armures et harnois, et qu'ils ne se armassent point; 
Tautre, que les chaînes de nuict ne feussent point 
tendues, et que les portes jour et nuict feussent ou- 
vertes, et que seulement ceux qui estoieut nalife de 
la ville de Paris, et qui-avoient à perdre, allassent 
armez par la ville, et que par six de la ville de Paris, 
on luy feist sçavoir à Meleun la response. Si s'assem- 
blèrent en la ville de Paris, et leur feut rapporté la 
volonté du Roy, et y eut de meschans gens qui com- 
mencèrent h murmurer, et dirent que iamais ne se 
consentiroient à mectre aides ne tailles et estoieut 
plus en flambez que devant. Et feurent six envoyez 
devers le Roy, et y eut plusieurs allées et venues, et 
journées prises à Sainct-Denys, où il y avoit plusieurs 
conseillers du Roy. Et de ceux de Paris y eut ordonnez 
aucuns qui y allèrent, et à la fin y alla Messire lean 
des Mares. Et feut là une conclusion finale prise, c'est 
à sçavoir que le Roy iroit à Paris et pardonneroit 
tout, et la ville luy feroit cent mille francs Et de ce 
furent les parties contentes, et feut faict grande ioye, 
et en l'Eglise de Sainct-Denys chanta l'on Te Deum 
laudamus. Et ceux de Paris feurent bien ioyeux, et y 
veint le Roy, et à grand ioye y feut resceu. Mais à 
payer l'argent des cent mille francs, derechef y eut 
aucunes difficultez ou contradictions, pour ce que les 
habitans vouloient que les gens d'Eglise y contribuas- 
sent, qui estoit contre raison (1). » 

Les choses en étaient là, quand le duc d'Anjou, ju- 



(1) La nuit du 4 août 1789 et ce qui s'en suivit répondent ici 
à celte assertion de l'archevêque de Reims. 
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mettre! à sa tête. C'était un rôle^ q«i ne pouvait con* 
venir à l'int^re prévôt. Il préféra fuir. Il se retira 
en Bourgogne , sa terre natale, et y mourut peu de 
temps après ces tristes événements. Du reste, le juge- 
ment qui Ta frappé il y a près de quatre cents ans 
a été, on le. sait, cassé par la postérité, et, avant Tin- 
cendie du 26, mai 1871 , on pouvait voir à la façade 
de r Hôtel de Ville la statue de Hugues Aubriot qu'y 
avait érigée le Paris du xix® siècle. 
L'archevêque de Reims poursuit ainsi : 

« Quand les choses que avoient faict ceux de Paris 
veindreut à 1^ congnoissance du Roy et de son conseil, 
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a voit en grand irrévérence les gens d'Eglise, et principalement 
rUniversilé de JParis ; et tellement que secrètement on feist.en- 
queste de son gouvernement et de sa vie, qui estoit tres-orde et 

deshonneste , à depcevoir femmes, partie par force, partie par 

argent, dons et promesses, et avoît compagnée charneUe à juifves, 
et ne croioit point le Sainct Sacrement de Pautel^ et. s'en moc- 
quoit, et ne se confessoit point, et estoit un très mauvais cathu- 
licque. En plusieurs et diverses hérésies estoit encouru, et ne 
craingnoit puissance aucune, pour ce qu*il estoit fort en la grâce 
du Roy et des Seigneurs. Toutefois feu fort poursuivi par FÙni- 
versité et gens d'Église, telleipent qu'on le preint^ et emprisonna 
roD, et à la fin feut content de se rendre prisonnier es prisons 
de Monsieur l'Evesque de Paris. Et feut examiné sur plusieurs 
poincts, lesquels il confessa, et feut trouvé par gens clercs à ce 
cognois^ns -qu'il estoit digne d'estre bruslé. Mais à la requesta 
des Princes, ceste peine luy feut relaschée, et seulement au parvis 
nostre Dame feust publicquement presché et mictré par l'Evesque 
de Paris, vestu en habit Pontifical, et feuct déclaré en efifect 
estre de la loy des luifs, et; contempteur des Sacremens Ecclé- 
siastiques, et avoir encouru les sentences d'excommuniement, 
qu'il avoit par long temps contemnées et mesprisées. Et le con- 
damna on à estre perpétuellement en la fosse au pain et à Peauë. » 
Ouvr. cilé, p. 47. 

U 
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il en feut moult desplaisant et non sans cause. Et 
délibéra d'en faire une bien cruelle punition. Laquelle 
chose venue à la congnoissance de ceux de Paris, 
ils envoyèrent devers le Roy, et aussi feit TUniversité 
plusieurs notables, clercs et docteurs, lesquels mons- 
trerent bien grandement et notablement, comme les 
plus grands de la ville et principaux en estoient 
courroucez et desplaisans, et que ce qui avoit esté 
faict estoit par meschans gens et de bas estât, eo im- 
plorant sa miséricorde, et qu'il leur voulut pardonner 
toute l'offense, et surseoir de mectre plus Aydes sus. 
Et y eut de grandes difficultez, et le Roy tres-esmeu 
n'en vouloit ouyr parler. Finablement meu de grande 
miséricorde, feut content que le peuple jouyt de ses 
immunitez et franchises» et faire cesser ce qui estoit 
mis sus, et leur pardonna tout ce qui avoit esté faict, 
pourveu que justice se feroit de ceux qui avoient 
rompu le Chastelet. 

> Et de sa res))once ieurent les Ambassadeurs très 
contents, et en remercièrent le Roy. Et se feit mectre 
Messire lean des Mares en une lictiere à cause de sa 
maladie, et mener par les carrefours, et le publia au 
peuple. Desia le Prévost de Paris avoit pris plusieurs 
des mâlfaicteurs pour en faire justice. Et quand le 
peuple sceut qu'on en prenoit foison, et qu'on en 
vouloit faire punition, derechef s'esmeurent aucune- 
ment, en disant que c'estoit chose trop estrange de 
faire mourir si grand multitude de gens. Laquelle 
chose venue à la cognoisâance du Roy, manda que 
tout fut sursis jusques à une autre fois. Toutesfois 
souvent on en prenoit, et les jectoit-on en la rivière. 
Le Roy, ses oncles, et son conseil cuidoient par simu- 
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mais voulons et ordonnons que en chai^cun mestîer 
soient ësleuz par nostre dit prevost, appelez ceuls que 
bon lui semblera, certains preudommes dudit mestier, 
pour visiter icelui, afin que aucunes fraudes n'y soient 
commises ; lesquelz y seront ordonnez et instituez par 
nostre dit prevost de Paris, ou son lieutenant, ou 
autre commis à ce de par luy; lesquels seront tenus 
de visiter les denrées, selon l'ordonnance de nostre dit 
prevost, et seront nommez et appeliez visitateurs du 
mestier duquel ils seront; et de tous delinquans ou 
deffaillans en leur mestier; nostre dit prevost de 
Paris de par nous, ou son lieutenaût, ou autres commis 
à ce de par lui^ auront toute la congnoissance et juri- 
dicion, et leur feront et justice, selon le cas, sans que 
nul autre en ait la congnoissance, juridicion et justice, 
fors que nostre dit prevost tant seulement; et leur 
defifendons que d'oreûnavant ils ne facent assemblée 
aucune par manière de confrairie de mestier ne autre- 
ment, en quelque manière que ce soit, excepté pour 
aler en Féglise et en revenir, se ce n'est par le con- 
sentement, congié et licence de nous, se nous en la 
dicte ville sommes, ou de nostre prevost de Paris, en 
nostre absence, et que lui ou autres de noz gens à ce 
commis par icellui prevost y soient presens, et non 
autrement, sous peine d'estre repUtez rebelles et deso- 
beissâns à nous et à la couronne de France, et de 
perdre corps et avoir. 

» 4. Item. Nous deffendons que d'orennavant il n'ait 
en nostre dicte ville aucuns quarteaiers, cinquante- 
niers ou dixeniers (1) establis pour la deffense de 

(1) Il paraît que les quarteniers commandaient les milices bour- 
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ladicte ville ou autrement ; car se aucun besoing ou 
nécessité y estoit, par la puissance de noz ennemis, ou 
autrement, nous y pourverrons, et ferons garder nostre 
dicte ville et les bourgols, manans et habitans d*icelle 
de toute oppression, par telle manière que aucuns 
inconveniens ou dommages ne s'en pourront ensuir à 
nostre dicte ville, ou à aucuns des diz boui^ois, aianaos 
ou habitans d'icelle. 

» 5. Item. Et aussy de quelque estât ou condicions 
qu'ilz soient, ne facent, ne puissent faire d'ores-en- 
avant aucunes assemblées ou congrégacions, pour 
quelconque cause que ce soit, fors en la manière que 
dit est dessus, sur la paine dessus dicte. 

» 6. Item. Toutesvoies nosUre entencion n'est pas 
que en nosdictes ordonnances, nos officiers fiesvez (1) 
qui ont, aucune juidicion ou cognoissançe de cause en 
nostre dicte ville de Paris, comme le connestable. Je 
chambrier, le pannetier et le bouteillier de France, et 
autres officiers fievez semblablement , ne aussi les 
seigneurs Terriens, tant d'église comme séculiers, qui 
ont. justice et juidicion en nostre dicte ville de Paris, 
y soient en aucune manière comprins; mais voulons 
qu'ilz joyssent de leurs dictes justices et juidicions 
comme ilz ont fait ou deu faire, sans faire ne souffrir 
faire pour ce aucunes assemblées ou congregacions, 
fors par la manière dessus dicte. 



geoises de leur quartier, les cinquantainiers commandaient appa- 
remment sous leurs ordres, à cinquante hommes de ces milices, 
et ils avaient sous eux des dixainiers, qui commandaient à dix 
hommes. (Secousse.) 

(1) Dans ce temps-là, quelques-unes des charges de la Couronne 
étaient érigées en fiefs, (Secousse.) 
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ville, de leur auctorité, sans nostre congié et licence, 
et gardées les portes à rencontre de jaous et de .noz 
officiers, et refusé de nous y laisser entrer à nostre 
voulenté; et aussi empeschié par plusieurs fois que 
nos charioz et ceulx-de nostre très-chier oncle le duc 
de Bourgogne, et. plusieurs autres choses, tant de 
aucuns de nostre lignage, comme d'autres noz officiers, 
feussent amenez par devers nous, et nos diz officiers 
où nous estions; et avecques ce, aient fait, commis 
et perpétré plusieurs autres rebellions, désobéissances, 
monopoUes, crimes et maléfices, tant de Leze-majesté 
comme autres, en fais et en paroUes, par plusieurs 
fois depuis ledit premier jour de mars, jusque au 
dymenche onziesme jour de ce presnt mois de jaiivier, 
que nous venismes en nostre dicte ville de Paris ; et, 
en oultre, aient par plusieurs fois mesprinsdès le temps 
de nostredit seigneur et père que Dieu absoille, . et 
depuis sa mort, en plusieurs manierçs, dont plusieurs 
autres bonnes villes de nostre royaulme y ont prins 
mauvais exemple, et pour ce s'en sont ensuiz plusieurs 
grans et ennormes inconveniens moult préjudiciables 
à nous et à nostre royaume, et encores s'en pourroient 
ensuir, se remède n'y estoit mis. 

» Pourquoy nous voulans pourveoir à ce, et tenir 
nos subgiez en bonne paix et tranquillité, et les 
garder de rencheoir en telles et semblables rebellions, 
maléfices et désobéissances, par grant et meure deli- 
beracion de nostre Grand Conseil ouquel estoient nos 
très-chiers et amez oncles les de Berry, de Bour- 
gongne, de Bourbon, le sir^ de Lebret, le connestable, 
l'amiral, les mareschaulx de France et plusieurs autres, 
tant de nostre sang et lignage, comme prelas et autres, 
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avons ORDONiiÉ et ordonnons par ces présentes les 
choses qui s'ensuivent. 

» Premièrement. Nous avons prins el mis, prenons 
et mettons en nostre main la prevosté des marchans, 
eschevinage et clergie de notre dicte ville de Paris, 
avecques toute la jurididon, cohercion et congnois- 
sance, et tous autres droiz quelxconques que avoient 
et souloient avoir les prevost des marchans, eschevins 
et clergie d'icelle ville, en quelque manière que ce soit; 
et aussi toutes les rentes et revenues appartenans à 
iceulx prevost, eschevins et clerc, à la cause dessus 
dicte. 

» 2. Item. Voulons et ordonnons que nostre prevost 
de Paris qui à présent est et pour le temps avenir 
sera, ou son lieutenant ou commis à ce, ait toute la 
juridicion, congnoissance et cohercion que les dessus 
prevost, eschevin et clerc avoient et pouvoient avoir 
en quelque manière que ce soit ou feust, et face ou 
puisse faire, tant en fait de la rivière et de la mar- 
chandise, comme en toutes autres choses, tout ce que 
iceulz prevost, eschevins et clerc faisoient ou pouvoient 
faire; excepté le fait de la recepte des rentes et revenuëes 
de nostre dicte ville tant seulement, laquelle nous 
voulons estre faicte par nostre receveur ordinaire de 
Paris, qui ores est ou pour le temps avenir sera. 

» 3. Item. Que en nostre ditte ville de Paris n'ait 
dores-en-avant aucuns maistres de mestiers ne com- 
munaulté quelxconques, comme le maistre et commu- 
naulté des bouchiers, les maistres des mestiers de 
change, d'orfaverie, drapperie, de mercerie, de pelle- 
terie, du mestier de foulon de draps et de tixerans, 
ne autres quelconques mestiers ou estât qu'ilz soient; 
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et jette une sinistre lumière sur le commencement de 
ce règne dont le cours allait être aussi long que 
désastreux. 

Mais revenons au sujet dont nous nous occupons 
spécialement. L'insurrection dont nous venons de placer 
le récit sous les yeux du lecteur avait commencé le 
4®f mars 1381 et s'était terminée le 11 janvier 1382. 
Le 27 de ce dernier mois, l'ordonnance suivante était 
publiée : 

« Charles, etc., sçavoir faisons à tous presens et 
avenir, que comme assez tost après le trepassement de 
nostre très-chier seigneur et père que Dieu absoille, 
les aides qui en son tems avoient cours en nostre dit 
royaulme pour la deflfence d'icellui, et mesmement en 
nostre ville de Paris, eussent esté abattue de fait et 
mis au néant par certaine commocion de peuple, faicte 
à Paris par plusieurs gens de maie voulonté et desor- 
donnée, et les boistes de noz fermiers abbatuês et 
despeciées; et depuis ce, en Tannée derrenierement 
passée, les bourgois, manans et habitans de nostre 
dicte Ville, ou la plus grant et saine partie d'iceulx, 
eussent accordé avoir cours en nostre dicte ville de 
Paris, pour la deffense de nostre royaume, certaines 
aides communs; c'est assavoir : l'imposicion de la 
gabelle, et autres aides, par la fourme et manière plus 
à plain declerée en certaines instructions sur ce faictes, 
à commencer le premier jour de mars derrenierement 
passé ; auquel jour plusieurs des manans et habitans 
de nostre dicte ville, et autres gens de maie volenté, 
qui estoient ledit jour en icelle ville, en persévérant de 
mal en pis, et pour empescher le cours desdis aides à 



— 174 — 

nous octrovez, comme dit est, se feusseot assemblez èz 
halles de nostre < icte ville, et y tué et murtry aucuns 
qui estoieot ordonnez et commis sur le fait des aides, 
rompu les boistes ordonnées pour mettre les deniers 
d'iceulx aides, et d*illecques alez en Teglise Saiot- 
Jacques de TOspital où ilz trouvèrent ung des fermiers 
desdis aides, lequel ils boutèrent et menèrent par 
force hors d'icelle église, et le tuèrent et meurtrirent; 
et après se feussent transportez en la maison de la 
ville, et d'icelles rompu les portes, huis et coflfres, et 
prins grant quantité de maiiletz qui estoient, lesquelz 
Hugues Aubriot, jadis prevost de Paris, avoit fait faire 
du commandement de nostre très-chier seigneur et 
père que Dieu absoille, et eussent aussi tué et murtry 
aucuns des nos officiers et autres qui avoient receu 
les imposicion et autres aides, ou pris à ferme ; abatu 
plusieurs maisons à Paris, rompu coffres, eflFondré 
vins et autres buvrages, prins et emblé plusieurs biens 
en iceulx ; et avecques ce, eussent et rompu les prisons 
de nostre Chastellet de Paris et autres, et délivré les 
prisonniers estans en icelles, tant ceux qui estoient 
détenus pour cas criminelz comme autres; prins, cassé» 
emporté et dessiré plusieurs procès, pappiers, Chartres, 
registres et autres lettres et escriptures, touchans nous 
et nostre peuple; et aussi tué et murtry plusieurs 
vifs et vifves qui estoient en nostre especial sauve- 
garde, et piilié, gasté, dissipé et robe leurs lettres et 
biens, et ceux de plusieurs crestiens qu'ilz avoient en 
gaiges par devers eulx; et depuis en persévérant en 
leur mauvaise voulenté, aient fait par plusieurs fois 
assemblées et plusieurs commocions, tant armez comme 
desarmez, et fait chaiennes et barrières en nostre dicte 
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luy a voit en chargé. Lequel respondit que' Ouy. Après 
ces choses, les Oncles du Roy se meirent à genoux 
aux pieds du Roy, en le priant qu'il voulust avoir 
pitié de son peuple de Paris. Après veindrent les Dames 
et Damoiselles toutes deschevelées, lesquelles en plo- 
rant pareille requeste feirent. Et les gens et peuple à 
genoux, nue teste, baisans la terre, commencèrent à 
crier miséricorde. Et lors le Roy respondit qu'il estoit 
content que la peine criminelle feust convertie en ci- 
vile, et feurent tous les prisonniers mis à plaine déli- 
vrance. Et feut la peine civile imposée à chascun des 
coulpables, selon ce qu'ils avoient mespris. Mais elle 
estoit qu'ils fallut qu'ils payassent et baillassent de 
meuble ou la valeur, la moictié de* ce qu'ils avoient. 
Et y eut moultgrandJSnance exigée et à peine croyable. 
Et n'en veint au profit du Roy le tiers . Et feut la che- 
vance distribuée aux gens d'armes. Lesquels en feu- 
rent payez et contentez. Et leur donna le Roy congé, 
et promeirent veu que ils estoient bien payez et con- 
tentez, de ne faire en eulx en allant aucunes pilleries 
ne robberies. Mais ils tiendrent très mal leur promesse. 
Car aussi tost qu'ils feurent sur les champs ils com- 
mencèrent merveilleuses pilleries à faire, en rançon- 
nant le peuple, et faisoient maux innumerables. 

» Quand ceux de Rouen, qui estoient comme dict 
est, encores en couraige de leur fureur, sçeurent 
comme ceux de Paris s'estoient esîneus, et qu'ils se 
gouvernoient en la manière dessus dicte, ils feirent 
pareillement et pis que devant. Mais quand ils veirent 
ce que le Roy avoit fait en Paris, ils eurent grand 
crainte et peur. Et non sans cause. Ils envoyèrent 
devers le Roy demander miséricorde, et qu'il leur 
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voulust pardonner ce qu'ils avoient mespns. Et pour 
ceste cause le Roy envoya Messire lean de Vienne, 
Admirai de France, vaillant chevalier el preud'homme, 
accompaigné de gens de guerre. Et avec luy Messire 
lean Pastourel, et Messire lean le Mercier, Seigneur 
de Noujant. Et entrèrent dedans, et feireat abbatre 
aucunes des portes, et prendre grand quantité des ha- 
bitans, spécialement ceux qui avoient contredit à payer 
les aydes, et qui avoient couru sus, et iniurié les fer- 
miers. Et de ceux-ci y eut plusieurs exécutez, et leurs 
testes couppées. Et lors les habitans demandèrent 
pardon et miséricorde. Et pour ce que c'estoit près de 
Pasques, c'est à sçavoir la sepmaine peneuse, et la 
résurrection de Nostre Seigneur Jesus-Ghrist, les pri- 
sonniers feurent délivrez. Et comme à Paris le cri- 
minel feut converti en amende civile. Et feurent 
exigées très-grandes finances tres-mal employées, et 
en bourses particulières, comme on dict, et non mie 
au bien de la chose publicque. Et ainsi feurent les 
choses appaisées à Rouen. » 

Les choses se passèrent à Orléans comme à Paris 
et à Rouen. 

Jean Juvénal des Ursins se montre, dans tout ce 
récit, historien impartial et véridique. Né six ans après 
ces événements, ayant connu beaucoup d'hommes qui 
les avaient traversés, son père entre autres, duquel 
nous aurons bientôt à parler, et, de plus, ses intérêts 
de caste n'étant point engagés ici, il raconte les choses 
telles qu'il les a apprises des acteurs et des témoins 
oculaires. Il ne dissimule aucune des causes secrètes 
qui produisirent tant d'excès sanglants, de vols déguisés, 
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» Si donnons en mandement par ces presenteis, etc. 

» Donné à Paris, le XXVIP jour de Tan de grâce 
mil trois cens quatrevins et deux, et le III® de nostre 
règne (1). » 

Après cette suppression des corps de métiers et de 
leurs chefs, la prévôté des marchands resta six années 
sans titulaire, et duranttout ce temps ce fut le prévôt 
de Paris qui en remplit les fonctions. Mais, en 4388, 
ne pouvant plus suflBre à la double administration 
dont les détails multipliés débordaient ses forces, il 
supplia le roi de rétablir la charge supprimée. Le 
conseil déclara que « les prevost et eschevins des 
marchands jamais ne se remettroient sus; comme ils 
estoient, veu les inconvénient et les cas dessus déclarez, 
mais ils estoient bien d'opinion que on advisat uii 
notable clerc et preud'bomme qui eust le. gouverne- 
ment de la prevosté des marchands de par le Roy, ne 
plus ne moins que le prevost de Paris, pareillement 
celuy qui y^ seroit commis s^appelleroit ,garde de la 
prevosté des marchands pour le Rdy (2) ». On choisit 
Jean Juvénal des Ursins, le père de Thistorien, qui 
s'installa, sans retard à la maison de la ville. 

Le nouveau magistrat reconnut bientôt que vies 
affaires, droitz et privilèges de la cité avoient été 
délaissez », et il s'occupa activement à porter remède à 
cet état de choses. Ainsi, Paris était maJ approvisionné 



(1) Recueil général des anciennes lois françaises, t. VI, p. 569. 

(2) Jnvénal des Ursins, ouvr/ cité, p. 69. Cétaîl, au rapport 
de cet écrivain, Jean de SoUeuille qui occupait la prévôté de Paris 
en 1388. Il avait succédé à Audoin Chauveron. ^ 

12 
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par suite des obstacles qu*une multitude de moulins 
établis sur la Seine et la Marne mettaient à Tarrivage 
des bateaux qui apportaient des denrées alimentaires 
dans la capitale. Des Ursins, autorisé d^ailleurs, 
assembla trois cents hommes, leur donna des instruc- 
tions précises et détaillées, et les envoya sur les lieux 
où ils devaient exécuter ses ordres : en wae seule 
nuit tout ce qui faisait obstacle à la navigation fut 
détruit. Les propriétaires, nobles pour la plupart, se 
fâchèrent et réclamèrent. On les indemnisa, et la ri- 
vière resta libre. Combien de temps? Je ne sais; mah 
toujours est-il que la surveillance du prévôt des mar- 
chands ne pouvait 8*endormir un instant sur cet 
important objet, car ces obstacles tendaient toujours à 
renaître. On peut s'éclairer sur ce point en lisant 
l'article 617 du Bèglement général de police pour la juri- 
diction du prévôt des marchands (1), publié bien des 
années après, en 1415. On voit, en effet, dans et. 
article que les sergents de la marchandise de Teat 
sont plus payés que ceux du parloùer aux bourgois parct 
qu'ils ont à chevaucher « pour aller voir et visiter te 
empeschemens sur les rivières, qui sont nuisablâ^ 
et préjudiciables à la marchanjdise, et iceulz ferct: 
ester, démolir et abatre aux despens de qui il apfsz- 
tiendra. > 

Le prévôt des Ursins sut remplir à la satisfiictkîi 
de Fautorité comme de ses administrés les fondicc^ 
difficiles qui lui avaient été confiées. II n'échafoi 
point cependant à une accusation de prévaricatiriL 
et eut par suite à comparaître devant le roi, à \jl- 

^ * _ _ 

(1) Ordonnances des rois de France de la troisième race, IL, :£r: 
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cennes. Il fut absous séance tenante. C'était en 1392, 
Il resta huit ans encore à la prévôté des marchands, 
qu'il quitta pour devenir, en 1400, avocat général au 
parlement. Du reste, parmi les historiens qui ont parlé 
de lui, d'autres que son fils lui ont donné de justes 
éloges. 

A partir de son administration, on voit cette prévôté 
des marchands, qui avait été naguère si suspecte au 
pouvoir, prendre une importance singulière et toujours 
croissante. Les excellents services que cette magis- 
trature, longtemps exercée par un citoyen honnête et 
intelligent, venait de rendre à la chose publique dans 
la sphère de ses attributions spéciales, furent sans 
doute pour beaucoup dans son agrandissement, et l'on 
ne saurait s'étonner de rencontrer parmi les documents 
que nous mettons sous les yeux du lecteur l'ordon- 
nance que voici ; 

« Paris, 1^ août 1405. 

» Charles, etc. Receue avons Tumble supplicacion 
de nostre bien amé Charles Culdoé, Garde de par nous 
de la prevosté des marchans de nostre bonne ville de 
Paris, contenant que comme à cause de sondit ofiBce, 
il soit de par nous commis et à lui appartiengne de 
visiter, faire soutenir et repparer toutes les choses 
qui sont de nécessité à faire en nostre dicte bonne 
ville, pour la fortificacion, decoracion et bonne police 
d'icelle, tant es portes, pons, fontaines, tours, murs, 
bastides, esgouz, chausséesetfossez, comme autrement 
en quelque manière que ce soit; et il soit ainsi que 
de présent il soit très-grand nécessité de y pourveoir 
et de y faire Irès-grans repparacions, soustenemens e\ 
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emparemens, laquelle chose il ne pourroit faire sans 
riostre aide, en nous requerrant que pour soustenir et 
tenir en bon estât nostre dicte bonne ville, nous veuil- 
lons ordonner que toutes les rentes, revenues, cens, 
admendes, forfaictures, criages et scellerages (1), hanses, 
coustumes, maisons, gardes de portes, tours, bastides, 
fossez, la clergie de la ville, et les fermes des chaus- 
sées, qui montent environ huit cens livres par an, 
rabatues les charges, et que tenoit nostre dicte bonne 
ville au temps et paravant que la prevosté des mar- 
chands fut mise en nostre main, soient reçues par 
nostre dicte garde ou son commis, pour tourner et 
convertir par l'ordonnance d'icelle nostre garde, es 
repparacions, soustenements et autres choses nécessaires 
de nostre dicte ville. 

» Pourquoy, nous considerans que nous et noz pré- 
décesseurs Roys de France, avons tousjours eu désirs 
principaulx et singulières aflfeccions à ï'exultaeion de la 
bonne police et bon gouvernement de nostre dicte 
bonne ville de Paris qui est la souveraine et capital de 
nostre royaume et en laquelle nous, nostre très-chiere 
et très-amée compaigne la Royne, nos très-chiers et 
très-amez enfans, nos très-chiers et très-amez oncles 
et frère, et austres de nostre sang, le souverain siège 
de notre justice, nostre fille l'Université de Paris, 
grant partie des prélats, barons, nobles et marchans 
de nostre royaulme, faisons plus continuelement nostre 
habitacion, résidence et demourance, que en lieu qu'il 
soit en ycelluy ; et aussi considerans les grans ruynes 
et démolissions et înfeccions qui à présent sont et pour 

(i) Droit de mesurage des blés. (Gl. de Du Càijge,) 
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le temps avenir seront en nostre dicte bonne ville, se 
sur ce n'est pas nous pourveu de bien et convenable 
remède ; 

» Avons ordonné et ordonnons par ces présentes, que 
la garde de nostre dicte prevosté qui à présent est 'et 
qui pour le temps avenir sera, tant comme il nous 
plaira, ait, prengne, lieve et reçoive par sa main, tant 
comme il nous plaira, toutes les rentes, revenues, cens, 
admendes, forfaictures, criages, scellerages, hanses, 
coustumes, maisons, gardes de portes, tours, bastides, 
fossez, la clergie de ladicte ville, et les fermes des 
chaussées, que souloit tenir nostre dicte bonne ville 
avant que ladicte prevosté feust mise en nostre main 
comme dit est, pour aidier à reparer toutes les choses 
qui seront nécessaires pour nostre dicte bonne ville, 
et pour la fortifficacion, decoracion et bonne pohce 
d'icelle . 

» Si donnons en mandement, etc. (1). » 

Ces lettres patentes, quelque royalement gracieuses 
qu'elles soient, quelque accroissement d'attributions 
qu'elles donnent à la prévôté des marchands, n'affran- 
chissent cependant pas celle-ci de la mainmise sur 
elle par le roi dix-sept ans auparavant. Celles qui sui- 
vent lui rendent son autonomie, si je puis me servir 
ici de cette expression. Mais, il faut bien le dire, sous 
le règne si troublé de Charles VI, ce fut surtout la 
politique qui produisit ce résultat, qui augmenta l'in- 
fluence, élargit la sphère d'action de la prévôté des 
marchands jusqu'à lui donner le pas sur la prévôté de 

(1) Ordonnances des rois de France de la troisième race, IX, 703. 



Paris. Elle avait, en effet, pris fait et cause contre les 
Armagnacs pour les Bourguignons, à la tête desquels 
s*était mis le roi, revenu momentanémeot à la santé. 
G*est ce qui explique les expressions de tendresse et de 
reconnaissance répandues dans ces pages à Tadresse 
des bourgeois de Paris, c'est-à-dire des corporations 
d*arts et m'étiers. 

€ Charles, etc. Savoir faisons à tous presens et avenir, 
que comme nostre bonne ville de Paris qui est la 
principale ville capital de nostre royaume, ait esté de 
toute ancienneté décorée de pluseurs grans et nota- 
blés droiz, noblesces, prérogatives, privilèges, libériez, 
franchises, possessions, rentes, revenues, et pour le 
bon gouvernement d'icelle, y ait de tous teaips pre- 
vost des marchans, eschevins, clergie, maison appellée 
la maison de la ville, parloir aux bourgeois, et plu- 
seurs autres officiers pertinans au fait desdictes pre- 
vosté et eschevinage, par lesquelx nostre dicte ville et 
les manans et habitans en ycelle, ont esté ancienne- 
ment gardez et maintenuz en bonne paix et seureté, ei 
le fait de la marchandise d'icelle a esté grandement et 
notablement soustenu ; et depuis aucun temps en ça, 
pour aucunes causes à ce nous mouvans, nous eus- 
sions et ayons prins et mis en nostre main ladicte pre^ 
vosté, eschevinage, maison de ladicte ville et clergie 
d'icelle prevostédes marchans, ensemble la jurisdicion, 
cohercion, cognoissance, rentes, revenues et autres 
droiz quelxconques appartenans à icelles prevosté, 
eschevinage et clergie, et commiz à nostre prevost de 
Paris, toute la jurisdicion, cognoissance et cohercion 
qui paravent leur appartenoient, et à nostre receveur 
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de Paris, la recepte des rentes et revenues desdictes 
prevosté, eschevinage et clergie, que par aucun temps 
ont fait et exercé pour nous et en noslre nom ce que 
dit est et depuis aussi Font gouverné et exercé autres 
à ce commis par nous ; 

» Aprez lesquelles choses se soient survenuz pluseurs 
grans affaires à nous et à nostre dicte bonne ville, 
esquelx affaires par vraye experiance avons sceu et 
très-évidemment congneu et trouvé en fait et en conseil, 
ûoz bien amez les bourgois, manans et babitans en 
nostredicte. ville de Paris très-vraiz et loyaulx obéis- 
sans subgiez à nous, nostre seignourie et postérité, au 
bien, tuicion, défense et exallacion de nostre couronne 
et de tout le bien publique de nostre royaume, et en 
ce exposé libéralement leurs corps, biens et chevances, 
et pour ce soustenu et souffert pluseurs grans peines, 
perilz, travaulx et dommages; 

» Nous, les choses dessusdictes considérées, pour le 
bien; proffit et seurté de nostredicte ville, et pour 
autres causes et consideracions à ce nous mouvans, 
avons eu sur ce grant et meure deliberacion de conseil 
avec pluseurs de nostre sang et^ lignage et autres de 
nostre grant conseil, l'empeschement et mainmise, 
ainsi que dit est, par nous mis esdicte prevosté des 
marchans, eschevinage, clergie, maison de la ville, 
parlouër aux bourgois, jurisdicion, cohercion, privi- 
lèges, rentes, revenues et droiz appartenans d'ancien- 
neté à ycelle prevosté des marchans, eschevinage et 
clergie de nostre dicte bonne ville de Paris, avons levé 
et esté, levons et osions à plain de nostre certaine 
science et propre mouvement ; et voulons que nozdis 
bourgois, manans ethabilans en nostre ville, desdictes 
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prevosté des marchans, eschevinage, clergie, maison 
de la ville, parlouër aux bourgois, jurisdicion, coher- 
cion, cogiioissance, rentes, revenues et possessions 
quelxconques, droiz, honneurs, noblesces, prérogatives, 
franchises, libertez et privilèges, joyssent entièrement 
et paisiblement perpétuellement et à tousjours, pareil- 
lement qu'ilz faisoient paravant Tempeschement et 
main-mise dessudis ; et d'abondant, en tant o^t 
mestier est ou seroit, à yceulx bourgois, manans et 
habitans, avons donné et octroyé, donnons et octroyons 
par ces présentes, toutes les choses dessusdictes et 
chascune d'icelles, pour en joyr perpétuellement comme 
dit est. 

» Si donnons en mandement à nos amez et feauh 
conseillers les gens-tenanset qui tendront nostre parle- 
ment, à noz gens des comptes et trésoriers à Paris et 
à tous noz autres justiciers et officiers, presens et 
avenir, ou à leurs lieuxtenans, et à chascun d'eulx, etc. 
Donné, etc. Par le Roy en son conseil, auquel le Roy 
de Secile, monseigneur le duc de Bourgongne, les 
comtes de Mortaing et de Nevers, vous, Tevesque de 
Saint-Brieut, les charfcelliers de Guyenne et de Bour- 
goigne, le grant maistre d'ostel, les seigneurs de /a 
Suze, de Rambures, de Florensac et de Walphin. 
messires Charles de Savoisy et le Galoys d'Aunoy, 
messire Jehan de Courcelles, le gouverneur d'Arras, 
messire Jehan de Chambrilhac, et pluseurs austres, 
estiez (1). » 

Les grâces et les faveurs royales, les témoignages 

(i) Ordonnances des rois de France, IX, 668. 
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d'une confiance absolue se suivent sans interrup- 
tion. 

Le 23 novembre 1412 sont données des Lettres por- 
tant ordre au garde du trésor des Chartes de remettre 
au prévôt des marchands et aux échevins de Paris 
tous les titres concernant l'Hôtel de Ville qui avaient 
été déposés dans ce trésor lorsque la prévôté des 
marchands et l'échevinage avaient été mis en la main 

du roi. 

« 

Le 10 mai 1416, d'autres Lettres ordonnent que les 
chaînes de Paris seront remises entre les mains du 
prévôt des marchands et échevins de la ville. Ils devaient 
les vendre et en appliquer le produit aux fortifications 
et à la décoration de la cité. 

Enfin, par Lettres en date du 11 avril 1420, Charles VI 
maintient le prévôt des marchands et les échevins 
dans le droit d'avoir la garde et la disposition des tours 
et fortifications de Paris, et approuve les changements 
qu'ils ont jugé à propos d'y faire. 

Ces dernières lettres, au surplus, sont assez intéres- 
santes au point de vue de l'histoire de Paris et du 
côté politique des pouvoirs de ses prévôts des mar- 
chands pour mériter d'être reproduites ici en entier. 
Les voici : 

« Charles , par la grâce de Dieu roi de France , à 
tous ceulx qui ces présentes lettres verront, salut. 
Comme par privilleges octroiez par nos prédécesseurs, 
et par Nous confermez à noz bien amez le prevost des 
marchans et eschevins de nostre bonne ville de Paris, 
audit prevost et eschevins appartiengne la garde des 
portes de la dicte ville et des clefs d'icelles portes et 
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tours, murs et forteresses d'icelle ville, et aussi leur 
appartiengne de visiter les dictes portes, tours, murs 
et fossez de la dicte ville, et de icelles faire reparer et 
fortiflSer, muer et echangier, démolir et rediffier, et 
autrement en ordonner selon ce qu'il leur semble estre 
nécessaire et proufïitable pour la forteresse de ladicte 
ville, et la seurté d'icelle, et de ce aient joy, et usé de 
tel temps qu'il n'est mémoire du contraire ; et pour 
ce que le chaste] de bois qui estoit lez le Louvre esloit 
mouH préjudiciable à la forteresse de la dicte ville, 
parce que les habitans d'icelle n'eussent peu aller jus- 
ques à la tour de la dicte ville qui fait le coing, qui 
est sur la rivière devant et à l'opposite de Neelle (1), 
aussi que par le fossé et ouverture qdi estoit entre ledit 
chastel de bois et le mur de la dicte ville, noz enne- 
mis eussent peu de legier entrer en la dicte ville et 
oudit chastel, et icellui tenir contre nostre dicte vilfe, 
qui l'eust peu moult grever sans ce que les habitans 
d'icelle y eussetit peu résister, plusieurs de nos Con- 
seillers et Officiers, Nous estans hors icelle, pour résis- 
ter contre noz adversaires et enciens ennemis (fAngk- 
terre ^ lesdiz prevbst' et eschevins et autres pour ce 
assemblez en grand nombre aient avisé et délibéré 
estre expédiant et nécessaire pour la garde, seurté et 
deflfense d'icelle nostre ville, tant pour résister coïïItç 
noz adversaires et enciens ennemis qui tendent de eulx 



(1) A Vopposite de Neelle, il y avait à Paris Thôtel de Neelki h 
porte de Neelle et le port de Neelle^ du latin Nigclla, Cet hôtel 
avoit été vendu en 1308 à Philippe le Bel par Amauri de.Neeïle. 
L'hôtel de Neelle donna son nom à une porte de Paris et à un 
port qui fut construit sur la rive voisine. — V. Felibien, Histoire 
de Paris^ 1. 1«', p. 522 et 523, et t. U, p. 835 et suiv. 
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en approuchier, que autrement, de faire abatre la par- 
tie dudit chastel de bois et emplir la partie des fossez 
qui sont devers et dedans la dicte ville, afin que l'en 
puisse aller plainementvjusques à la dicte tour qui fait, 
le coing, pour icelle garder et deffendre, et aussi ^e 
faire faire murs ou âlées de merrien, ou autre édifice, 
depuis le mur de ladicte ville jusques à la partie du- 
dit chastel de bois qui est sur les fossez de la dicte 
.ville, afin que Ten puisse deffendre plainement depuis 
ledit mur de ladicte ville jusques à ladicte tour ; et 
combien que parce t[ue dessus est dit, îlz dient que 
ilz pevent et leur loist faire ou faire faire de leur octo- 
rité toutes voies pour ce que du temps que la loy de 
Nostre dicte ville estoit en nostre main, Nous feismes 
faire ledit chastel de bois et fossés, lesdiz prevost et 
eschevins n'ont pas voulu ce faire sans Tadvis et deli- 
beracion de plusieurs de noz conseillers et officiers, 
comme dit est, savoir faisons que Nous considerans les 
choses dessusdictes, et que de pieça Nous avons. levée 
Nostre main qui mise avoit esté en la dicte loy, et pour 
ce leur appartient la garde et disposicion de la dicte 
tour et chastel de bois, comme des autres tours de 
Nostre dicte ville, et que ce que fait en a esté et est 
pour la seurté, deffens et urgent nécessité qui en estoit, 
et est pour la doubte de nosdiz enciens ennemis, qui ja 
avoient couru et esté en grant armée devant icelle, et 
en continuant queurent (1) souvent es parties d'envi- 
ron ; Nous, par l'advis et deliberacion de nostre grant 
conseil, avons lesdites choses pour agréables, et icelles 
lauons (2), gréons, ratifions de nostre certaine sciance 

(i) Courent 
(2) Louons. 
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et grâce especial par ces présentes, se mestier est. ^: 
Donnons en Mandement par ces présentes à nos amez 
et feaulx gens tenant notre présent Parlement, et qii 
tendront nos parlemens avenir, au Prévost de Pm e: 
à tous Doz autres Justiciers et Officiers ou à leurs lien 
tenans, presans et avenir, et à chascun d*eulx, si comiQt 
à lui appartendra, que contre la teneur de ces pre 
sentes, ilz ne molestent, travaillent ou empeschent, Dr 
seuffrent travailler, molester ou empêcher lesdiz pr^ 
vost et escbevins, leurs gens et com|ms en ceste par 
tie, en aucune manière, ores ne pour le temps advr 
nir. En tesmoing de ce. Nous avons fait mettre nosb 
seel à ces présentes. Ihnné à Troyees (1), le xi^ pr 
d avrils ran de grâce mil cccc et vint, et de nostre Regfi? 
le XI®, après Pasque, Ainsi signées, par le Roy, le sir: 
de Roulehoise^ le sire de Beussieres, et autres pr^ 
sens (2). » 



Mais, hélas! ces fortifications ne devaient servir i 
rien : le 21® jour du mois qui suivit l'octroi de cp 
dernières Lettres, Charles VI, tombé dans ridiotismt. 
signait le traité de Troyes , qui déshéritait son fils ? 
transférait la couronne de France à Henri V, roi d'An- 
gleterre. Tel était le résultat de l'odieuse guerre fc 
Bourguignons et des Armagnacs, servis ou perdus loir 
à tour par les écorcheurs, les bourreaux, les assassin* 
et l'Anglais. 

Cependant, à deux ans et quelques mois de là 



(1) Troyes. 

(2) Ordonnances des rois de France^ etc , t. XI, p. 79. 
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Henri V mourait (1), et Charles VI, sept semaines après, 
le suivait dans la tombe (2) . ' 

Lorsqu'on déposa dans les caveaux de Saint-Denis le 
corps de ce pauvre fou, toujours plaint, toujours aimé 
du peuple qui, martyr comme lui, lui pardonnait le 
mal qu'il avait involontairement laissé faire, le héraut 
d'armes cria : « Dieu veuille avoir pitié et merci de 
Tâme de très-haut et très-excellent prince Charles, 
sixième du nom, notre naturel et souverain seigneur! » 
Puis il ajouta ces paroles maudites : « Dieu donne 
longue et bonne vie à Henri, par la grâce de Dieu roi 
de France et d'Abgleterre, notre souverain seigneur ! » 

Jamais la France n'était tombée aussi bas. 

Cet Henri, proclamé roi et souverain seigneur des 
deux royaumes , était alors un enfant à la mamelle , 
mais Bedford allait régner pour lui. Quant au légitime 
héritier de la royauté française, cette toile de Pénélope 
reprise et défaite de règne en règne sous les premiers 
Valois, il avait déjà recommencé sa tâche ardue. En- 
touré et suivi de l'élite de la bourgeoisie parisienne, 
qui avait fui la capitale où dominait « l'encieh ennemi » , 
il reprenait cette longue lutte qui devait lui rendre la 
France entière, grâce à ses braves et fidèles dauphi- 
nois commandés par Dunois, Xaintrailles , La Hire, 
Richemont, armés par Jean Bureau, payés par Jacques 
Cœur, entraînés, électrisés par Jeanne d'Arc. 

On connaît les étapes de cette voie de douleur où, 
seize ans durant, marcha contre le dominateur étran- 
ger tout ce qui avait gardé dans le cœur une fibre 



(1) Le 31 août 4422. Il n'avait que trente-quatre ans, 

(2) Le 21 octobre, à Tâge de cinquante-quatre ans. 
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française; on sait les noms des combats livrés, dis- 
putés, gagnés, perdus; on sent courir en soi le frissûo 
du sentiment national se réveillant à rapparition de 
Jeanne d'Arc ; on la suit avec des battements de cœur 
dans cette route que Dieu lui a faite^ de Domremy à Cbi- 
non, à Orléans, à Patay, à Troyes, à Reims, devant 
Paris, à Gompiègne, à Rouen, où commença sa pas- 
sion, selon l'expression d'un grand historien (1) ; les 
yeux se mouillent de larmes d'amour et dUndignation 
devant son bûcher, et la Seine est désormais notre 
fleuve sacré, elle qui roule dans ses çndes les cendres 
et les ossements de la vierge libératrice, que le cardi- 
nal de Winchester y fait jeter. Grime inutile ! De son 
calvaire, l'esprit de la fille de Dieu se répand dans tous 
les cœurs, et, redoublant la haine pour l'étranger, 
éclaire d'une lueur nouvelle l'idée sainte et devenue 
consciente de l'impérissable patrie 1 Bourgogne lui- 
même rompt avec l'Anglais, et l'on marche enfin sur 
Paris, croix de Saint-André et bannière royale réunies 
et confondues. 

Un notable bourgeois, Michel Lallier, qui dès i4?3 
conspirait contre Bedford, avait lié des intelligences 
avec Richemont. Il lui avait promis de lui livrer Paris, 
à la condition expresse d'une amnistie pleine et entière. 
Dans la nuit du jeudi au vendredi 13 avril 4436, il 
gardait la porte Saint- Jacques avec le guet de gens de 
métiers. Richemont, à la pointe du jour, s'y présente 
avec rile-Adam et Dunois. Il montre les lettres d'am- 
nistie signées par Gharles VII et scellées du grand 



(1) V. dans V Histoire de France, t. VI, de M. H. Martin, Tadmi- 
rable épisode de Jeanne d'Arc. 
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sceau. Lallier lui ouvre la porte à lui et à sa cavale- 
rie. Les halles, d'accord avec Lallier, avaient déjà atta- 
qué la garnison anglaise, et, avant même l'arrivée du 
connétable, elles avaient obligé les archers de Wil- 
loughby à prendre la fuite vers la Bastille Saint-Antoine, 
sous une avalanche de meubles, de bûches et de pierres 
qui tombaient des fenêtres , et de se renfermer dans 
la forteresse. Quatre jours après ils capitulaient et sor- 
taient de la ville. « On évita de leur faire traverser 
l'intérieur de Paris : on craignait que le peuple ne leur 
permît pas d'en sortir vivants ; on les conduisit le long 
des fossés jusqu'au delà .du Louvre, où ils s'embar- 
quèrent sur la Seine. Le peuple s'amassa en foule sur 
les remparts afin de les voir passer, et, pour certain^ 
dit le Journal du Bourgeois de Paris, onc gens ne furent 
autant moqués ni hués comme il furent. » 

Le 12 novembre de l'année qui suivit cette révolu- 
tion clémente, Charles VII fit son entrée solennelle dans 
Paris, accompagné de son fils, âgé de quinze ans, et 
des chefs les plus renommés de ses troupes. Le faste 
et la magnificence déployés dans cette circonstance 
contrastaient singulièrement avec l'aspect misérable de 
le ville ruinée et dépeuplée. Aussi, cet épicurien cou- 
ronné, qui n'aimait guère le spectacle de la misère, 
3'empressa-t-il de repartir, après un séjour de vingt 
ours, pour ses châteaux de la Loire. 

Cette misère qui avait fait fuir Charles redoubla 
în 1438. Une affreuse famine fit périr cinquante mille 
labitants. Tous ceux qui purent s'éloigner de la cité 
în deuil l'abandonnèrent. Le prévôt de Paris et Michel 
^allier, nommé prévôt des marchands après l'expul- 
ion des Anglais» furent presque les seuls magistrats 
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qui restèrent à leur poste et honorèrent ainsi les deux 
prévôtés de la capitale affamée. 

Quant au roi , durant les vingt-quatre années qui 
s*çcoulèrent entre la prise de Paris et sa mort, il n'eut 
qu*à laisser fadre, et ce n'est pas pour rien que This- 
toire Ta surnommé le bien servi. Sous son règne, Tar- 
mée , sérieusement oi^nisée , régulièrement payée, 
habilement commandée, chassa décidément les AnglaL^ 
de la France tout entière, Calais excepté. Ce grand 
résultat était obtenu à Tépoque précise où les annales 
générales du monde placent la fin du moyen âge e: 
Taurore de la renaissance et des temps modernes. La 
France renaissait pour ne pFus mourir. 

Charles, lui, occupé de ses plaisirs au fond de ses 
retraites voluptueuses, ingrat envers Jeanne, ingrat 
envers Jacques Cœur, rencontra dans son tils, ingrat 
envers lui, le vengeur inconscient de ces illustres vic- 
times. 

Avec Louis XI , les luttes armées vont changer i^ 
caractère et d'acteurs. €e n'est plus l'étranger qu il Vi 
combattre, et quand il aura affaire à lui ; ce ne serc 
qu'accidentellement. 11 a trouvé la France déblayée de 
l'Anglais, il peut par conséquent donner carrière à sa 
chère pensée, employer tout son génie si profondémen: 
politique à la faire triompher. Depuis ce Tarquin q^ 
abattait dans son jardin la tète des plantes qui dépa^ 
saient les autres eh hauteur, jamais niveleur pareil n: 
s'était vu. Mais il s'agissait bien de fleurs trop ambi- 
tieuses ! C'était aux tètes des grands vassaux qu'il et 
voulait. Toutefois, dans son ardeur à commencer s^: 
œuvre, il manqua d'abord de prudence. Au lieu d'ai- 
iaquer l'un après l'autre, il voulut les frapper to * 
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ensemble. Les grands vassaux se liguèrent entre eux 
contre lui, en invoquant le bien public. Louis XI fut 
vaincu. Le comte de Charolais, qui fut depuis Charles 
le Téméraire , faillit même s'emparer de Paris , et le 
roi savait que Paris, c'était la couronne. Il songea alors, 
pour se l'assurer, à se faire des alliés, à s'appuyer 
sur le peuple et la bourgeoisie. C'est dans ce but tout 
politique qu'il publia, en juin 1467, l'ordonnance sui- 
vante : 

« Loys, etc. Sçavoir faisons à tous presens et advenir, 
comme, pour Je bien et seureté de nostre bonne ville 
de Paris, et pour la garde, tuicion et deflfense d'icelle, 
et autres causes et consideracions à ce nous mouvans, 
nous ayons puis naguaires fait mectre sus et en armes 
les manans et habitans de tous estatz de nostredicte 
ville et cité, et ordonné les gens de mestier et mar- 
chands estre divisez et partiz en certaines bannières, 
soubs lesquelles ilz seront chascun selon la qualité et 
l'estat dont il est, pour la conduicte et perfeccion de 
laquelle matière, et affin que noz subgectz de nostre- 
dicte ville ainsi miz en armes comme dict est, puissent 
être conduiz en ordre et police, en manière que 
auscun inconvénient n'advieigne à cause de ce à nous 
ne à ladicte ville, ayons faict assembler aucuns notables 
gens tant de nostre court de parlement et austres gens 
de nostre conseil, lesquelz par grande et meure deli- 
beracion, ayent faict sur ce que dict est, certaines 
ordonnances, statutz et esdicts, contenant la forme 
qui s'en suit : 

» S'ensuit ce qui a esté advisé^ faict et ordonné par les 
commissaires depputez et commis de par le roy à mectre 

13 
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sus en armes et habilkment les manans et habitons à 
touz estaz de lu bonne ville et cité de Paris. 

» Premièrement. Après ce que lesdicts commissaires 
ont parlé et remonstré l'intencion et bon plaisir du 
roy ausdictz habitans de tous estatz, sur ce que dict 
est, et qu ilz ont dict et respondu qu'ilz sont prestz 
d'obeyr au roy et de le servir de tout leur pouvoir et 
eulx mectre en armes et habillement, pour entretenir 
et maintenir ladicte ville en sa bonne obéysance, a esté 
advisé par lesdictz commissaires que, pour donner 
ordre et conduicte en ceste besonge, les gens de mes- 
tier et marchans de ladicte ville seront partiz et divisés 
en soixante-une bannières et compagnies en la manière 
qui s'ensuit : 

» C'est assavoir, tanneurs, batidroyeurs, corroyeurs, 
ensemble feront une l)anniere; sainturiers, boursiers, 
megissiers, une bannière; gantiers, esguilletiers (1), 
sainturiers et pareulx de peaulx, une bannière; cor- 
donniers, une bannierre; l)oulangiers, une bannière; 
paticiers, musniers (2), une bannière; feures (3), ma- 
reschaulx, une bannière ; serprers, cloustiers (4), une 
bannière; serruriers, une bannière; cousteliiers, gais- 



(1) Fabricants d'aiguilles; dans les statuts que leur donna 
Henri IV à la fin du siècle suivant, 45 septembre 1599, on les 
déâigne par communauté des aiguilliers, alesniers, faiseurs de 
burins, etc. (Pastoret.) 

(2) Meuniers. (Pastoret.) 

(3) Forgerons. (Pastoret.) 

(4) Dans les statuts postérieurs, on trouve la communauté de 
ces artisans composée des maîtres cloutiers, lormiers, étameurs 
et marchands ferronniers. (Pastoret.) 
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niers, esmoleurs (1), une bannière; chandeliers, huil- 
liers, nne bannière; cormiers (2), selliers, coffriers, 
malletiers, une bannière; armuriers, brigandiniers (3), 
fourbisseurs de harnoys, lanciers, fourbisseurs d'espées, 
une bannière ; freppiers, revendeurs, une bannière ; 
warchans peletiers, courayeurs de paulx, une bannière; 
marchans fourieulx, une bannière; peigniers, artil- 
liers (4), patiniers et tourneurs de blanc boy, une 
bannière ; bouchers de la grant boucherie (S) et autres 
boucheries subgectz, une bannière ; bouchers des bou- 
cheries de Beauvais, Gioriette, Cimetiere-Saint-Jehan 
et Nostre-Dame-des-Champs, une bannière ; tixerans de 
linge, une bannière ; foulons de draps, une bannière ; 
faiseurs de cardes et de pignes (6), une bannière; 
tondeurs de grant forces (7), teinturiers de draps, 
une bannière; huchiers (8), comprins les varlets be- 
songnans sur les bourgois, une bannière; cousturiers, 
une bannière; bonnetiers et foulons de bonnets, une 



(i) Émouleurs et aussi taillandiers. (Pastoret.) 

(2) Fabricants de menus ouvrages de fer, mors, éperons, gour- 
mettes, étriers. 

(3) Les fabricants d'une espèce de cuirasse en usage alors 
et nommée brigandine. On lit dans le roman du Vergier d'hon- 
neur : « Ouvriers parfaits de forger brigandines. p Les excès des 
troupes qui portaient cette armure ont fait donner au mot bri- 
gands la signification qu*il a aujourd'hui. (Pastoret.) 

(4) Faiseurs d'arquebuses. (Pastoret.) 

(5) Celle de l'apport de Paris, entre le pont au Change et la rue 
Saint-Denis. Celle du cimetière Saint-Jean est aussi qualifiée de la 
grande boucherie dans les règlements postérieurs. (Pastoret.) 

(6) Peignes pour la laine. (Pastoret.) 

(7) Grands ciseaux dont on se sert pour tondre les draps* 
(Pastoret.) 

(8) Fiiiseurà de huches (armoires). (Pastoret.) 
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bannière; chappeliers, une bannière; fondeurs, chau- 
dronniers, espingliers, balantiers (1) et graveurs de 
sceaubc, une bannière ; potiers d'estain, bibelotiers (2), 
une bannière; tixerans de lange (3), une bannière, 
pourpointiers, une bannière; maçons, carriers et tail- 
leurs de pierre, une bannière ; orfèvres, une bannière; 
tonnelliers et avalleurs (4) de vins, une bannière; 
peintres, imagers, chasubliers, voirriers (S) et brodeurs, 
une bannière; marchands de bûches, voituriers par 
eau, basteUiers, passeurs et faiseurs de basteaulx, une 
bannière (6) ; barbiers, une bannière ; poullailliers, 
queulx (7), rôtisseurs et saucissiers, une bannière; 
charrons, une bannière ; larterniers, souflELetiers, van- 
niers (8), ouvriers d'osier, une bannière; porteurs de 
grève, une bannière ; henoards (9) , revendeurs de foing 
et de paille, chauffourniers et estuviers, et porteurs 
des halles, une bannière; vendeurs et marchans de 
bestail, vendeurs de poisson de mer, une bannière; 
marchans de poisson d'eau doulce et pescheurs, une 
bannière ; libraires, parcheminiei-s, escripvains et en- 



(1) Balanciers; fabricateurs de divers instrumens dont on se 
sert pour peser. (Pastoret.) 

(2) Je ne sais ce que bibelotiers veut dire : Seraient-ce ceux qui 
fabriquaient des vases à boire ? (Pastoret.) 

(3) De laines. (Pastoret.) 

(4) Qui font la descente des vins dans les caves. (Pastoret.) 

(5) Vitriers. (Pastoret.) 

(6) Le registre des bannières du Châtelet dit de plus ici : « save- 
tiers, une .bannière. » (Pastoret.) 

(7) Cuisiniers. La plupart des mots latins qui se terminent en 
ocus, prirent en français la terminaison eu : focus, locus^ jocus, 
coquus, etc. (Pastoret.) 

(8) Ceux qui font les ouvrages d'osier. (Pastoret.) 

(9) Porteurs de sel. (Pastoret.) 
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lumineurs, une bannière ; drappiers et chaussetiers, 
une bannière ; espiciers et apoticaires, une bannière ; 
deciers (1), tapissiers, teinturiers de fil, de soye et de 
toile, tandeurs (2), une bannière; merciers, lunetiers 
et tapissiers sarasinois (3), une bannière; mareschers, 
jardiniers, une bannière; vendeurs d'eufz, fromaige 
et esgrun (4), une bannière ; charpentiers, une ban- 
nière ; hostelliers et taverniers, une bannière ; pigneux 
et tondeurs (5) de laine, une bannière; vignerons, 
une bannière; couvreurs de maison et manouvrier, 
une bannière ; cordiers, bourreliers, corretiers et 
vendeurs de chevaulx, une bannière ; buflfetiers, potiers 
de terre, nattiers (6) et faiseurs d'esteuf (7), une ban- 
nière; et notaires, bedeaulx, et austres praticiens en 
cour d'église, mariés, non estant de mestier, feront 
aussi une bannière. 

» 2. Item, Et que en chascun desdicts mestiers et 



(1) Deciers exprimait les faiseurs de dés à jour, d'os ou d*i voire, 
et d'ouvrages semblables ; le registre des bannières en donne 
cette définition, mais ce travail n'aurait aucune analogie avec 
les métiers désignés immédiatement après, et c*est vraisemblable- 
ment à des travaux de même genre, pour lesquels on fait usage 
du dé à coudre que le mot decier est ici appliqué. (Pastoret.) 

(2) Autre espèce de teinturiers. (Pastoret.) 

(3) Les tapissiers sarrasinois étaient ceux qui travaillaient dans 
le genre des ouvrages de Perse, de Turquie, etc., et cette qualifi- 
cation leur était veùue du nom donné aux ennemis que les chré- 
tiens étaient allés combattre. On dut surtout aux Orientaux les 
liautes et basses lisses. (Pastoret.) 

(4) Herbe potagère. (Pastoret.) 

(5) il y a cardeurs dans le registre des bannières du Châtelet. 
(Pastoret.) 

(6) On faisait alors un grand commerce de nattes. (Pa3toret.) 

(7) Ballons pour jouer à la paume. (Pastoret.) 
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compaignies y aura une bannière armoryée et figurée 
chascune d'une croix blanche au milieu, et de telles 
enseignes et armoiries que lesdicts mestiers et com- 
paignies adviseront. 

> 3. Item. £t avec ce a esté advisé que, pour la cod- 
duicte desdicts mestiers et compaignies, y aura, en 
chascune desdictes compaignies, deux hommes, dont 
Tun s'appellera principal et l'autre soubz-principal, 
lesquelz principal et soubz-principal s'esliront par chas- 
cun an, le lendemain de la Saint-Jehan, et devant six 
jours après ensuivant, par les chefs d'ostel desdicts 
mestiers et compaignies, en la présence des commis- 
saires du Chastellet, qui ont esté ordonnés et distribués 
à prendre et veoir faire le serement desdicts mestiers 
et compaignies, lesquelz principaulx et soubs-princi- 
paulx ont esté et seront esleuz et depputez pour cest« 
année présente. 

»4. Item. — Lesquelz principaulx et soubz-principaulx 
renouveliez pour les annés subséquentes, seront tenuz 
de venir faire le serement ez mains du lieutenant du 
roy ou de ceulx qui seront à ce commis par ledict sei- 
gneur, lequel serement contendra la forme qui s'ensuit: 

» Vous jurez à Dieu et sur les saints envangîles, 
que vous serez bon et loyaulx au roy, et le servirez 
envers tous et contre tous qui pevent vivre et mourir, 
sans quelconque personne excepter; obeyrez au roy, 
à ses lieutenants ou commis, en ce qui vous sera or- 
donné, et irez, et trouverez ez lieux qui vous seront 
ordonnez, et conduirez vos bannières et ceux qui se 
sont ordonnez soubz icelles, en armes et habillemens 
ainsi qu'il appartient; et vous vous employerez de 
tout vostre pouvoir à faire et accomplir tout ce que 
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de par le roy nostre dit seigneur, sesditz lieutenans 
ou commis, vous sera commandé et- ordonné, comme 
bons, vrais et loyaux subgects, et jusques à la mort; 
et ne ferez ne procurerez ne souffrerez faire ne pro- 
curer aucunes sedicions, rumeurs, tumultes, commo- 
cions, entreprinses ne aultres choses contraires ne pré- 
judiciables au roy ne à sa seigneurie, ne contre son 
vouloir et intencion ; et se vous savez auscunes 
machinacions, conspiracions, entreprinses, monopoles, 
tumultes, comniocions ou aultres choses que auscuns 
veuillent ou s'efforcent de faire contre et au préjudice 
du roy, de sadicte seigneurie et de son vouloir et de 
son intencion, ilz le révéleront incontinent au roy ou 
à sesdictz lieutenans ou commis, sur peine d*en estre 
pugnis comme rebelles et desobeyssans au roy ; et avec 
ce, promectez et jurez que ne assemblerez ne souffrerez 
assembler ne mectre en armes ceulx de vostre ban- 
nière, et ne les mènerez ne conduirez, ne ferez mener 
ne conduire en auscuns lieux pour user de quelque 
voye de faict ne autrement, en quelque manière que 
ce soit, sinon que ce soit par Tordonuance ou exprés 
congié et licence du roy ou sesdictz lieutenans ou 
commis, sur la peine que dessus . » 

* 

» 5. Item. Et se lesdicts principaulx ont bien servi 
leur année, et que ceulx de leur mestier et compaignie 
voyent que, pour le bien du roy et de leur conduicte, 
il soit convenable de les renouveller et continuer pour 
l'année ensuivant, faire le pourront. 

» 6. Item. Et ne pourront estre esleuz auscuns en 
principaulx et soubz-principaulx, sinon qu'ils soyent 
chiefs d'hostelz bien receans, renommez et condition- 
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nez, et qu'ils ayent demouré et résidé en ceste ville 
six ans du moins. 

> 7. Item. A esté ad visé et ordonné que lesdictz prin- 
cipaulx et soubz-principaulx prendront le serement, 
présent le commissaire, de tous ceulx qui sont, seront 
et viendront nouvellement en leurs mestiers et com- 
paignies et soubz leurs bannières, tel en la forme et 
manière qui s'ensuit : 

> Vous jurez à Dieu, aux saints envangiles de Dieu, 
et sur la dampnation de vos âmes, que vous serez 
bons et loyaux au roy, et le servirez envers tous et 
contre tous qui pevent vivre et mourir, sans nul ex- 
cepter ; et obeyrez à vostre principal et soubz-prin- 
cipal en ce qui vous sera ordonné, réservé contre la 
personne du roy ou son certain mandement, et yrez et 
vous trouverez ez lieux qui vous seront ordonnez, et 
vous conduirez soubz vos bannières et serez en armes, 
et habillement ainsi qu'il appartient, et vous employerez 
de tout vostre pouvoir à faire et accomplir tout ce qui 
par le roy vous sera commandé, et ainsi que par vos- 
dictz principal et soubz-principal vous sera declairé, 
comme bons, vrais et loyaux subgects jusques à la 
mort ; et ne ferez ne procurerez ne soufifrerez faire 
procurer aucunes sedicions, rumeurs, tumultes, com- 
mocions, entreprinses ne autres choses préjudiciables 
au roy ne à sa seigneurie, contre son vouloir et plaisir ; 
et se savez auscunes machinacions, conspiracions, en- 
treprinses, monopoles, tumultes, commocions ou autres 
choses que auscuns veuillent ou s'efforcent faire contre 
et au préjudice du roy, de sadicte seigneurie et de 
son plaisir et vouloir, vous le révélerez incontinent au 
roy ou à ses lieutenans et commis en ceste partie, 
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sur peine^H^ estre pugnis comme rebelles et déso- 
beyssans au roy ; et serez toujours pretz toutes les fois 
que par vosdicts principal et soubz-principal sera 
mandé. » 

» S. Item. Et lesquelz principaulx et soubz-principaulx, 
avec leur commissaire, ordonneront et enjoindront à 
tous ceulx de leurs bannières qui ne seront en habil- 
lement souffisant, c'est assavoir, de brigandines ou 
Jacques, salade, vouge, longue lance, ou coulevraine à 
main, qu'ilz se mettent en habillement souffisant selon 
leur possibilité, dedans la quinzaine après ensuivant, 
sur peine de soixante solz d'amende, à appliquer le 
tiers au roy, le tiers à la communauté desditz mestiers 
et compaignies, et l'autre tiers au principal et soubz- 
principal ; c'est assavoir, les deux pars au principal et 
la tierce-partie au soubz-principal. 

» 9. Item. Que les comnîissaires de chascun mestier, 
avecques le principal et soubz-principal, seront tenuz 
de faire ung papier par manière de registre, auquel ilz 
3Scriront et enregistreront ceulx qui seront principaulx 
3u soubz-principaux, et aussi tous ceulx qui seront de 
eur mestier et bannière, tant chiefs d'ostel comme 
irarletz, et leurs habillemens en quoy ilz seront, et tant 
îeux qui y sont de présent comme ceux qui y survien- 
iront en temps advenir, duquel papier ou registre un 
louble demourra par-devers le principal, et l'autre 
)ar-devers ledict commissaire. 

y> 10. Item. Et seront tenus tous ceulx qui sont et 
eront en habillemens, de garder leursdictz habille- 
tiens sans qu'ilz les puissent vendre, aliéner ne trans- 
orter, sur peine de pugnir ceulx qui les vendront ou 
îs achepteront ou prendront, d'amende arbitraire ; et 
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pour quelque depte, obligation ou condemnacion, on 
ne pourra prendre lesdicts habillemens. 

» 11. Item. A esté advisé et ordonné que s'il y a ans- 
cuns résidans et demourans en la dicte ville, tenans 
feu et lieu, qui ne soient de mestier, marchandise, 
officier, ou d'aultre estât qui ne soit comprins soubi 
lesdictes bannières ou aultres compaignies de ladicte 
ville, ils seront tenuz, deux mois après qu'ilz auront 
demeuré et résidé en Jadicte ville, ou huit jours aprè? 
qu'ilz leur aura esté notiffié et signiffié par auscun? 
principal et soubz-principal ou commissaire, de eux 
faire mectre et enregistrer soubz l'une des bannières 
dessus dictes, telles qu'il leur sera ordonné, sur peine 
d'estre bannis de ladicte ville et fauxbourgs, et de 
cent solz d'amende à appliquer, moictié à la commu- 
naulté desdictes bannières ; et est enjoinct aux princi- 
paulx, et pareillement à leurs commissaires, qu'ilz se 
pregnent garde soigneusement et diligemment de 
ceulx de leurs mestiers, et pareillement d'aullres qni 
n'auront auscun mestier, pour les faire enregistrer el 
les contraindre à prendre bannière, sur les peines que 
dessus. 

» 12. Item. Que, après que auscuns seront miz et 
enregistrez soubz l'une desdicles bannières, ilz ne pour- 
ront varier ni changer ladicte bannière pour eux mec- 
tre ne enregistrer sous d'aultres bannières sans le congé 
du roy ou de ceulx qui seront commis et ordonnez de 
par luy. 

y> 13: Item. A esté ordonné que quand auscuns des 
maistres desdictz mestiers ou marchandises prendront 
de novel aucuns varletz ou serviteurs, ilz seront tenuz, 
dedans ung mois après, en advertir le principal el 
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soubz-principal et le commissaire, qui seront tenuz de 
les enregistrer en leurs papiers et registres ; et au cas 
que lesdictz maistres seroient negligens de le venir 
declairer dedans le temps dessusdcit, ilz en payeront 
vingt solz parisis d'amende, à appliquer moictié au 
roy, et lautre moictié à la Communauté de la ban- 
nière. 

» 14. Item. Et lesquelles bannières seront etdemour- 
ront en la garde desdictz principaulx et soubz-prin- 
cipaulx (1); et sera chascune enfermée en ung cofifre 
ou aultre lieu, soubz trois clefz, dont le principal en 
aura une, le soubz-principal une et le commissaire 
l'autre . 

» 45. Item. Et lesquelz principaulx et soubz-princi- 
paulx, avecleurdict commissaire, pourront cognoistre, 
sans forme et figure de procès, des questions et dé- 
batz qui surviendront ou pourroient survenir entre 
ceulx de leurdictes bannières, à causes de leurs armu- 
res et s'ils seront en bon et soufiBsant habillement, et 
en discuter et ordonner ; et pour les fautes qu'ilz y 
trouveront, les condamner en amendes jusqu'à soixante 
sols et au-dessoubz, ainsi qu'ils verront estre à 
faire, laquelle amende sera deppartie en trois, comme 
dessus. 

» 16. Item, Et si lesdictes questions estoient grosses 
et qu'il y faillist plus grant inquisicion, ou que 
les parties, ou auscune d'icelles, ne voulsissent 
acquiescer à l'ordonnance desditz principal et soubz- 



(1) Il en fut de même en 1815, losqu'on organisa les fédérés 
comme corps auxiliaire de la garde nationale parisienne. (Isam- 
beru) 
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principal et commissaire, ilz auront recours au conseil 
ordonné par le roy, en la chambre du conseil, qui 
en ordonnera sommerement et de plain, ainsi qui! 
appartiendra. 

j 17. Item. Et pour obvier aux legieres assemblées qui 
se pourroient faire, et à toutes commocions, conspi- 
racions, rumeurs, tumultes et aultres inconvéniens qui 
s'en pourroient ensuyvre, a esté advisé et ordonné que 
les dictes bannières ne seront tirées ne mises hors 
disdictz lieux pour les déployer, sinon que ce soit par 
le commandement et ordonnance du roi ou de son 
lieutenant, ou de celui ou ceulx qui par luy seront à 
ce commis et ordonnez, et par bon avis et deiibe- 
racion. 

» 18. Item, Et ne pourront lesdictz principaulx et 
soubz-principaulx eulx armer ne faire armer ceulx de 
leurs bannières, ne les assembler en armes ne aultre- 
ment, et ne les mèneront ne conduiront, ne feront 
mener ne conduire, et ne soufifreront qu'ilz se arment 
ou assemblent pour user de quelque voye de faict ne 
aultrement, en quelque manière que ce soi, sinon que 
ce soit par l'ordonnance et exprès mandement du roy, 
de son lieutenant ou de celui ou ceulx qui seront à 
ce commis de par luy, sur peine capitale ou aultre 
telle qu'il appartiendra sur ceulx qui feront le con- 
traire . 

» 19. hem. EttoulefiFois et quantes que par le roy, son 
lieutenant ou commis, sera mandé et ordonné auxdictz 
principaulx et soubz-principaulx auscun d'eulx habiller 
et faire habiller et mectre en armes eulx et ceulx de 
leurs bannières, et eulx rendre et trouver ez lieux qui 
leur seront ordonnez, ilz seront tenuz de faire et faire 
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obeyr tout ce qui leur sera commandé et ordonné, sur 
peine de pugnir ceulx qui feront le contraire, ainsi que 
au cas appartiendra. 

» ^O.Item, Et se lesdictz principaulx et soubz-princi- 
pauk, ou auscuns de ceulx de leur bannière ou aultres, 
savent auscunes conspiracions, monopoles, séductions, 
rumeurs, tumultes ou autres choses qu'on face ou 
veuille faire contre le bien du roy et de sadicte ville de 
Paris, ilz seront tenus de le venir révéler incontinent 
au roy ou à ses lieutenans ou commis, ainsi qu'ilz doi- 
vent et qu'ilz ont promis et juré de faire, sur peine 
capitale, ou aultre telle qu'il appartiendra. 

» 21. Item. Et pourront lesditcz principaulx et soubz- 
principaulx et aultres desdictes bannières porter da- 
gues, touteffois que bon leur semblera, et aussi leurs 
gusarmes et aultres habillemens de guerre, aux di- 
manches et aultres festes, pour eulx exerciter et esbattre, 
et jusques au bon plaisir du roy ; touteffois leur est 
ordonné et enjoinct qu'ils se gardent de frapper et de 
mefaire ou mespreindre auscune chose, sur peine d'es- 
tre pugnis ainsi que au cas appartiendra, et tellement 
et si griefvement que ce sera exemple à tous aultres. 

» 22. Item. Et feront lesdicts principaulx ou soubz- 
principaulx chascun les monstres de ceulx de leurs 
mestiers et bannières, une foiz l'an, le lendemain de 
leurs confrairies, à telle heure qu'ilz verront estre à 
faire ; et ceulx qu'ilz verront non estre en bon et suffi- 
sant habillement, les contraindront à eulx y mectre, 
dedans huit jours après, sur peine de soixante solz 
d'amende, et enregistreront lesdictz monstres en leurs 
registres et papiers ; et seront tenuz de notiffier leur- 
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dicte monstre avant qu*ilz le facent aux lieutenans et 
commis du roy. 

> 23. Item. Et au regard des gens et officiers du rov, 
tant en la court de parlement que en la chambre des 
comptes, des généraulx de la justice, des monnoyes, 
du trésor, des esleuz, et aussi du Chastellet et de la 
prévoslé de Paris, de l'hostel de la ville, prevosté des 
marchands et eschevinage de ladicte ville, et des mem- 
bres deppendans et supposts d'iceulx, tous lesquelz, 
en obeyssant au roy et à ce qui leur a esté dict et 
remonstré de par luy par sesdicts commissaires, ont 
dict et respondu qu'ilz se mectroient et feroient mectR 
leurs gens et serviteurs en estât et habillement au 
mieulx et au plus grand nombre de gens qu'ilz pour- 
roient, pour servir le roy à la défense de ladicte ville 
de tout leur pouvoir, et toutes les fois que par le roy 
ou son lieutenant ou commis leur seroit mandé et 
enjoinct ; et jà ont baillé, par declaracion par devers 
lesdicts commissaires^ le nombre d'eulx et de leurs gens 
qu'ilz entendent mectre en armes et habillement ; a 
esté advisé que, pour la conduite des dessusdicts, les 
chiefs desdictes cours et chambre, c'est assavoir, pour 
ladicte court de parlemerit, soubz laquelle sont com- 
prins les greffiers, huissiers, advocalz, procureurs, les 
chambres des requestes de l'ostel et du palais de k 
justice, du trésor, les notaires et secrétaires du roy et 
autres gens et officiers desdictes chambres et de la 
chancellerie es tans de par deçà, les présidens de la- 
dicte court de parlement en auront la conduite ; et 
seront tenuz tous les suppostz et ceulx qui sont com- 
prins soubz ledict corps de parlement d'obeyr à ce qui 
leur sera mandé et enjoinct par lesdicts présidens. 
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» ^i. Item. Et pareillement les presidens de la cham- 
bre des comptes et autres qu'ilz ordonneront seront les 
chiefz et auront la conduite de ladicte chambre et des- 
dictes chambres des generaulx de la justice, des aydes, 
des monoyes et des esluz ; et semblablement pour le 
Chastellet, c'est assavoir, les commissaires, les notai- 
res, les auditeurs, greffiers, sergens et aultres officiers 
et suppostz dudict Chastellet, le prevost de Paris et 
ses lieutenans en auront la conduicte ; et semblable- 
ment, de ceulx de l'ostel de la ville, de la prevosté et 
eschevinage d'icelle, soubz lesquelz sont comprins les 
quarteniers, les cinquanteniers et les diseniers, les 
arbalestriers et archers, les officiers de ladicte ville, 
ensemble les francs-bourgois et les marchans qui tien- 
nent ouvrouer ne boutique, les prevost des marchans 
et eschevins en auront la conduicte ; et obeyront tous 
ceulx desdictes chambres et compaignies à leurs chiefs 
et à ce qui sera par eulx ordonné et commandé. 

» 2S. Item. Et tous lesquelz chiefz feront les sermons 
dessus déclairés es mains desdictz commissaires du roy 
qui sont à présent ici; et, ce faict, les dictz chiefs fe- 
ront faire serement à tous ceulx qui seront soubz eulx 
et de leurs chambres et compaignies, tel et ainsi que 
dessus et déclairé. 

» 26. Item. Et seront tenuz lesdictz chiefs de faire pa- 
piers et registres de tous ceulx qui sont et seront soubz 
eulx et de leur habillement, et de les faire entretenir 
en bons et suffisans habillemens, et à ce les contrain- 
dre, ainsi que au cas appartiendra. 

j> 21. Item. Et seront tenuz lesditz de parlement, des 
comptes, du Chastellet et de l'ostel de la ville, tant chiefz 
que aultres, d'obeyr à ce qu'il leur sera commandé 
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et enjoinct de par le roy et par ses lieutenans on 
commis ; et ne feront aucunes assemblées pour user 
de quelques voyes de faict ne aultrement touchant k 
faict dessusdict, sinon que ce soit par Tordonnance et 
commandement du roy ou de ses lieutenans ou com- 
mis, et entretiendront et garderont en tout et partout 
les ordonnances dessusdictes, sur les peines dessus 
déclairées. 

» Lesquelles ordonnances, editz et statutz cy-dessuj 
escriptz nous avons agréables, et icelles louons, nollil- 
fions et approuvons par ces présentes, et voulons sortir 
efifect et estre entretenues et observées comme loy el 
edict royale, perpétuellement et à toujours. 

» Si donnons en mandement, par ces dictes présentes, 
à nos amez et féaux conseillers du roy, les gens tenaDî 
et qui tiendront notreditcte court de parlementa 
Paris, aux prevostz de Paris et des marchans et escke- 
vins de notredicte ville, et à tous aultres justiciers 
présent et advenir, ou à leurs lieutenans, si comme à 
eux appartiendra, que nostre ordonnance, edict, sta- 
tut et loy, et ce contenu en ces présentes, ils fassent 
enregistrer et publier, tenir, entretenir, garder et obser 
ver sans enfreindre. 

» Et afin que ce soit ferme chose et stable à tous- 
jours, nous avons faict mectre nostre scel à ces pré- 
sentes, sauf en aultres choses nostre droict et l'autroj 
en toutes. Donné à Chartres, etc., scellées du sceN^ 
nostre chancellerie, à Paris, par nostre ordonuance, 
par le roy, Févesque d'Evreux et le sire de Loheac 
presens. » 

C était, comme on l'a vu, au mois de juin 4467, que 
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Louis XI publiait cette ordonnance. Quelques semaines 
après, toute cette vaste organisation était achevée et 
prête à fonctionner, comme le constate le curieux 
récit qui suit et que nous extrayons de Jean de Troies: 

« Le jeudy 44 septembre, le Roy qui avoit ordonné 
mettre sus les banieres de Paris, fist publier que audit 
jour ils feussent toutes prestes pour estre aux champs 
dehors Paris, en faisant sçavoir à tous de quelque estât 
ou condition qu'ils feussent, depuis l'aage de seize ans 
jusques à soixante ans yssissent hors de ladicte ville en 
armes et habillement de guerre, et s'il y en avoit aucuns 
qui n'eussent harnois, que néantmoins ils eussent en 
leurs mains ung baston deffensable, et sur peine de 
la hart : ce qui fut fait. Et yssit hors de ladicte ville 
la pluspart du populaire d'iceluy, chascun soubs esten- 
dart ou baniere, qui faisoit moult beau veoir, car chas- 
cun y estoit en moult belle ordonnance, et sans noise 
ne bruit : et estoient bien de soixante à quatre vingt 
mille testes armées, dont il y en avoit bien trente mille 
tous armez de harnois blancs, jaques ou brigandines. 
Et tous estans en belle bataille, le Roy, la Royne et 
Jeur compagnie qui les suivoient les vindrent veoir, 
laquelle chose leur pleust moult : car oncques n'a- 
voient veù y estre de ville du monde à beaucoup près, 
telle ne si grant armée, et se trouvèrent soixante sept 
banieres des mestiers, sans les estendarts et guidons 
de la court de Parlement, de la Chambres des Comptes, 
du Trésor, des Generaulx, des Aydes, des Monnoyes, 
du Chastellet et Hostel de Ville, sous lesquels il se 
trouva autant et plus de gens de guerre, que soubs 
toutes lesdictes bannières : et hors Paris en aucuns 

14 
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lieux ordonnez leur fist porter et conduire plusieurs 
tonneaux* de vin, qui illec furent deffoncez pour faire 
boire et raffraischir tous ceux de ladicte monstre, qui 
tenoient moult grant pays : car ils estoient tous eo 
bataille à commencer au bout de la voirie d'entre la 
porte SaJnt-Authoiue et celle du Temple, depuis les 
fossez de Paris en montant contre mont, jusques à un 
pressouër devant ladicte voirie, et de là en bataille au 
long des vignes jusques à Sainct-Anthoine des champs: 
et puis après jusques au long des mui*s dudict Saint* 
Anthoine des champs : et puis après jusques à la 
granche de Rully (grange de Reuilly), et d'icelJe gran- 
che jusques à Gonflans : et dudit Conflans en revenant 
par la granche aux Merciers, tout au long de la ri- 
vière de Seine jusques au boulevart du Roy de la 
tour de Billy. Et icelui boulevart tout au long des 
fossez de ladicte ville par dehors jusques à la Bastille, 
et à la porte Sainct-Anthoine. Et brief c'estoit mer- 
veilleuse ctose à veoir le monde qui estoit en armes 
dehors Paris, et si maintenoient plusieurs qu'il en 
estoit à peu près demeuré autant dedans Paris qu'il y 
en avoit dehors (1). » 

Paris mis ainsi en pleine sûreté, la riche bourgeoisie 
gagnée par les caresses et les familiarités les plus 
adroites, le « populaire j> dévoué à un roi qui le comp- 
tait pour quelque chose et s'appuyait sur lui, qui d'ail- 



(i) Histoire de Louis XIj Roy de France, et des choses mémo- 
rables advenues de son règne, depuis Van 4â60 jusques à 4âS3, ou^^ 
ment dicte la Chronique scandaleuse, escrite jpar Jean de Trop, 
Greffier de VHostel de ville de Paris, 
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leurs « estoit le plus humble en paroles et en habits; 
naturellement amy des gens de moyen estât,- et en- 
nemy de tous grands (1) », Louis XI, put poursuivre 
avec une efficace persévérance ses grands projets po- 
litiques. Mais ses longues luttes contre ses redoutables 
vassaux, surtout contre Charles de Bourgogne, ne dé- 
tournèrent point son attention des choses d'industrie 
et de commerce. Une foule d'ordonnances nous mon- 
trent combien il savait les encourager « tantôt en 
organisant les corps de métiers, tantôt en multipliant 
et protégeant les foires, tantôt enfin en réglant le 
cours des monnaies étrangères, aussi bien que natio- 
nales, proportionn^lement à la valeur intrinsèque, et, 
malgré les préjugés qui obscurcissaient encore la science 
de l'économie politique, la plupart de ces ordon- 
nances sont sages et justes (2). 

Il ouvre en outre d'importants débouchés au com- 
merce français par ses traités avec la hanse teutoni- 
que et avec l'Angleterre ; il devance son époque en 
accordant aux habitants de la Rochelle la liberté de 
trafiquer en tout temps avec l'étranger même quand 
on serait en guerre avec lui ; en désirant fort « qu'en 
son royaume on usast d'une coustume, d'un poids, 
d'une mesure et que toutes ces coustumes fussent 
mises en françois en un beau livre ». Prévenu par 
la mort, il ne put réaliser * cette réforme de premier 
ordre, et plusieurs autres qu'il caressait ; mais il n'en 
laissa pas moins à ses successeurs la France définiti- 



(1) Ph. de Comines, éd. D. Godefroy, Brusselle, 1706, liv. 1«', 
p. 64, 65. 

(2) Sismondi, Histoire des Français, t. XIV, p. 316* 
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vement faite, et en considérant cette œuvre immense, 
on se sent entraîné à souscrire à ce prodigieux éloge 
que lui décerne Gomines : ^ A la vérité, il sembla 
mieux pour secourir et seigneurier un monde qum 
royaume, » 

A partir de Charles VIII et pendant bien des an- 
nées, le rôle politique de la milice bourgeoise s'amoin- 
drit. Elle n'a plus à défendre les murailles d'une ville 
qu'aucun ennemi ne vient menacer. et insulter; œ 
le fils de Louis XI, sous Louis XII et FrançoisI®^ elle 
redevient le guet pur et simple, et laaÈÊÊ^ en m 
1559, Henri II lui donne en quelqtfe^^^^n congé, 
comme le démontre Tédit suivant : 

« Henry, etc., comme d'ancienneté le guet eut 
accoustumé estre faict, chacune nuit, en notre ville de 
Paris, par les marchands, gens et maistres des 1" 
métiers, qui, pour lors, étoient en icelle, selon ïoàt 
et jours qui leur étoient ordonnez ; 

* Lesquels étoient distribués et assis en petite 
compaignies par certains lieux, places et endroits * 
ladite ville pour illec être aux écoutes et aider à s^ 
courir les uns aux autres quand besoin en seroi^ 
outre lesquels nos prédécesseurs roys, établirent à 
leurs gages et despens et ont, jusques à présent, coq- 
tinué le nombre de soixante personnes ordinaires ; 
c'est assavoir vingt de cheval et quarante de pied, pour» 
alternativement, de deux nuits l'une, et pour chacune 
nuit, trente, aller et venir toute la nuit, par les rue» 
et places d'icelle ville ; sur tous lesquels ils ont cons- 
titué et estably un chevalier et capitaine du g\xet;f^ 
devant lequel et les clers ou greffiers d'icelui, tous \^ 
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sujets au guet, étoient, chacun à son tour, tenus se 
trouver à l'heure et lieu pour ce ordonné en nostre 
Châtelet de Paris et étant, depuis nostredite ville 
accrue et augmentée tant de maisons que de peuple 
et aussi de diverses marchandises, trafiques et mestiers, 
feu notre très-honoré seigneur et père François der- 
nier décédé, que Dieu absolve, auroit, par son ordon- 
nance et édit de l'an 1539, déclaré que tous mar- 
chands et gens de mestiers seroient tenus faire en 
personnes ou par personnes capables faire faire ledit 
guet, vulgairement appelé le guet assis ; 

» Mais à l'occasion que les marchands, gens et maî- 
tres desdits métiers se trouvoient souvent, le jour 
qu'ils étoient semonds de venir ou envoyer au guet, 
malades ou absents de ladite ville pour leurs afliaires, 
même qu'il se trouvoit quelquefois des vefves et d'au- 
tres gens peu capables de leurs personnes et plusieurs 
pauvres et mal équipés pour, en telle chose, faire bon 
et dû service, auroit été introduit de recevoir telles 
excuses, et que les excusés baillant chacun deux sols 
six deniers pour le salaire d'autres qui pour lesdits 
absens, excusés, seroient, par les greffiers ou clercs 
d u guet commis à faire, pour cette fois, le service du 
guet, à laquelle fin auroit été permis auxdits clercs ou 
greffiers tenir, toujours prêt, certain nombre de gens 
et personnes capables qui seroient salariés des deniers 
des excusés, ce qui n'a pu, pour l'incertitude du 
nombre desdits marchands, gens et maîtres de métiers 
qui augmente et diminue de jour à autre et aussi pour 
la malice des personnes, être si bien réglés que plu- 
sieurs fautes et confusions n'y soient advenues et que 
les voleries, larcins, ravissements de femmes et filles. 
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sacrilèges» fuite des prisonniers, inconveniens de feu 
et autres choses pour lesquelles ledit guet avoitéit 
ordonné n*a)ent été souvent commis et perpétrés ei 
les gens dudit guet, souvent battus, outragés, occis et 
meurtris, dont plusieurs plaintes et doléances qoii^ 
auroient été faites et pour y obvier nous auroient, et 
Tan IS49, par le chevalier du guet, qui lors étoit, à 
présentés certains articles ; lesquels pour ce qu'il éto: 
question du bien public de ladite ville, nous mm 
ordonné être montrés aux prévôts des marchands e; 
échevins d'icelle et par après à nos officiers du CM- 
telet, pour, respectivement, les voir et nous enToye: 
leur advis, ce qu*ils auroient respectivement fait, ei 
ayans par là et par autres remontrances qui nous es 
auroient été faites vu et connu le peu de moyens (\u 
y avoit de bien pourveoir à tous les désordres et 12 
conveniens advenant au fait dudit guet s'il n étoit fai: 
par un certain nombre de personnes ordinaires, établi 
et députés pour cet effet particulier, qui seroiet^ 
suffisamment salariés tant des deniers que chacun ai 
nous faisons prendre sur notre recette ordinaire, ^ 
Paris, que aussi, par ceux qui sont sujets à faire \d'- 
guet, et afin de savoir, plus au certain, quantelo:î 
chacun marchand ou maître de métier est tenu aile: 
ou envoyer au guet par chacun an, et en sembla^ 
blement, l'advis sur ce desdits marchands et maitre^ 
de métiers : 

» Nous aurions commis, exprès, l'un des maîtres de^ 
requêtes de notre hôtel qui auroit fait appeler, p^' 
devant lui, les gardes et jurés d'iceux métiers, te 
quels, après avoir, par eux, conféré de ce faiiaveî' 
les maîtres de leursdits métiers respectivement, se- 
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roient retournés dire et déclarer à notredit commissaire 
ce qu'ils auroient trouvé, par l'advis et délibération 
des gens, chacun de sondit métier, dont ample procès- 
verbal auroit été fait ; lequel, ensemble les articles à 
nous présentés par ledit chevalier et l'advis tant du 
prévôt des marchands que de nos officiers audit Châ- 
telet, avec plusieurs ordonnances, arrêts et jugemens, 
sur ce intervenus, auroient été par nous envoyés à nos 
advocats et procureur général en notre dite cour de 
Parlement à Paris, pour aussi, de leur part, nous y 
donner leur avis, ce qu'ils auroient fait, et encore le 
tout, depuis, fait voir et visiter, par certains person- 
nages étant lez notre personne, et encore, après le 
tout, rapporter en notredit conseil privé auquel étoient 
plusieurs princes de notre sang et autres grands per- 
sonnages de notredit conseil, par l'avis et délibération 
desquels, et pour mettre fin à cette affaire, un ordre 
et règlement perdurable, avons dit, statué et ordonné, 
disons, statuons et ordonnons, comai:^ il ensuit: 

» 4. Que le guet, qui estoit cy-devant de soixante 
personnes par moitié alternativement, vingt de pied 
3t dix de cheval par nuit ; et le guet assis que les 
xiarchands et maistres des mestiers estoient tenus de 
aire en personne, ou par gens pour eux, qui dévoient 
ïstre expérimentez au fait des armes, sera fait doré- 
lavant par deux cens quarante archers de service, qui 
►rendront lettres du Roy pour cette première fois, et 
uand vacation arrivera ; dont il y aura trente-deux 
e cheval, et deux cens huit de pied ; lesquels archers 
^ront choisis d'entre les artisans et autres habitans 
e Paris domiciliez et y residens, et non d'autres ; 
ms que pour leurs provisions il y soit pris ny levé, 
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tant par Je roy alors régnant, que par les roys ses 
successeurs aucune taxe ou finance. Que ces archers 
seront armez et équipez de morions, gantelets et cor- 
selets complets ; porteront en main halebardes, jav^ 
Unes, epieux, piques, et autres semblables bastoDï. 
qui leur seront ordonnez par le chevalier du guela 
leurs réceptions, à eux appartenans, et qui ne pourront 
estre sur eux saisis pour aucune dette. Tous lesqueb 
archers seront postez et conduits par le chevalier du guet 
ou ses lieutenans, comme bon leur semblera, sans que 
les commissaires du Chastelet, les clercs du guet ou 
autres en puissent prendre dorénavant aucune cod- 
noissanee. 

* 2. Que les archers ainsi esquipez serviront pen- 
dant les mois d'octobre, novembre, décembre, janvier 
et février, au nombre de cent vingt, dont cent qualrt 
à pied et seize à cheval, depuis six heures du soi' 
jusqu'à onze heures de la nuit ; et l'autre moitié jus- 
qu'à trois heures du matin ; et le reste de l'année 'i 
serviront alternativement de deux nuits l'une, cent 
vingt par chaque nuit, depuis neuf heures du soi: 
jusqu'à trois heures du matin. Seront tenus de ^^ 
trouver au Chastelet pardevant le chevalier du ff^^ 
ou son lieutenant principal, demie heure avant d'estn 
obligez de partir pour faire le guet, tant du soir c[ue dJ 
matin. Comme aussi ils seront tenus de se représenter 
dans le même lieu pardevant les mêmes officiers avant 
que de se retirer en leurs maisons. 

» 3. Ordonne que soixante douze hommes de pieJ^ 
soient assis et distribuez par petites troupes aux lieu^ 
que le chevalier du guet ou son lieutenant advisers 
pour y demeurer autant de temps qu'il le jugera à 
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propos, sans qu'il soit permis à aucun de quitter sans 
sa permission, ou en cas de maladie subite, ou autre 
accident imprévu, dont il sera tenu de faire apparoir 
le lendemain pardevant le chevalier du guet, sur peine 
de privation de l'office pour la première fois. Et que 
les autres quarante huit archers seront divisez en deux 
troupes, chacune de seize hommes de pied et huit de 
cheval, pour aller l'une par les rues et places de la 
cité et université, et Fautre par la ville, à moins que 
le chevalier du guet ou son lieutenant jugeast h pro- 
pos, pour le bien du service, de mener toutes les 
compagnies ensemble. 

» 4. Ordonne que le chevalier du guet prendra, du 
nombre des deux cens quarante archers, quatre lieute- 
nans, un pour chague troupe ou compagnie ; lesquels, 
sur sa nomination, seront pourvus par le roy et pré- 
sentez ensuite au prévost de Paris ou son lieutenant, 
pour estre enregistrez au greffe du Chastelet, avant 
que de prester le serment pardevant le chevalier du 
guet; ces lieutenans, néanmoins destituables par luy, 
pour cause de désobéissance, faute de se trouver aux 
jours et heures de leurs services, et autres causes légi- 
times. Lesquels lieutenans, en l'absence du chevalier, 
et après que la compagnie sera partie du Chastelet, 
commanderont chacun à sa compagnie. Et pour éviter 
toute contestation entr'eux pour le rang et le com- 
mandement, tant aux assemblées et départemens des 
gens du guet qu'à leur conduite; et s'il arrivoit qu'il 
fust besoin de Taire marcher toutes les compagnies 
ensemble : ordonne que le chevalier, par ses lettres 
de nomination, déclarera celuy qu*il désirera estre son 
premier et principal lieutenant, le second, le troisième 
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et le quatrième; et celuy qui se trouvera le premier 
en ordre commandera en l'absence du chevalier, en 
tout ce qui concernera le fait du guet, avec la même 
autorité qu'il feroit s'il y estoit en personne, 

» 5. Enjoint au chevalier et gens de guet de consti- 
tuer prisonniers au Chastelet tous ceux qu'ils trouve- 
ront commettans quelque crime ou autre faute, ou qui 
aux lieux et heures défendues seront trouvez portant 
armes et bastons prohibez, ou autrement contrevenans 
aux ordonnances rendues sur le fait de la police de 
la ville de Paris, sans épargner personne. Seront à cet 
eflTet les prisons ouvertes à toutes heures, sinon pour 
incommodité du temps, ou que, pour plus grande 
sûreté, le chevalier du guet ou ses lieutenans jugeassent 
à propos de mettre en un autre lieu seur ceux qu ilz 
auroient arrestez, dont ils demeureroient responsables, 
et à condition de les mettre le lendemain au Chastelet, 
avec le procès-verbal de la cause et manière de Tempri- 
sonneinent, signé du chevalier du guet ou de ses lieu- 
tenans qui auront esté à la capture, ou autres jusqu'au 
nombre de quatre, dont ils seront crûs à leur rapport 
ainsi signé de quatre du guet ou certifié par deux 
personnes qui n'en seront pas, s'il s'en peut rencontrer. 
Et en cas de résistance de la part des coupables, s'ils 
se trouvent tuez ou blessez, il n'en sera rien imputé 
aux gens du guet, mais procédé contr'eux ainsi qu'il 
appartiendra. Ordonne que les armes prises sur les 
délinquans seront le lendemain représentées en justice, 
pour en estre fait registre, et après mises en un coffre 
dont le procureur du roy au Chastelet et le chevalier 
du guet auront chacun une clef. Les déclare acquises 
confisquées au roy, sans que le prëvost de Paris, qui 
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connoistra du sujet des emprisonnemens, les puisse 
faire rendre à ceux qu'il aura condamnez à l'amende 
ou autres peines. Lesquelles armes seront vendues 
au profit du Roy trois jours après qu'elles auront été 
prises, au plus offrant, en présence d'un des lieute- 
nans du guet ou autre nommé par le chevalier. Et 
en cas qu'il n'y eust pas lieu de prononcer une con- 
damnation à l'amende ou autre peine, ordonne que 
les armes seront rendues par le chevalier du guet ou 
ses lieutenans aux propriétaires, sans pouvoir prendre 
ny exiger aucune chose pour cette restitution. 

» 6. Sera tenu bon et fidelle registre de tous les 
comparans et defiaillans au guet, tant à l'assemblée 
qu'au retour; réceptions d'archers, excuses, congez, 
permissions, condamnations, ordonnances, appointe- 
mens et autres, qui s'y feront par le chevalier, ou 
ses lieutenans en son absence; et sera délivré les 
actes et expéditions que besoin sera au procureur du 
Roy et lieutenant criminel du Chastelet, afin qu'ils 
puissent connoistre s'il s'est commis quelque faute sur 
le fait du guet. Ordonne que les clercs ou greffiers 
du guet qui ont toujours tenu ces places en chef et 
en tiltre d'office, qui avoient accoustumé de faire le 
département et distribution du guet assis, et tenoient 
le registre et contrôle du guet royal, et qui servoient 
alternativement par mois, demeureront pourvus en 
chef et en titre d'office *de greffiers contrôleurs du guet; 
et, en cette qualité, quand vacation arrivera, prendront 
dorénavant des provisions du Roy; et seront reçus 
par le prévost de Paris ou son lieutenant, pour y servir 
alternativement par iour, mois, quartiers, ainsi qu'il 
sera avisé par le prévost de Paris ou son lieutenant 
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avec le chevalier du guet ; pour à chacune assemblée 
faire registre et contrôle des comparans ou défaillans 
au guet, des places et assiettes ordonnées par le che- 
valier ou son lieutenant, pour faire le guet assis, et 
de ceux qui marcheront par la ville, cité et univer- 
sité. Seront les défaillans de se trouver aux heures 
réglées, et qui n'envoyeront excuse dûëment certifiée 
de maladie ou autre empêchement nécessaire, ou 
homme capable armé comme dessus en leur place, sur 
rheure croisez ; et sans plus appeller, condamnez à 
seize sous parisis d'amende pour la première fois; et 
s'ils manquent deux fois en un même mois, privez de 
leurs charges; à moins qu'à la prochaine assemblée 
du guet du lendemain, s'ils comparent volontaire- 
ment, ils n'assignent une raison valable à leur absence 
et de l'impossibilité de donner à temps un homme au 
lieu d'eux; auquel cas l'amende sera rayée du rôle 
de l'ordonnance du chevalier du guet ou de celuy de 
ses lieutenans qui y présidera. Et de tout ordonne 
qu'il soit fait un registre, afin que le procureur du 
roy et le lieutenant criminel soient informez de quelle 
manière le guet sera gouverné, et il y aura semblable 
amende contre les défaillans au retour du guet; 
à cet effet, ordonne que les greffiers et contrô- 
leurs, ou l'un d'eux, se trouvent en personne en 
chacune assemblée d'assiete et de retour du guet 
aux heures devant déclarées , sur peine de cent sous 
parisis d'amende pour la première fois, et de suspension 
et privation de leurs charges s'ils y manquent plu- 
sieurs fois en un mois. 

» 7. Le chevalier du guet ou son lieutenant, qui 
tiendra la place en son absence, connoistra des que- 
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relies qui pendant le guet et pour raison de ce sur- 
viendront entre les archers, insolences commises devant 
luy, désobéissance à ses ordres, pour estre punis 
d'amende, suspension et privation de leurs ofiBces, à 
moins qife la chose ne meritast une punition plus 
rigoureuse et interest à partie civile; auquel cas la 
connoissance en appartiendra au prevost de Paris ou 
son lieutenant, pardevant lequel ressortiront les appel- 
lations interjetées de condamnations prononcées par le 
chevalier du guet ou ses lieutenans tant contre les 
archers que greffiers. Nonobstant lesquelles appellations 
néanmoins, bien que les condamnations ne notent pas 
d'infamie ceux qui les auront encourues, le chevalier 
du guet fera faire le service par personnes capables 
qui en auront les gages,, salaires et profits; et sans 
que, pour raison de ces condamnations, le chevalier 
du guet ou son lieutenant puisse être pris à partie 
sinon en cas de malice ou de fraude seulement, et 
sans que le prévost de Paris ou son lieutenant puissent 
modérer ou dispenser personne des peines portées en 
cette ordonnance, sur peine d'en répondre eux-mêmes 
en leur propre et privé nom. 

» 8. En cas de maladie ou autre légitime empêche- 
ment, duquel ensemble de la vérification qui en aura 
esté faite par les greffiers du guet, l'archer pourra 
présenter au chevalier du guet ou son lieutenant per- 
sonne capable avec ses armes, autres toutefois que l'un 
de ses compagnons, qui aura les gages et profits 
pendant le temps de son service. Et en cas que 
l'archer se trouvast hors d'estat de continuer son 
service, ordonne que dans trois mois il puisse se 
défaire de sa charge en faveur de personne capable; 
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faute de quoy et après les trois mois expirez, elle sera 
déclarée vacante et impétrable. Et en cas que quelques 
archers, par leurs blessures reçues pendant le service, 
devinssent incapables de plus porter les armes, ordonne 
que s'il y a lieu de les employer en quelques charges 
ou endroits du guet, ilz y soient employez ; et s'il se 
trouvoit qu'ils fussent entièrement inutiles au service 
du guet, en rapportant certification et advis du che- 
valier du guet et du procureur du roy au Chastelet, il 
sera pourvu par le roy pour leur subsistance pour le 
reste de leur vie, ainsi qu'il verra estre à faire. 

» 9. Accorde à chacun des deux cent huit archers 
trois sols parisis de gages par nuit ; aux trente-deux 
archers à cheval, six sols parisis ; et à chacun des 
lieutenans du chevalier du guet, deux sous parisis par 
jour, outre leurs gages ordinaires d'archers du guet; 
à la charge de fournir de chandelles, lanternes et 
autres choses qu'ils ont accoustumé de fournir au 
guet; et à chacun des greffiers contrôleurs du guet, 
tant pour eux que pour leurs commis, chandelles, 
lanternes, papier, et autres choses qu'ils ont accous- 
tumé de fournir, huit vingt livres par an ; et au che- 
valier et capitaine du guet, quatre cens livres parisis 
aussi par an. Lesquels gages leur sont payés de mois 
en mois par le receveur du domaine à Paris, qui avoit 
de tout temps accoustumé de payer les gages du che- 
valier et des archers du guet. Et pour ses gages, pour 
flaire la recette et dépense des deniers ordonnez pour 
les gages des officiers du guet, luy accorde huit vingt 
livres par an, outre ses gages et taxations ordinaires; 
lesquels il retiendra par ses mains. 

» 10. Ordonne que pour le payement des gages des 
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oflBciers du guet, sur la recette ordinaire du domaine, 
il soit pris une somme de deux mille quatre cens livres, 
qui de tout temps a esté employée pour les gages anciens 
du guet royal. Et, pour fouriîir ce qui leur est ordonné 
par le présent édit, qu'au lieu de l'obligation qu'avoient 
les marchands, bourgeois et artisans de se trouver au 
guet ou le faire faire à leurs dépens six, sept et huit 
fois par an, de laquelle charge ils sont déchargez; il 
sera pris sur chacun des marchandz et artisans comme 
maçons, charpentiers, tailleurs de pierre, couvreurs, 
paveurs, ménétriers, jardiniers, tisserans, passeurs et 
pescheurs sur la* rivière, hosteliers, taverniers, voitu- 
riers, marchands de bois, vins, bled, poisson, foin et 
chaux, et autres marchandises quelconques, exempts 
et non exempts, privilégiez, seize sols parisis par an; 
et sur ceux des faubourgs, quatre sols parisis seule- 
ment, le tout payable dans les quatre quartiers de 
Tannée, sauf à diminuer ou ordonner d'autres deniers, 
selon qu'il se trouvera cy-après que faire se devra. 
Lesquelles sommes seront levées par les gardes et jurez, 
qui en feront les deniers bons : ausquels sera à cet effet 
baillé commission du prévbst de Paris ou son lieutenant 
criminel. Et quant à ceux qui n'ont ny gardes, ny 
jurez, les deniers seront levés à la manière accoustumée. 
Le tout par manière de provision, et jusqu'à ce 
qu'autrement il en ait esté ordonné par le Roy, sans 
qu'aucune personne de la condition cy-dessus marquée 
puisse estre exempt de cette taxe, excepté les prévost 
des marchands et echevins, pour le temps qu'ils occu- 
peront ces places seulement, nonobstant tous privilèges 
accordez aux bedeaux, messagers et autres officiers de 
l'église, et université de Paris ; quarteniers, dizainiers, 
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et autres oiBciers dfe THostel de ville; orfèvres, 
barbiers, apoticaires, gardes des rouets» tanneurs, etc. 

» 11. Ordonne qu'au payement des gages des offi- 
ciers du guet seront convertis et employez les denier 
des amendes qui seront prononcées, tant par le che- 
valier du guet ou son lieutenant, que par le prévost 
de Paris ou son lieutenant, sur les gens du guet, pour 
fautes commises en leurs fonctions, et dont sera fait 
rôle à part, et les deniers délivrez au receveur du 
domaine. Et en cas que tous les deniers cy-dessus 
marquez ne soient pas suffisans pour le payement des 
gages des gens du guet, il sera donné une autre assi- 
gnation telle et en tel lieu que le tout se puisse aisé- 
ment recouvrer. 

» 12. Et pour empêcher qu'aucune personne préve- 
nue de crime, repris de juste ou autrement mal famez, 
ne puisse estre pourvue d'aucune charge d'archer du 
guet, ordonne que tous les archers, après qu'ils 
auront reçu leurs lettres de provision, seront tenus de 
les représenter à Taudiance du Chastelet, en présence 
du procureur du Roy, pour y estre publiées ; afin que 
si dans la huitaine il se trouvoit quelqu'un d'entr'eux 
qui fust de cette qualité, le procureur du Roy ait à 
le faire sçavoir au chevalier du guet, et un autre mis 
en sa place. Après lesquels huit jours expirez, sera 
procédé à la réception de celuy qui sera pourvu, avec 
défenses d'exiger des pourvus de ces places aucuns 
deniers, soit pour vins, droits de confrairie (que le 
Roy abolit par ces présentes), qu'autrement l'exception 
de vingt deniers parisis pour le greflSer qui aura enre- 
gistré la réception de l'archer, et l'extrait, s'il le veut 
lever; sur peine de confiscation de ce qui aura esté 
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plus pris, et quarante livres d'amande envers le Roy 
à l'égard de ceux qui en auront pris et reçu, ou 
fait faire de la dépense de la nature de celle qui est 
défendue par cette ordonnance. Enjoint au chevalier 
du guet, ses lieutenans, et au lieutenant criminel, et 
procureur du roy au Chastelet d'y avoir l'œil. Et 
quant aux soixante du guet royal, ordonne qu'ils 
seront tenus dans huitaine de prendre de nouvelles 
provisions, sinon leurs charges déclarées impétrables, 

» 13. Accordé au chevalier, lieutenans, archers, 
greffiers du guet, droit de committimus^ pardevant le 
prévost de Paris ; et qu'au surplus ils jouissent des 
mêmes privilèges, franchises, libertez et exemptions 
dont ont joui et jouissent encore les conseillers, procu- 
reurs du Roy, commissaires, et clercs civils et criminel 
du Chastelet. 

» 14. Ordonne que lorsque le prevost de Paris ou 
son lieutenant criminel voudront assister à l'assiete et 
département du guet, ils le pourront, sans qu'ils puis- 
sent en leur absence commettre quelque personne que 
ce soit. Que s'ils jugent à propos de faire exécuter 
quelque chose pendant la nuit en leur absence, ils se- 
ront tenus d'envoyer leurs ordres par écrit au chevalier 
du guet ou ses lieutenants. 

» 15. Ordonne que, pour une plus exacte observa- 
tion de la présente ordonnance, tous les ans, le jeudy 
d'après la saint Remy, tous les archers et lieutenans 
du guet se trouvent au Chastelet, par devant le che- 
valier et les greffiers contrôleurs du guet. Et après 
lecture faite de cette ordonnance, qu'ils prestent es 
mains du chevalier du guet un nouveau serment, dont 
sera fait registre, sur peine d'amande arbitraire contre 

IS 
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les deffaillans, s'il n'y a cause ' légitime, qu'ils seront 
tenus envoyer et vérifier le même jour pardevant le 
chevalier du guet. 

» 16. Ordonne aux cours supérieures, trésoriers de 
France, prévost de Paris, et tous autres ofiBciers et jus- 
ticiers, de tenir la main à l'exécution de la présente 
ordonnance, et de la faire lire, publier et enregistrer. » 

Deux mois et demi ne s'étaient pas entièrement 
écoulés depuis que cet édit de Henri II avait été enre- 
gistré au parlement, que ce roi, frappé dans le tournoi 
de la rue Saint-Antoine par la lance de Montgomery, 
mourait, laissant le trône à François II et le pouvoir 
aux Guises, oncles de Marie Stuart. 

François II passe comme une ombre, et les Guises 
restent, alliés à Catherine de Médicis, la mère sanglante 
de Charles IX et de Henri III. 

Sous ces trois règnes, les guerres de religion se dév^ 
loppent dans leur plus grande fureur, et, selon une 
expression malheureusement trop vraie, la France tra- 
verse de nouveau l'enfer ! 

Il faudrait amonceler les pages pour raconter tous 
les crimes qui se commettent, pour maudire tout le 
sang qui se verse au nom d'un Dieu de paix. Mais ce 
n'est point ici le lieu, et nous devons nous renfermer 
dans le cadre que nous nous sommes tracé. 

Voyons donc la part que les corps d'arts et métiers 
et leurs chefs ont pu prendre à tous ces eflDroyables 
excès. 

Et d'abord, pour ne nous arrêter qu'aux faits cul- 
minants, quels ont été les sentiments, quelle a été 1^ 
conduite du prévôt des marchands, des échevins, i^ 
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tout le corps de ville au 24 août 1572, dans ce drame 
plein d'épouvantements qu'on nomme la Saint-Bar- 
thélemi ? 

Écoutons ce qu'à ce triste sujet dit un écrivain qui 
n'a certainement pas songé à servir les besoins de la 
cause spéciale que nous soutenons, mais qui, dans le 
vaste ensemble qu'il embrasse, nous prête un concours 
appuyé sur les témoignages les plus authentiques. 

Après nous avoir montré, dans la soirée du 23 août, 
Catherine, Anjou, Guise, d'Aumale, Montpensier, et 
le bâtard d'Angouléme se distribuant les meurtres à 
commettre, l'historien poursuit ainsi : 

« Un peu plus tard fut appelé le prévôt des mar- 
chands ; c'était un président en la Cour des aides nom- 
mé Le Charron ; on le mena chez le roi, et Charles IX, 
répétant docilement la leçon de sa mère, déclara au 
prévôt « avoir été averti que ceux de la nouvelle reli- 
» gion se vouloient élever, par une conspiration, contre 
y> Sa Majesté et son État, et troubler le repos de ses 
» sujets et de la ville de Paris »; qu'il y vouloit pour- 
voir et donner ordre pour sa sûreté et celle de ses 
sujets. « Pour prévenir lesdites conspirations », le roi 
enjoignit au prévôt de se saisir des clefs de toutes les 
portes de la ville, de faire retirer et enchaîner tous les 
bateaux, afin que personne ne pût entrer ni sortir ; de 
faire mettre en armes tous les capitaines, lieutenans, 
enseignes et bourgeois des quartiers et dizaines (1), « et 
3> les faire tenir prêts par les cantons et carrefours de 

(1) Il y avait seize quartiers, que commandaient seize colonels 

is nar 1p.s rnnitainfts fit notables des miartiftrs ! Ifts miartiera se 



(i; 11 y avait seize quartiers, que commanaaieni seize coion 
élus par les capitaines et notables des quartiers ; les quartiers 
subdivisaient en cinquantaines et en dizaines. 



se 
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» ladite ville, pour recevoir et exécuter les comman- 

9 déments de Sa Majesté , et aussi de faire tenir 

» l'artillerie de la ville prête pour la défense de l'Hôtel- 
» de- Ville, et pour porter et mener où besoin seroit •. 
Il donna encore au prévôt « plusieurs autres comman- 
dements », tant pour lui en particulier que pour les 
échevins et le corps de ville. Le prévôt fut saisi d'hor- 
reur quand il comprit ce qu'on exigeait de lui ; il se 
récria, il parla de sa conscience, il protesta contre 
Ténormité d'un tel acte, et ne céda que devant des 
menaces de mort. Ses ordres cependant ne furent en- 
voyés que le lendemain matin, quand l'œuvre de sang 
était déjà commencée, et l'autorité régulière de l'Hôtel- 
de- Ville n'eut point de part au grand forfait. 

» On s'était mis en mesure de se passer d'elle : le 
prédécesseur de Le Charron, l'ex-prévôt Marcel, affidé 
de la reine mère, avait chargé de réunir extraordi- 
nairement à l'Hôtel-de- Ville les « plus factieux », sui- 
vant les propres termes du duc d'Anjou, entre les capi- 
taines des quartiers et les meneurs des confréries. 
Marcel leur annonça que le roi avait résolu d'externai- 
ner tous les séditieux qui, les années précédentes, 
avait pris les armes contre lui et qui, en ce moment 
même, renouvelaient leurs criminelles entreprises. 
» Leurs princes et capitaines étant comme en prison 
» dans l'enclos de la ville de Paris, on commencera 
y> par eux cette nuit-là ; quant aux autres, le roi don- 
» nera ordre qu'on leur fasse pareil traitement en 
» chaque province ; le signal sera Yhorologe du palais, 
» qu'on sonnera au point du jour». Les bons catho- 
liques se reconnaîtront à un mouchoir blanc au bras 
gauche et à une croix blanche au chapeau. 
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» Il n'est que trop facile, ajoute M. Henri Martin (1), 
de comprendre l'effet de ces paroles de sang tombant 
du haut du trône dans des eprits ulcérés par dix ans 
de guerres civiles et faussés par les maximes perverses 
qui avaient envahi la chaire et le confessionnal. Les 
passions populaires, à grand'peine contenues depuis 
l'entrée des huguenots dans Paris, répondirent à l'ap- 
pel de la royauté. La harangue de Marcel fut accueillie 
avec une joie sombre par les meneurs de quartiers, qui 
coururent éveiller leurs affidés. Les zélés s'armèrent, 
et la ville commença de s'illuminer dans un farouche 
silence. » 

L'écrivain, poursuivant sa tâche, déroule sous nos 
yeux, dans un tableau d'une sinistre vérité, toutes les 
horreurs, toutes les hontes de cette page, la plus noire 
de notre histoire : la folie furieuse de Charles IX, les 
massacres, les pillages, les remarques obscènes des tilles 
d'honneur de Catherine devant les cadavres nus des 
gentilshommes huguenots qu'on avait, en manière de 
trophée, entassés aux portes du Louvre; mais quand 
r indignation et le dégoût vont déborder de notre cœur 
et de nos lèvres, il nous apaise en nous montrant la 
vertu et le courage accomplissant leur périlleux devoir. 
« Vers midi, le prévôt des marchands et les échevins, 
qui n'avaient, il faut le répéter, prit aucune part aux 
« Matines de Paris », tentèrent un louable effort pour 
arrêter les horreurs qui donnaient à Paris entier l'aspect 
d'une ville prise d'assaut ; ils vinrent se plaindre au roi 
des « pilleries, saccagements et meurtres » que com- 
mettaient plusieurs, « tant de la suite de Sa Majesté 

(1) Histoire de France^ t. IX, p. 320. 
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» que des princes, princesses et seigneurs de la cour, 
» tant gentilshommes» archers, soldats de la garde et 
» suite, que toute sorte de gens et peuple mêlés parmi 
» et sous leur ombre. » Le roi, revenu à lui, leur com- 
]» manda de monter à cheval et s'accompagner de 
> toutes les forces de la ville (les compagnies soldées), 
» et faire cesser lesdits meurtres, pilleries et séditions, 
» et y avoir l'œil jour et nuit. » 

Mais ce fut en vain qu'on tenta d'arrêter le carnage. 
Les ordres du roi et les efforts du corps de ville furent 
également impuissants. Le massacre et le vol durèrent 
trois jours à Paris et se répandirent aussitôt dans la 
plus grande partie de la France, à grand'peine repous- 
sés par quelques énergiques et honnêtes gouverneurs 
de province. 

Parmi les courageux magistrats municipaux qui ac- 
compagnèrent le prévôt des marchands dans sa visite 
à Charles IX et osèrent avec Le Charron demander à 
ce roi de faire cesser « les pilleries, les saccagements 
et les meurtres», il faut mentionner en première ligne 
l'échevin Claude d'Aubray, que Ton retrouve six ans 
après, remplissant, en 1578 et 1579, avec un cœur 
français et une courageuse éloquence, les importantes 
fonctions de la prévôté des marchands, et dans la 
bouche duquel Pierre Pithou, l'un des auteurs de la 
MénippéCy met, en 1594, un discours si judicieux, si 
patriotique, si digne d'un chef des politiques. 

Cependant Charles IX, après une effrayante agonie 
toute pleine d'horribles visions, baignant dans son sang 
répandu sous Faction d'épuisantes hémorrhagies, mou- 
rut en criant miséricorde. C'était le 30 mai 1574. 
Henri III devenait roi de France et portait sur le trône 
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ces mœurs infâmes qui l'ont voué au mépris de l'his- 
toire. Tandis qu'il en fait parade, la Ligue se forme. 
Les Guises réunissent en un faisceau toutes les associa- 
tions catholiques de nos provinces, et la Sainte-Union, 
dont Paris devient le centre et prend le gouvernement, 
se livre aux princes lorrains, dont elle fait ses idoles. 
Henri III, qui voit le danger et veut le conjurer, se 
déclare, aux états généraux tenus à Blois en 1576, 
chef suprême des ligueurs, signe le serment qui les lie, 
et appose son nom en tête de la liste où sont inscrits 
leurs noms ; puis il donne à Nicolas Lhuillier, prévôt 
des marchands, député aux états de Blois, l'ordre de 
retourner à Paris, afin de faire signer aux habitants de 
la capitale le serment qui plroscrit une partie de ses 
sujets. Lhuillier, aidé à l'envi par les chefs des quartiers, 
s'acquitte à merveille de cette mission, et bientôt l'acte 
constitutif de la grande Ligue catholique se couvre 
d'innombrables signatures. Et que l'on ne croie pas 
que ce fut là un mouvement factice. Sans doute, aux 
passions religieuses se mêlaient des fermeiits étrangers 
à la religion, des motifs politiques. Mais par ces der- 
niers motifs, les chefs seul étaient dirigés. Quant au 
peuple, il était sincèrement et passionnément attaché à 
la rehgîon catholique. L'ère de la tolérance n'était point 
encore venue pour ces corporations qui avait chacune 
son saint et croyaient en lui. Du reste, on peut aisé- 
ment se faire une idée de la force de ces sentiments 
sous les derniers Valois, quand on songe que deux 
cents ans après, alors que tout le xvm® siècle était 
passé sur la France, la Convention, en plein 93, 
crut devoir s'abstenir à cet endroit. « On lui avait de- 
mandé , dans certaines pétitions , dit M . Thiers, 
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de ne plus salarier aucun culte, de laisser chaque secte 
payer ses ministres» de défendre les cérémonies exté- 
rieures et d'obliger toutes les religions à se renfermer 
dans leurs temples. La Convention se borna à réduire 
le revenu des évéque au maximum de six mille firancs, 
vu qu'il y en avait dont le revenu s'élevait à soixante- 
dix mille. Quant à tout le reste, elle ne voulut rien 
prendre sur elle et garda le silence, laissant la France 
prendre l'initiative de l'abolition des cultes. Elle crai- 
gnait, en touchant elle-même aux croyances, d'indis- 
poser une partie de la population, encore attachée à 
la religion catholique. La Commune de Paris, moins 
réservée, saisit cette occasion importante d'une grande 
réforme, et s'empressa de donner le premier exemple 
de l'abjuration du catholicisme » (1). 

Quoi qu'il en soit, toutes ces ferventes démonstra- 
tions ne valurent à Henri III que des intervalles plus 
ou moins prolongés d'un repos relatif, qu'il employa à 
descendre de plus en plus dans Taversion des hugue- 
nots aussi l^ien que des catholiques. C'était là Tunique 
sentiment commun entre ces deux partis qui poursui- 
vaient leurs guerres et leurs paix alternatives, tandis 
que le roi-femme ou l'homme-reine prodiguait à ses 
nugnons l'or de la France épuisée. 

Cependant la Sainte-Union, qui avait sommeillé 
quelques années, se réveilla plus ardente que jamais à 
la nouvelle de la mort du duc d'Anjou, frère du roi, 
qui faisait Henri de Navarre héritier du trône. Dirigée 
par les Guises, tantôt avec une rare patience et une 
extrême circonspection, tantôt avec audace et à 

(1) Histoire de la Révolution française^ t V, p. 454. 
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visage découvert, payée avec Tor de l'Espagne, la 
Ligue eut bientôt enrôlé à son service les gens des 
bas métiers. « De Bar et Michelet, sergents à verge, 
ont aussi pratiqué tous les mariniers et garçons de 
rivières du côté de deçà, qui font nombre de plus de 
cinq cents, tous mauvais garçons. Toussaint Poccart, 
potier d'étain, et un nommé Gilbert, chaircutier, ont 
pratiqué tous les bouchers et chaircutiers de la ville 
et fauxbourgs, qui font nombre de mille cinq cents 
hommes. Louchard, commissaire, a pratiqué tous les 
marchands et courtiers de chevaux, qui montent à 
plus de six cents hommes, à tous lesquels l'on faisoit 
entendre que les huguenots vouloient couper la gorge 
aux catholiques » (1). 

C'étaient là les instruments. Ceux qui s'en servaient, 
sous rimpulsion des Guises, ont leurs noms inscrits 
dans les mémoires du temps : c'étaient Mayneville, 
aide de camp de Henri de Lorraine ; Charles Hott- 
man, receveur de l'archevêché; Bussy-Leclerc, maître 
d'armes, puis procureur ; Michel La Chapelle-Marteau, 
maître aux comptes ; Crucé, ancien avocat, sincère et 
forcené ligueur ; enfin Compan, marchand mercier. 
Ces six hommes formèrent le premier comité qui 
assura à la Ligue l'unité d'action, non pas seulement 
à Paris, mais dans toute la France. Ils furent aussi le 
noyau de ce comité des Seize qui allait jouer le rôle 
révolutionnaire que chacun sait, et qui, après avoir 
reçu les subsides de Philippe II, devait bientôt, aggra- 
vant toutes ses fautes, commettre le crime d'introduire 
dans Paris une garnison espagnole. 

(i) Extrait du Procèz-verbal du nommé Nicolas Poulain^ etc. 
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Ces meneurs avaient déployé tant de zèle que de 
proche en proche la moitié de la population parisienne 
s'était laissé gagner par leur propagande et se montrait 
toute prête à les aider dans Texécution de leurs pro- 
jets à peine voilés. On attendait le duc de Guise comme 
on attend un libérateur. 11 vint eniin, plein de rêves 
excessifs» caressant de suprêmes espoirs. Le jeudi iî 
mai 1588, on vit s*élever dans toute la ville des barri- 
cades s*avançant jusqu'aux fossés du Louvre. On vou- 
lait s'emparer de la personne du roi, le forcer d'abdi- 
quer et ceindre cette couronne convoitée depuis deux 
générations. Henri 111, laissant Paris aux chefs de la 
Ligue, s'enfuit, et bientôt convoqua les états généraux 
du royaume à Blois. Ils s'ouvrirent le 10 octobre. Le 
duc et le cardinal de Lorraine osèrent s'y rendre. Ils 
étaient assassinés, le premier le 23 décembre, Tautre 
le lendemain. 

Ces sanglantes lâchetés ne profitèrent pas à celui 
qui les avait ordonnées. Lui-même, le l®*" août de 
l'année suivante, périssait misérablement, frappé par 
Jacques Clément, et Henri de Navarre entrait en scène 
pour jouer, comme jadis Charles V, son grand rôle 
réparateur . 

Mais quels obstacles il avait à vaincre avant de le 
commencer ! Paris, dominé par les Seize, s'était livré 
à Mayenne, héritier de l'ambition, non du génie de 
ses frères. La majeure partie de la population, sans 
cesse excitée par les prédicateurs de la Ligue, frémis- 
sait d'horreur en songeant qu'elle était exposée à subir 
un roi huguenot. Aussi veillait-elle sans repos sur ses 
remparts pour empêcher le vainqueur d'Arqués et 
d'ivry d'y pénétrer. Chaque jour, chacun des seûe 
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quartiers de Paris fournissait douze cents hommes 
pour garder les murailles. En vain une affreuse fa- 
mine sévit dans la ville, réduite à faire du pain avec 
les os des générations ensevelies dans ses cimetières. 
La grande cité, héroïquement fanatisée, résiste à tou- 
tes les souffrances et s'enferme avec la mort dans 
son enceinte imprenable. L'homme de cœur qui 
l'assiège répugne d'ailleurs à l'assaut, et le siège se 
prolonge. Il y avait, il est vrai, tout un parti d'hon- 
nêtes gens, hauts magistrats, intègres parlementaires, 
élite de la bourgeoisie et des corporations, qui était 
prêt à accepter le Béarnais, vivant contraste du der- 
nier Valois. La plupart d'entre eux pourtant désiraient 
vivement qu'il abjurât la religion réformée et espé- 
raient qu'il se résoudrait enfin à ce grand acte : 
c'étaient les politiques. 

Henri IV se décida à remplir leur attente et, il faut 
le dire, celle de la France en proie à tant de maux : 
le 2S juillet 1593, il fit solennellement, dans la basi- 
lique de Saint-Denis, sa profession de foi catholique. 
Tout vrai Français applaudit avec une joie patriotique, 
et la conscience humaine elle-même, tout enfermée 
qu'elle soit dans le cercle d'airain de l'absolu, ne sau- 
rait, devant l'étroite union de l'État et de l'Église, 
blâmer ce sacrifice sauveur. 

L'obstacle supprimé et le point d'appui donné, les 
politiques sentirent leurs forces grandir. Ayant en vue 
un but soudainement rapproché, ils marchèrent vers 
lui une avec ardeur redoublée. Parmi eux, notre sujet 
spécial nous fait un devoir de signaler plusieurs pré- 
vôts des marchands et quelques échevins. C'est d'a- 
bord le prévôt Pereuse, c'est l'écheuvin Lecomte, en exer- 
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cice lors de la journée des Barricades, qui n'avaient pas 
hésité à se rendre au Louvre pour recevoir les ordre; 
du roi. Il est bien entendu qu'ils avaient été desti- 
tués après la fuite de Henri III (1). 

C'est Charles Boucher qui succéda à' la Chapelle- 
Marteau, et que la Ménijypée n'épargne guère, mai^ 
que Palma-Cayet, dans sa Chronologie novennaire, du 
avoir plus contribué à la reddition de Paris que Jeai: 
Lhuillier lui-même, dont nous parlerons tout i 
l'heure. 

Ce sont Robert Desprez et Martin Langlois, dont 
l'élection à l'échevinage est une preuve ineonstestabk 
et du bon esprit des gens de métiers, à cette époque 
si troublée, et du despotisme des Seize, qui le^ 
firent aussitôt déposer comme contraires à leui 
faction. 

C'est enfin le prévôt des marchands Jean Lhuillier, 
qui avait présidé le tiers aux états généraux de VM 
et qui, de concert avec les plus hauts magistrats, Le^ 
maistre, Mole, les conseillers d'Amours et du Vair. 
d'accord avec Brissac, gouverneur de Paris, aidé par 
les échevins Langlois et Néret, suivi par les chefs de? 
communautés d'arts et métiers, tombent à main armée 
et à J'improviste, dans la nuit du 22 mars 1594, sur 
la garnison espagnole, la met en déroute et ouvre le> 
portes de Paris à Henri IV . 

Mais il en est un autre, je ne dirai pas un dernier, 

(i) Le remplaçant de Pereuse, comme cela arrive toujours end* 
pareilles circonstances, fut un chambellan du duc de Gui^ 
nommé de Marchaulmont. Il ne resta en fonction que trois md^'- 
La Chapelle-Marteau désirait sa place. Il voulait la rendit 
lucrative, et il réussit à s'en emparer dès le 20 août. 
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car ils étaient nombreux ceux qui tendirent une main 
dévouée au Béarnais, il en est un autre qu'on ne vit 
pas sortir dans cette nuit libératrice, et qu'il faut 
cependant se garder de passer ici sous silence, car il 
avait autant que personne aidé à son heureuse issue. 

Celui-là, c'est Claude d'Aubray, que nous avons 
déjà rencontré accomplissant avec un civique courage 
les plus dangereux devoirs de l'homme public : un 
billet de Mayenne, aux formes d'ailleurs pleines d'es- 
time et de déférence, l'avait prié, peu de temps aupa- 
ravant, d'aller prendre du repos à sa maison de cam- 
pagne. 

Mayenne, pas n'est besoin de le dire, se souciait fort 
peu de remettre Paris aux mains de Henri IV. On 
comprendra donc aisément sa façon d'agir à l'égard 
d'un homme qu'il vénérait et honorait comme un père, 
selon sa propre expression, mais qui le gênait singu- 
lièrement. En l'éloignant de Paris, il mettait un 
terme à une propagande en faveur du roi, laquelle 
devait être bien active et fort entraînante, si l'on en 
juge par les fragments suivants de la Ménippée, que 
l'illustre Pithou se crut autorisé à mettre dans la 
bouche de Claude d'Aubray, non-seulement du vivant 
même de celui-ci, mais encore en pleine et dramati- 
que actualité des choses. 

« Paris ! s'écrie l'ancien prévôt des marchands 
au sein même de l'assemblée des états de 1593, ô 
Paris! qui n'et plus Paris, mais une spelunque de 
bestes farouches, une citadelle d'Espagnols, Wallons 
et Neapolitains, un asyle et seure retraite de voleurs, 
meurtriers et assassinateurs, ne veux-tu jamais te res- 
sentir de ta dignité et te souvenir qui tu as esté, au 
prix de ce que tu es?... » 
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Et plus loin : < Je suis vieil, et ay veu des affaires 
du monde autant qu'un autre, voir j'ay, par la grâce 
de Dieu et de mes amis, esté esclievin et 'prevosi 
des marchands en ceste ville, du temps qu'on y pro- 
cédoit par libre élection et qu'on ne forçoit ny violen- 
toit personne pour les voix et suffrages... » 

Et plus loin encore, celte idée si haute que les 
politiques d'alors se faisaient de la royauté : « Je dis 
vostre roy, car je trouve emphase en ce mot, qui 
emporte une personne sacrée, oincte et chérie de 
Dieu, comme mitoyenne entre les anges et la 
hommes ; car, comment seroit-il possible qu'un homme 
seul, foible, nud, desarmé, peust commander à tant 
de milliers d'hommes, sç faire craindre, suyyre et 
obéir en toutes ses volontez, s'il n'y avoit quelque 
divinité et quelque parcelle de la puissance de Dieu 
meslée ? » 

Et enfin cette péroraison, éloquente autant qu'éner- 
gique, qui termine le morceau principal de cette satire 
qu'on a nommée avec raison le pamphlet des pamphlets, 
et dont le président Ilénault a dit qu'elle ne fut pas 
moins utile à Henri VI, au parti national et à la paix, 
que la bataille d'Ivry : 

« Allons, allons donc, mes amis, tous d'une voix 
luy (au roi) demander la paix. quam speciosi pede$ 
muniiantium pacem^ muntiantium bona et salutem, dit 
Isaye. que ceux ont les pieds beaux, qui portent la 
paix et annoncent le salut et sauveté du peuple ! Que 
tardons nous à chasser ces fâcheux hostes, maupiteux 
bourgeois, insolents animaux, qui dévorent notre sub- 
stance et nos biens comme sauterelles? Ne sommes- 
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nous point las de fournir à la luxure et aux voluptez 
de ces harpies ? Allons, monsieur le légat, retournez 
à Rome et emmenez avec vous vostre porteur de 
rogatons, le cardinal de Pelvé; nous avons plus besoin de 
pains benists que de grains benists. Allons, messieurs 
les agents et ambassadeurs d'Espagne, nous sommes 
las de vous servir de gladiateurs à outrance et nous 
entretuer pour vous donner du plaisir. Allons, mes- 
sieurs de Lorraine, avec votre hardelle de princes, 
nous vous tenons pour fantosmes de protection, sang- 
sues du sang des princes de France, hapelourcles, 
fustes enventees, reliques de saincts qui n'avez ne 
force ne vertu ; et que monsieur le lieutenant ne 
pense pas nous empescher ou retarder par ses me- 
naces ; nous luy disons haut et clair, et à vous tous, 
messieurs ses cousins et alliez, que nous sommes 
François, et allons avec les François exposer nostre 
vie et ce qui nous reste de bien pour assister nostre 
roy, nostre bon roy, nostre vray roy, qui vous rangera 
aussy bientost à la recognoissance par force ou par un 
bon conseil que Dieu vous inspirera, si en estes dignes. 
Je sçay bien qu'au partir d'icy vous m'envoyerez un 
billet ou peut estre m'envoyerez à la Bastille, ou me 
ferez assassiner... ; mais je tiendray à partie de grâce 
si me faictes promptement mourir, plutost que me 
laisser languir plus longtemps en ces angoisseuses 
misères... j> 

Après la Ligue, la Fronde, dernière phase de notre 
listoire où les communautés d'arts et métiers se trou- 
vent politiquement mêlées. 

Les grands actes de Richelieu avaient fort obéré les 
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finances de la France, et les années de la minorité de 
Louis XIV, que Turenne et Condé faisaient si glo- 
rieuses sous la direction politique du continuateur de 
Richelieu, avaient encore ajouté aux dépenses. De là. 
la nécessité de nouveaux impôts, parmi lesquels nous 
devons noter une taxe de 800,000 livres frappée sur 
les aisés des corps de métiers. On conçoit aisémeot 
dès lors quelles devaient être l'impopularité du car- 
dinal Mazarin, qui proposait ces impôts et ces taxes, 
la popularité du parlement, qui refusait de les enre- 
gistrer. 

Il y avait dans cet état de choses des obstacles qu'il 
fallait tourner ou surmonter, si on en avait le pou- 
voir. Le caractère impérieux d'Anne d'Autriche les 
aborda de front. Broussel, le vieux parlementaire op- 
posant, est emprisonné. L'émeute gronde aussitôt. Des 
barricades s'élèvent. La cour cède et rend Broussel 
aux Frondeurs. Une sorte d'accalmie suit, dont le par- 
lement profite pour poursuivre ses empiétements sur 
l'autorité royale ; la cour, pour s'affermir dans sa rfee^ 
lution de réduire les rebelles par la force. Dans la 
nuit du 5 au 6 mars 1647, la régente fait sortir de 
Paris le jeune roi et le conduit à Saint-Germain, non 
sans avoir laissé la lettre suivante à l'adresse du prévôt 
des marchands et des échevins : 

» De par le Roi, très-chers et amez, étant obligé, 
avec un très-sensible déplaisir, de partir de noUe 
bonne ville de Paris cette nuit même pour ne pas de- 
meurer exposé aux pernicieux desseins d'aucuns of- 
ficiers de notre cour de parlement de Paris, lesquelN 
ayant intelligence avec les ennemis déclarés de ce: 
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état, après avoir attenté contre notre autorité en diver- 
ses rencontres et abusé longuement de notre bonté, 
se sont portés jusqu'à conspirer de se saisir de notre 
personne. Nous avons bien voulu de l'avis la reine régente 
notre très-honorée dame et mère, vous donner part de 
notre résolution et vous ordonner, comme nous faisons 
très-expressément, de vous employer de tout ce qui 
dépendra de vous pour empêcher qu'il n'arrive rien 
en notre dite ville qui puisse en altérer le repos, ni 
faire préjudice à notre service, nous assurant, comme 
nous espérons, que tous les bourgeois et habitanz 
d'icelle continueront avec vous dans le devoir de bons 
et fidèles sujets, ainsi qu'ils ont fait jusqu'à présent : 
aussi ils recevront de nous de bons et favorables trai- 
temens, nous réservant de vous faire savoir dans peu 
de jours la suite de notre résolution, et cependant 
vous conserver en votre fidélité et affection en notre 
service. Nous ne vous ferons la présente plus longue 
ni plus expresse. » 

Cette lettre est aussitôt suivie de l'envoi au parle- 
ment d'une lettre de cachet qui l'exil^ à Montargis. 

Le parlement refuse de Touvrir, et, de concert avec 
le prévôt des marchands et des échevins, publie un 
irrêt par lequel il pourvoit à la sûreté et à la police 
le Paris, en appelant sous les armes la milice bour- 
geoise, et en donnant les ordres nécessaires à Tap- 
Drovisionnement de la ville. 

Obéissant à cet arrêt, les compagnies des quartiers, 
x)rtées au complet en peu de jours,, remplacèrent les 
roupes de ligne qui avaient suivi la reine à Saint- 
jerraain et prirent le service de tous les postes. Cha- 

16 
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« 

cun des seize quartiers fournissait un régiment, divisé 
en compagnies, formant douze mille homme d'élite 
auxquels se réunissaient dans les occasions impor- 
tantes les artisans et autres gens de la classe inférieure. 
Les colonels, choisis parmi les principaux magistrat^ 
et les plus notables habitants, obéissaient au prévôt 
des marchands ; les colonels étaient au nombre de 
cent vingt-six. Le prévôt des marchands autorisa la 
levée de quatorze mille hommes de pied et de cinq 
mille chevaux pour tenir la campagne. Une solde de 
dix sols par jour fut assurée aux fantassins, trois et 
cinq francs aux officiers. 

Cependant cette première ardeur ne devait pas durer 
longtemps. La garde, nuit et jour, des remparts, s'il 
faut en croire les plaintes et les remontrances des 
chefs, n'était plus que médiocrement goûtée par la 
milice parisienne . Les temps, en effet, étaient changée; 
le fanatisme n'enflammait plus ces bourgeois et m 
artisans, et il semble même que les magistrats muDi- 
cipaux, devant ces recommencements des luttes civiles, 
partageaient la tiédeur populaire. C'est, du moins, 
pour qui sait lire entre les lignes, ce qui parait res- 
sortir de l'arrêt suivant rendu par le parlement dès 
le dix janvier 1649, en faveur du prévôt des mar- 
chands et des échevins de Paris : 

« Ce jour, sur ce qui a été représenté à la Cour, 
toutes les chambres assemblées, qu'aucuns ennemie 
du repos public auroient publié le jour d'hier qu'il y 
avoit division entre le parlement et les officiers de la 
ville, et, sous le prétexte de ces fausses suppositions, 
commençoient d'attrouper le peuple pour favoriser 
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leurs mauvais desseins ; la matière mise en délibéra- 
tion, a arrêté qu'il en sera informé à la diligence du 
procureur général du Roi ; enjoint aux prévôt des 
marchands et échevins de continuer l'exercice de la 
fonction de leurs charges avec la même affection qu'ils 
ont témoigné ci-devant, dont la cour est très satisfaite; 
a mis et met leurs personnes, familles et biens en la 
protection et sauvegarde de ladite cour, faisant très 
expresses inhibitions et défenses à toutes personnes de 
leur méfaire, ni médire à peine de la vie. » 

Quoi qu'il en soit, il est certain que l'on désirait 
généralement la paix. Elle fut conclue le 11 mars, 
mais Mazarin ayant jugé à propos de laisser les colères 
et les haines se refroidir avant de reparaître, la ren- 
trée du roi à Paris n'eut lieu que le 18 août. 

Voici, à cette occasion, un passage tiré du Journal 
manuscrit de la Fronde, par Dubuisson-Aubenay, que 
les amateurs de pittoresque nous sauront sans doute 
gré de mettre sous leurs yeux : 

» Sur les trois heures, le prévôt des marchands, le 
sieur Féron, à cheval, en housse de velours, avec sa 
robe de velours rouge cramoisi, mi-partie de velours 
violet cramoisi, du côté gauche, précédé de deux huis- 
siers de Fhôtel de ville aussi à cheval, en housse, vêtus 
de robes de drap ainsi mi-parties, et suivi de cinq 
ou six échevins, pareillement en housse comme 
lui , et vêtus de robes de velours plein ainsi 
mi-parties, et des procureurs du' roi et greffier de 
rhôtel de ville, vêtus Tun d'une robe de velours violet 
cramoisi plein, l'autre d'une de velours rouge cramoisi 
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plein, aussi à cheval et en housse, allèrent par ordre 
jusques à la croix qui penche près de Saint-Denis, au 
devant de Sa Majesté. > 

Ces archaïques cérémonies de réceptions et les fêtes 
somptueuses données au roi par le corps de ville, qui 
y invita le cardinal Mazarin, n'empêchèrent pas que, 
peu après, les deux camps n'en vinssent de nouveao 
aux mains. Mais cette fois les choses tournèrent au 
tragique, et durant deux mortelles années l'histoire 
troublée voit les Gondé, les Turenne, les Retz, les 
Orléans, les Longueville, les Montpensier, toute une 
bande égoïste et avide de princes et de ducs, mèléî 
à Tennemi étranger, passer dans une sorte d'inextri- 
cable pèle-mèle et imprimer à la France du traité de 
Westphalie un désastreux mouvement de recul ; elle 
voit un parlement insensé, dans sa haine contre le 
grand homme d'État auquel on devait ce traité, met- 
tre sa tête à prix et vendre ses meubles et sa pré- 
cieuse bibliothèque pour payer le meurtrier, qui heu- 
reusement ne se rencontra pas ; elle voit enfin une 
populace affolée, aidée par les soldats déguisés 
de Condé, massacrer dans l'hôtel de ville vingt-cinq , 
conseillers et ne laisser échapper les autres qu'à prii 
d'or. Le prévôt des marchands Lefèvre donne sa dé- 
mission en échange de la vie, et Gondé fait élire 
Broussel à la place de ce légitime magistrat. 

Ce fut là 1^ dernier exploit des rebelles. Llndigna* 
tion publique vint bientôt en aide au pouvoir régulier. 
Le 3 février 1653, Mazarin fit sa rentrée dans Paris après 
^eux ans d'exil. « Le roi alla à sa rencontre jusqu'au 
Bourget et le ramena dans son carrosse au Louvre. 
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Le soir, un feu d'artifice illumina en son honneur les 
rives de la Seine. Quelques semaines après, le 29 mars, 
le corps de ville de Paris offrit un banquet magnifique 
au ministre dans ce même hôtel de ville qui avait été 
naguère un théâtre de carnage » . 

A partir de ce moment, la prévôté des marchands 
et Téchevinage, comme les parlements, comme toutes 
les autres autorités constituées, se sentirent dominés 
par une puissance irrésistible, devant laquelle il n'y 
avait plus qu'à plier et à obéir : c'était celle de ce 
roi de dix- sept ans qui allait dire: « L'État, c'est moi !» 



VI 



GÉNÉRALISATION DE l'iNSTITUTION DES JURANDES. 



Nous entrons ici dans la seconde moitié de l'exis- 
tence des corporations d'arts et métiers, et dans l'un 
des chapitres les plus importants du livre-* que nous 
écrivons. 

On a vu Louis XI, par la célèbre ordonnance des 
Bannières, imposer à tout habitant de Paris l'obligatioi 
de faire partie d'une corporation, et exiger même que 
tout nouveau venu dans la capitale ne pût y séjourner 
plus de deux mois sans se faire recevoir dans l'une 
d'elles. Mais cela regardait Paris seulement. En dehors 
de cette ville et dans tout le reste du territoire soumis 
à l'autorité royale, on n'était point astreint aux pres- 
criptions de l'édit de 1467. 

Cet état de choses dura jusqu'en 1581. 

A cette époque, il y avait déjà une vingtaine d'années 
que les guerres de religion troublaient profondément 
la France, et les mœurs du souverain ne faisaient 
qu'ajouter la honte aux malheurs publics. L'art, qui 
avait jeté un si charmant éclat durant toute la Renais- 
sance française, et dont la puissante magie a fait beau- 
coup pardonner aux derniers Valois, l'art penchait vers 
son déclin. Les premières ombres de la décadence 



— M8 — 

commençaient à pénétrer dans les ateliers de Pans 
et à voiler les œuvres qui en sortaient. En outre, aux 
causes naturelles qui entraînent les choses vieillissantes 
venaient se joindre des causes sociales, telles, par 
exemple, que les jalousies et les poursuites implaca- 
bles de ceux qui avaient acheté des maîtrises contre 
ceux qui exerçaient des métiers, souvent avec plus 
d'habileté et de talent, mais qui, eux, n'avaient point 
acheté le droit de travailler. 

La pensée de leur vendre ce droit fut inspirée au roi 
par des hommes qui désiraient arrêter ce Dotouvement 
rétrograde de nos arts, et parmi lesquels on aime à 
rencontrer Augustin de Thou, prévôt des marchands 
en 1580 et 1581. Le roi goûta d'autant mieux cette 
idée que cette même année-là, il avait un immense 
besoin d'argent. Il venait de marier Anne de Joyeuse 
à Marguerite de Lorraine, sœur de la reine, et il avait 
dépensé pour la célébration de ces noces douze cent 
mille écus ; de plus, il en avait promis quatre cent 
mille autres à son cher favori, et il tenait avant tout 
à remplir sa promesse. 

En conséquence, il publia, en décembre 1581 , le pre- 
mier des quatre édits qui suivent et qui, l'un après 
l'autre, et toujours d'une façon de plus en plus com- 
plète, obligent tout sujet français exerçant un métier 
à faire partie d'une communauté. 

« Henry, par la grâce de Dieu Roy de France et de 
Pologne. A tous presens et à venir, salut. Les Roys nos 
prédécesseurs et nous, auons cy deuant faict plusieurs 
statuts et reglemens sur le faict et police des Arts et 
mestiers qui s'exercent en nostre Royaume, eoncernans, 
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tant la nourriture, logis et vestemens de nos sujets, 
qu'entretenement de leur santé et autres commoditez 
nécessaires: Au préiudice desquelles, comme il n'est 
chose si bien et sainctement ordonnée, ou coustume si 
vertueuse, que l'auarice ne corrompe, la pluspart des 
artisans de nostre Boyaume, œesmes les villes, bourgs 
et lieux où il n'y a maistrise instituée, ny iurez pour 
visiter leur manufacture, se sont tellement émancipez, 
que la pluspart d'icelles ne sont à moitié près de la 
bonté et intégrité qu'elles doivent estre, au grand in- 
terest de nos sujets de tous estais, lesquels sont 
contraincts aller ou enuoyer le plus souuent à quinze 
ou vingt lieux de leurs demeurances es villes où les- 
dits Mestiers sont iurez, pour recouurer la marchandise 
à eux nécessaire. Ce que cogneu par les habitants d'au- 
cunes villes de nostredit Royaume, et l'utilité qu'ap- 
porte à nosdits sujets ladite maistrise et iurez, en 
auroient plusieurs fois, et de temps en temps, demandé 
et obtenu de nosdits prédécesseurs l'instalation en leurs- 
dites villes ; mesmes en l'année 1556, les habitants de 
la ville de Beaujeu, pour tous les Mestiers d'icelle; en 
Tannée 1559, les habitans d'Orléans, pour le mestier 
d'Apothicaire ; en l'année 1560, ceux de Tours, pour le 
mestier de Frippiers ; en ladite année ceux de Lodun, 
pour le mestier de Boulengers ; et es années 1557-58 
et 59, ceux de nostre bonne ville de Paris, en laquelle 
la .pluspart des mestiers sont iurez, pour les mestiers 
de Brodeurs, Passementiers, Chasubliers, faiseurs d'a- 
leynes, poinçons, burins et autres petits outils, non au- 
parauant iurez en ieelle ; et, en Tannée 1547, pour la 
confirmation du mestier de Lingeres, autrefois autho- 
risé par le Roy Charles VIII, en Tan 1485^. Comme 
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encores nous en sommes en semblable iournellement 
suppliez par les habitans de quelques autres villes et 
lieux désireux de veoir les abus desdits artisans corri- 
gez et amendez. A quoy desirans pourueoir, départir 
comme bon père de famille, égalité et iustice à tous 
nos sujets généralement, les releuer des frais qu'aucuo 
d'eux sont bien souuent contraincts faire à nostre suitte 
pour obtenir ladite institution de maistrise et iurez es 
lieux de leurs demeurances, et donner ordre aussi aui 
excessiues dépenses que les panures artisans des ailles 
iurées sont contraints faire ordinairement pour obtenir 
le degré de maistrise, contre la teneur des anciennes 
ordonnances, estant quelquefois vn an et dauantage à 
faire un chef-d'œuvre tel qu'il plaist aux iurez, lequel 
enfin est par eux trouué mauuais et rompu, s'il n'j 
est remédié par lesdits artisans auec infinis presens et 
banquets. Qui recule beaucoup d'eux de paruenir au 
degré, et les contrainct quitter les maistres et besongner 
en chambres ; esquelles estans trouuez et tourmentez 
par lesdits iurez ils sont contraincts de rechef beson- 
gner pour maistres, bien souuent moins capables qu'eux, 
n'estans pas lesdits iurez reçeuz ausdites maistrises, 
que ceux qui ont plus d'argent et de moyen de leur 
faire des dons, presens et despenses, encore qu'ils 
soient incapables au regard de beaucoup d'autres qu'ils 
ne veulent receuoir, parcequ'ils n'ont lesditz moyens. 
Comme en semblable pour coupper chemin à plusieurs 
autres abus qui se font par lesdits maistres et iurez 
desdits mesiiers, et sur tout y donner vn bon ordre 
et règlement, sçavoir faisons qu'après avoir faict mettre 
ceste matière en délibération en nostre conseil, Nous, 
de l'aduis d'yceluy, de nos propre mouuement, certaine 
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science, grâce spéciale, pleine puissance et authorité 
Royal, et par Edict et statut perpétuels et irrévocables, 
auons dit, statué et ordonné, disons, statuons et or- 
donnons ce qui s'ensuit, à sçavoir. 

» 1. Que tous artisans et gens de mestiers demeurans 
et besongnans comme maistres de leurs arts et mestiers, 
es villes, fauxbourgs, bourgs, bourgades et autres lieux 
de nostre dit Royaume, esquels il n'y a maistrises ne 
iurez, soit en boutiques ouuertes, chambres, astelliers 
ou autres endroits, etqui y seront trouuez besongnans 
lors de la publication du présent Edict, seront tenus de 
prester le serment de maistrise desdits arts et mestiers 
pardeuant le iuge ordinaire du lieu, soit Royal ou sub- 
alterne, ou commissaires, qui pour ce seront par nous 
commis et députez, dans huictaine après le comman- 
dement qui leur en sera faict. 

» 2 . Et d'autant qu'il n'y a encpres esdits lieux au- 
cuns maistres ne iurez pour les receuoir à la maistrise 
auant que prester ledit serment, nous les avons tous 
faicts et passez, faisons et passons maistres de leurs- 
dits arts et mestiers, dispensez et dispensons de faire 
aucun chef-d'œuure, sans qu'ils soient pour ce tenus 
de prendre lettres de nous, ains seulement l'acte de 
leurdit serment. 

» 3. Et quant aux arts et mestiers, tant anciens que 
aouuellement mis en lumière, esquels il n'y a iamais 
3u aucuns maistres, soit esdites villes jurées et faux- 
bourgs d'icelles, bourgs, bourgades, ou autres lieux, 
Vous voulons aussi que tous ceux qui les exerceront 
îomme maistres lors de la publication dudit présent 
Edict soient tenus de prester pareil serment pardeuant 
es iuges ordinaires des lieux, commissaires ou autres 
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officiers qui ont acooustumé, et ausquels appartient de 
receuoir lesdits maistres en chacun desdits lieux^ dan^ 
huictaine après le commandement qui leur en sera faict 
Et pour ce les avons en semblable faits et passez, fai- 
sons et passons maistres, et avec ce dispensez et dispen- 
sons de faire aucun chef-d*œuure. 

» 4. Ayant aussi esté auertis qu'il n'est permis ain 
maistres des faubourgs des villes iurees, comme ceui 
d'aucuns des fauxbourgs de nostre ville de Paris, ores 
qu'ilz ayent esté receuz maistres auec pareil devoir que 
ceux desdites villes, et quelquefois auec l'assistance 
des maistres d*icelles, de tenir boutique ouuerte en 
icelles villes sans y estre de nouueau passez maistres, 
comme en semblable les maistres d'une ville &ire 
leur exercice en une autre, quelque proximité qu'il y 
ait de l'une à l'autre. Nous, à ces causes, avons or- 
donné et ordonnons que tous artisans qui ont esté 
passez maistres, tant esdits fauxbourgs de Paris qu'en 
ceux des autres bonnes villes où y a maistrise séparée, 
pourront lors que bon leur semblera aller exercer leurs 
dits mestiers dans lesdites villes, tout ainsi que si de 
nouueau ils auoient esté passez maistres en icelles, sans 
estre pour ce tenus faire nouueau chef-d'œuure ny su- 
jets à autres deuoirs que ceux qu'ils ont des-ja Êdts 
esdits fauxbourgs, dont nous les auons dispensez et 
dispensons ; et ordonné que le chef-d'œuure qu'ils oat 
faict à leur réception et maistrise esdits fauxbourçs 
leur seruira d'expérience, et sans que les maistres d'i- 
celles villes les puissent empescher en l'exercice de 
leursdits arts et mestiers, ny d'estre en leur rang 
esleuz iurez. Ce que nous leur défendons sur peine de 
perdition de leurs maistrises et bannissement desdite 
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villes. Et pour le regard de ceux qui y seront receuz 
à l'aduenir, Nous voulons, pour euiter à toutes fraudes 
et abus, qu'ils y ayent publiquement exercé leurs mes- 
tiers durant trois années après y auoir esté receuz 
maistres : pour lequel priuilege, ceux qui y besongnent 
maintenant presteront dés à présent et huict iours 
après le commandement qui leur en sera faict nouueau 
serment pardeuant lesdits iuges ordinaires des lieux, 
commissaires ou autres officiers, ores qu'ils ne voulus- 
sent aller au mesme temps et si promptement demeurer 
esdites villes; et les autres qui y seront receuz pour 
l'aduenir, huict iours après leur dite réception, à peine 
de perdition de leurs priuileges. 

» 5. Comme en semblable pourront aller demeurer 
et exercer leurs mestiers dans lesdites villes ceux des 
autres fauxbourgs non iurez qui seront à présent passez 
maistres en vertu de nostre présent Edict sans faire 
aucun chef-d'œuure ; et pareillement ceux qui y seront 
receuz à l'aduenir avec chef-d'œuure, pourueu qu'ils 
ayent exercé leursdits mestiers pareil temps de trois 
ans après leur réception en iceux et preste le serment 
pardeuant lesdits iuges ordinaires, officiers ou commis- 
saires, huict jours après leur réception ausdites mais- 
trises, ausdits fauxbourgs, ce qu'ils seront tenus de 
faire à peine de perdition dé leurs priuileges. Et toutes- 
fois ceux desdits fauxbourgs qui sont souz les iurisdic- 
tions ordinaires et Royales desdites villes, et n'ont 
aucuns iuges particuliers, pourront, quand bon leur 
semblera, aller demeurer en icelles et y exercer lesdits 
mestiers sans prester nouueau serment. 

» 6. Et afin de régler le faict desdites maistrises par 
tout nostredit Royaume, et obuier aux différons qui y 
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pourroient suruenir, tant entre les corps des villes d'ice* 
luy que maistres et iurez desdits mestiers pour le faici 
des apprentissages, seruice des compagnons souz les 
maistres, après lesdits apprentissages acheuez et récep- 
tions d'iceux esdites maistrises, Nous auons ordonne 
et ordonnons que tous artisans qui auront estez receuz 
maistres en nostre ville de Paris pourront aller demeu- 
rer et exercer leurs dits mestiers en toutes les villes, 
fauxbourgs, bourgs et bourgades et autres lieux de nos- 
tredit Royaume, sans estre pour ce tenus faire nouueac 
serment esdites villes et lieux, mais seulement faire 
apparoir de Tacte de leur réception à ladite mais- 
trise et faire enregistrer ledit acte au greffe de la iusticc 
ordinaire du lieu où ils iront demeurer, soit Royal oq 
subalterne. 

» 7. Ceux qui seront instituez es villes où sont nos au- 
tres Parlemens pourront semblablement aller demeurer 
et exercer leursdits mestiers dans toutes les villes, bourgs 
et endroits du ressort desdits Parlemens. Ceux qui se- 
ront receuz es villes et fauxbourgs où sont establis les 
sièges généraux et particuliers des Baillages et senes- 
chaussees, faire le semblable dans les villes, bourgs, 
bourgades et autres lieux estans en l'estenduë et ressort 
desdits sièges presidiaux esquels ils sont situez et assis, 
des vnes aux autres, mesme es fauxbourgs desdites 
villes où sont assis lesdits sièges généraux et parti- 
culiers. Et toutesfois ne pourront aller demeurer en 
icelles ny exercer leursdits mestiers, s'ils n'ont esl^ 
iurez esdits fauxbourgs, sans que lesdits maistres soieoi 
pour ce adstraincts d'estre de nouveau passez mais- 
tres, ny à autres deuoirs que de représenter et faire 
enregistrer l'acte de leur réception au Greffe de la lus- 
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tice du lieu où ils yront demeurer, comme il est porté 
par l'article précèdent. 

» 8. Et pource qu'à cause de la grande abondance 
des marchands, tant regnicoles qu'estrangers, qui 
abondent et affluent iournellement en nostre ville de 
Lyon, il est tres-requis et nécessaire que les ouuriers 
habitans en icelle soient deuëment expérimentez es arts 
et mestiers desquelz ils s'entremettent, ce qui ne se 
peut faire sans que ceux qui y voudront à l'aduenir 
exercer lesdits arts et mestiers ne les ayent practiquez 
en plusieurs villes et endroicts, tant de nostredit 
Royaume que autres lieux circonuoisins. Nous auons 
ordonné et ordonnons que les enfans de ceux qui seront 
receuz à la maistrise, par la vertu de cestuy nostre 
présent Edict, et autres habitans d'icelle ville de Lyon, 
pourront aller faire leur apprentissage et seruir les 
maistres desdits arts et mestiers en telle ville de nostre 
Royaume et hors d'iceluy qu'ils verront bon estre, 
hormis ladite ville de Paris, s'ils n'y ont faict leur ap- 
prentissage. Comme en pareil seront ceux demeurans 
en nostredite ville de Lyon qui seront par vertu du 
présent Edict recuez à ladite maistrise. 

» 9. Et pour remédier aux abus cy devant commis 
pour n'auoir esté lesdits maistres iurez sujets à Visita- 
tion en la pluspart desdites villes et lieux, Nous enioi- 
gnons tres-expressément à tous artisans qui y seront 
receuz maistres par vertu de cestuy nostre présent Edict 
qu'ils ayent respectivement à procéder à l'élection des 
Iurez de leurs mestiers, ainsi que font de tout temps 
ceux desdits arts et mestiers iurez, et au nombre 
accoustumé ez villes iurées. Et ce dans trois mois 
après leur réception esdite maistrises ; à quoy nous vou- 



lous qu'ils soient contrains par les luges des lieoi, 
soient Royaux ou subalternes, par amendes pécu- 
niaires. 

» 10. Et d'autant qu'il y a beaucoup de petites villes, 
bourgs et boui^ades où il y a si peu d'artisans de 
chacun mestier qu'il ne s'y pourroit eslire des larezde 
temps en temps, pour faire les visitations nécessaires, 
nous avons ordonné et ordonnons qu'en ce cas sera seu- 
lement esleu des lurez en chacune chastellenie ou lu^ 
tice ordinaire pour toute ladite chastellenie ou lustice, 
pour estre chacun des artisans d'icelles successivement 
esleuz lurez, sans que ceux qui seront demeurans ez 
villes closes puissent estre préférez à ceux desdits boorgï 
et bourgades. 

» 11. Et pource qu'il y a, tant en nostredite ik 
que fauxbourgs d'icelle, qu'autres villes esquellesily aeii 
de tout temps maistrises, plusieurs artisans non mais- 
très aussi bons ouuriers que les maistres, lesquelz 
n'ont peu cy deuant, à faute de moyen, acquérir le 
degré de maistrise, et sçachant que l'abondance d^ 
artisans rend la marchandise à beaucoup meilleur 
prix au profit de nostre peuple, Âuons de nouveau 
fait et passé, faisons et passons maistres desdits ari^ 
et mestiers, tant en nostredite ville de Paris et faux- 
bourgs d'icelle qu'es autres de la qualité susdite, i 
l'instar des maistres que nous auons accoustumé ài^ 
à nez entrées et mariages, trois artisans de chacui: 
mestier, tels qu'ils seront par nous choisis et esleui 
Lesquels nous aurons dispensez et dispensons de fairt 
aucun chef-d'œuure, sans tirer à conséquence pou* 
l'aduenip, fors esdits cas d'entrée et mariage. 

> 12. D'autant , aussi /qu'en beaucoup desdites villes. 
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fauxbourgs, bourgs, bourgades et autres lieux, il y 
a aucuns artisans qui exercent deux mestiers ensem- 
ble : comme Apothicaires et Espiciers, Tailleurs et 
Chaussetiers, Menuisiers et Tonneliers, Boulangers et 
Paticiers, Rôtisseurs et Paticiers, et autres en sembla- 
blés, Nous voulons que ceux qui exercent et voudront , 
exercer lesdits deux mestiers easemble ez villes et 
fauxbourgs où il y â d'ancienneté maistrise instituée le 
puissent faire, pourveu qu'ils ayent cy deuant faict, 
ou facent cy après chef-d'œuure séparé pour chacun 
de ceux desdits mestiers qui ont esté de tous temps 
tenus et reputez en icelles pour mestiers séparez, 
auans que les pouuoir exercer, et non pour les autres 
qui y sont conioincts et n'y sont de tout temps tenus 
pour un seul mestier. Comme aussi pourront faire 
ceux qui en trauaillant ez villes, bourgs, bourgades 
et autres lieux non lurez, sans faire à présent pour 
îceux aucun chef-d'œuure, attendu la dispense de faire 
chef-d'œuure que nous leur donnons par le présent 
Edict, pour l'institution desdites maistrises esdits lieux, 
ains seulement ceux qui y seront receuz à l'aduenir, 
après que ladite maistrise y aura esté instituée par 
pareil règlement pour les mestiers qui y sont tenus 
pour séparez et non séparez. Et à la charge qu'ils 
seront tous subiets à la Visitation et censure des lurez 
de chacun d'iceux mestiers, et payeront aussi finance, 
à sçavoir double pour les séparez, et simple pour 
ceux qui, comme dit est, sont tenus n'y estre qu'Un 
seul mestier. 

» 13. Et pour donner ordre aux despenses et ban- 
quets que les lurez desdits mestiers font faire aux 
artisans pour acquérir le degré de maistrise et faire 

17 
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leur chef-d*œuure,doDt un pauure compagnon du mois 
dre desdits mes tiers pourroit estre quicte en nosirexilk 
de Paris pour soixante escus, et de quelques autres 
pour deux cens escus, et à fin de leur faciliter le 
moyen de paruenir audit degré, Nous avons ordoniit 
et ordonnons que d*oresnauant tous ieunes bommë 
qui voudront apprendre mestier et acquérir le àef^ 
de maistrise en iceluy seront tenuç de faire leur a[- 
prentissage durant le temps porté par les statuts J: 
leurs mestiers, sans que les maistres souz lesquei: 
ils feront leurdit apprentissage les en puissent disper- 
ser, ou diminuer ledit temps en faveur des pn 
extraordinaires et excessifs qu'ils leur pourroient far 
payer pour leurdit apprentissage, et ce souz un mesci^i 
maistre : ou sa veufue, sans intermission, si lesdi', 
maistres ou veufue ne décèdent durant iceluy, auqu: 
cas ils acheueront leurdit apprentissage souz vn mj 
tre, ainsi qu'il est accoustumé faire, sur peine d'esd 
déclarez decheuz du droict de maistrise et d*y fom^ 
paruenir en aucune sorte et manière, duquel appKj 
tissage lesdits maistres seront tenus de leur en bai£' 
certification passée pardeuant Notaires, ou acte pobij 
à la première requeste qui leur en sera faite, a 
peine de dix escus d'amende, applicable le tiers 
nous, le tiers audit apprentif dénonciateur, et le \i 
aux panures du lieu. 

» 44. Apres lesquels apprentissages faits, lesJ 
apprentifs seront encore tenus seruir lesdits maisU 
leurs veufiies, ou autres de pareil art ou mestier, i 
rant trois ans entiers, sinon que leurs dits sla1 
portassent pour leur dit seruice plus ou moins 
temps : auquel cas nous voulons qu'ils suiuent et 
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seruent leursdits statuts, duquel seruice leursdits 
tnaistres ou veufues seront tenus, sur pareilles peines, 
leur bailler certification au vray, comme dessus, tant 
en entrant qu'en sortant, et sans par icelles diminuer 
ou augmenter le temps de leurdit seruice, sur peine 
de faux, et de 50 escus d'amende-, applicable le tiers à 
nous, le tiers au dénonciateur, et le tiers aux panures 
du lieu. 

» 15. Et pour ne rendre le priuilege donné aux fils 
des maistres de pouuoir paruenir à la maistrise sans faire 
apprentissage ne seruir lesdits maistres, infructueux et 
. plus frustatoires, et toutefois remédier aux abus qui 
sont commis par ce moyen. Nous auons ordonné et 
ordonnons que les fils de ceux qui auront esté passez 
maistres, soit par chef-d'œuure ou lettres de nous ou 
Doz prédécesseurs, pourueu que ils soient de pareil 
mestier que leurs pères, feront leur apprentissage entier 
et serviront les maistres après iceluy seulement la 
moitié du temps prefix aux autres apprentifs. Lequel 
seruice toutefois ils pourront faire souz leursdits pères 
ou parens, qui leur en bailleront certification au vray 
et sans déguisement, sur les peines contenues en 
l'article précèdent, demeurant pour le surplus leurdit 
priuilege en sa force et vertu. 

j» 46. En vertu desquelles certifications nous vou- 

* ons les lurez estre tenus de les receuoir à faire leur 

îhef-d'œuure, et estre passez maistres à la première 

sommation qui leur en sera faite. Et pour ce faire 

' 'eur désigner et spécifier chef-d'œuure dans huit iours 

'^ ipres la sommation, lequel ils puissent faire et para- 

" ' iheuer pour le plus difficile mestier en trois mois ou 

' noins, si faire se peut, et des autres à l'equipolent ; 
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et ce pour euiter aux longueurs et abus qui sont 
commis par les lurez, à la ruine desdits ariisaus. El 
qu'au refuz desdits lurez, les luges ordinaires des lieux. 
commissaires ou autres officiers auquelz il appariieni 
de les receuoir sans remettre lesdits compagnoi^ï. 
après auoir ouy les causes dudit refus, députent tel> 
maistres du mestier en nombre pareil que lesdits lurez. 
qu'ils aduiseront pour leur designer et spécifier ledit 
chef-d'œuure et les voir faire en la maison de l'un 
d'ieux, afitf que lesdits compagnons ne puissent es\i\: 
aydez d'aucun autre. 

» 17. Lesquels chef-d'œuures visitez en la présent 
desdits luges, et n'estant trouuez bien faits, que b 
dits luges, officiers et commissaires mandent encoF 
pareil nombre de maistres dudit mestier, avec trois d 
quatre notables boui^eois du lieu, de diuerses quai 
tez dont il sera par eux conuenu avec lesdits comp 
gnons, et où ils n'en pourraient conuenir, tels que k 
ditz luges, officiers ou commissaire aduiseront, pc 
visiter de nouueau lesdits chef-d'œuures. Et oii ] 
ladite seconde Visitation ils seront trouuez malfaits, 
lesdits compagnons incapable d'estre receuz maisti 
Nous voulons iceux compagnons estre renvoyez (eu 
ce l'aduis desditz maistres et bourgeois) seruir em 
certain temps les maistres du mestier et se reï 
capables de la maistrise. Et où lesdits chef-d'œui 
seront trouuez bien faits, soit par la premier 
seconde Visitation, et lesdits compagnons cap^ 
d'estre receuz maistres, oous voulons qu'à Tins 
mesme, et nobstant le refus desdits lurez, le 
luges, officiers ou commissaires reçoiuent lesdits ( 
pagnons à la dite maistrise, et \e% en facent j 
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purement, tout ainsi que les autres maistres aupa- 
rauant receuz du consentement desdits lurez, sans 
que pour ce lesdits compagnons soient tenus payer 
aucuns droicts ou deuoirs, sinon ausdits maistres leur 
assistance et Visitation de chef-d'œuure, comme il sera 
dit cy après, faire aucuns banquets pour traicter les- 
dits lurez et maistres, se faire inscrire et payer 
aucuns droits de confrairie, cy devant par nous et 
nos prédécesseurs interdictes et défendues ausdits arti- 
sans, ny mesme donner ausdits lurez ou maistres au 
lieu de ladite despense le chef-d'œuure qu'ils auroient 
fait, lequel nous voulons leur estre rendu pour em- 
ployer à leur profit. Commandant tres-expressément 
ausdits luges, officiers et commissaires d'y tenir la 
main, sur tant qu'ils craignent nous desobeyr. 
» 18. Et toutefois, pour euiter à tous abus, nous 
-ne voulons qu'aucun desdits artisans, quel qu'il soit, 
puisse estre receu à ladite maistrise qu'il n'ait attaint 
; l'aage de vingt ans au moins, ou plus grand aage, si 
î'ieursdits statuts le portent; lesquels nous voulons 
:. astre suiviz et obseruez, ayant cassé et adnullé, 

V cassons et adnuUoiîs toutes maistrises qui pourroient 

V ivoir esté faites et admises depuis deux ans en ça 
I j^r:x)ur personnes estant «au dessouz du dit aage, s'ils 

ei l'ont fait chef-d'œuue et esté trouuez capables d'estre 
^icUaistres. 

i [• 

jj t, » 20. Pour lesquels priuileges et bénéfices que tous 

.(j.îsdits artisans receu vront par vertu de nostre presen t 
]^i,^:ldict mentionnez ez premier, deux trois, quatre, 
^ynq, six, sept, huit et douzième articles d'iceluy, 
I^Jous voulons que chacun d'eux paye ez mains de celui 
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qui pour ce sera par nous commis, ou ses commis et 
députez, tant en recognoissance d'iceluy bénéfice que 
d'aulant qu'en ce faisant ils demeureront deschargez 
des cinq parts, les six faisans le tout, des fraiz qu'ils oDt 
accoustumé faire poyr estre passez maistres, et c^ 
auant que prester ledit serment ; à sçauoir en no- 
villes de Paris, Tholoze, Rouen, et Lyon, et fauboua^ 
d'icelles : pour le meilleur desdits mestiers, trente 
escus ; pour le médiocre, vingt escus ; pour le moin- 
dre, dix escus; et pour les autres estans entre lès- 
dits meilleurs, médiocres et moindres, selon l'esla: 
qui en sera fait en nostre conseil, ou commissaire? 
pour ce par nous commis et députez. Es villes où il 
y a baillage ou seneschaussée : pour le meilleur mes- 
tier, vingt escus; pour le médiocre, quatorze escus; 
pour le moindre huict escus ; et pour les autres estati 
entre les susdits, au prorata. Es autres villes ^oyale^, 
pour le meilleur mestier, quatorze escus ; pour le 
médiocre, neuf escus ; pour le moindre, six escus ; e: 
des autres à l'equipolent. Pour les autres petites villes 
et bourgs : pour le meilleur, huict escus ; pour k 
médiocre, cinq escus ; pour le moindre, trois escus; 
et des autres à l'equipolent. Et les bourgades : pour 
le meilleur, trois escus ; pour le médiocre, deux escus; 
pour le moindre un escu ; et des autres à l'equipolent. 
selon Testât qui en sera fait en nostre conseil. Et les 
fils des maistres en tous lesdits lieux, la moitié des 
dites taxes seulement, en considération de leursdicb 
priuileges. Et au lieu des banquets qu'ils souloiem 
faire aux lurez à leur réception, et outre ce, les 
fraiz, tant pour le salaire desdits luges et leurs 
Greffiers, que les lurez ou maistres qui assiteront aus- 
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dits chef-d'œuures et visitations ; lesquels fraiz lesdits 
artisans qui seront resceuz maistres seront tenus 
payer sans aucune diminution des sommes cy dessus 
spécifiées, selon les taxes qui en seront faites par les- 
dits luges, officiers ou commissaires, lesquelles taxes 
seront modérées, eu esgard aux somûies dessusdites 
que nous en prenons ; et ne pourront toutefois excéder 
le tiers d'icelles sommes pour chacun desdits lieux, 
défendant tres-expressément à tous lesdits luges, offi- 
ciers ou commissaires d'en recevoir d'oresnavant au- 
cuns audits serment et maistrises, qu'il ne leur appa- 
roisse du payement du dit droict d'entrée et réception, 
par le§ quictances d'iceluy commis. 

» 21. Et pour le regard de ceux qui seront de 
nouveau passez maistres dans lesdites villes iurees, 
mentionnez en l'unziesme article de cedit Edict, et 
que nous dispensons de faire chef-d'œuure. Nous vou- 
lons et ordonnons qu'ils nous payent la finance à 
laquelle il sera par lesdits luges, officiers ou commis- 
saires chevy et composé avec eux pour lesdites mais- 
trises ; desquelles ils ne seront teniîs prendre aucunes 
lettres de nous, ains seulement l'acte du serment 
par eux fait par devant eux, attaché souz leur signet 
à la quictance de la finance par eux payée. 

» 2i2. Et pour faciliter ausdits Juges, officiers ou 
commissaires le moyen de promptement sçauoir les 
artisans travaillans comme maistres desdits arts et 
mestiers en chacune desdites paroisses, estats en et au 
dedans de leurs ressorts, tant des villes closes que de 
plat pays, à fin de dresser et expédier les rooUes d'iceux 
artisans des sommes qu'ils et chacun d'eux devront 
payer pour lesdites maistrises, suiuant les taxes cy 
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dessus, Nous voulons que tous asseeurs, Greffiers et 
collecteurs de nos tailles soient respectiuement con- 
trains par lesdits luges, officiers ou. commissaires, 
de leur fournir promptement des roolles et assiettes 
desdites tailles et collectes, cottez sur chacun nom du 
mestier^ art o\\ trafic, que tous les desaommez eo 
iceux exerceront, et es lieux exemps desdites tailles, 
en estre informé ou fait informer par lesdits luges, 
officiers ou commissaires, pour sur lesdits roolles. 
taxes et informations qui seront par eux faites, con- 
traindre lesdits artisans et gens de mestier au paye- 
ment d'icelles sommes, par toutes voyes et manières 
deuês et raisonnables, et nobnobstant oppositions ou 
appellations quelconques. 

» 23. Aussi à fin que les compagnons qui sont cv 
deuant sortis d'apprentissage, et besongnent souz les 
maistres, n'ayent occasion de se plaindre de ce que 
pour n'avoir pris les certifications d'apprentissage et 
seruice requises, ils ne pourroient iouyr du bénéfice 
de cedit Edict, nous avons aussi de nosdites grâce, 
puissance et auctorité, permis, concédé et octroyé, 
permettons, concédons et octroyons à tous lesdits 
compagnons qui se présenteront dans trois mois après 
la publication de cedit Edict, es sièges ou ressort 
desquels ils seront demouraus, pour estre receuz 
maistres, de pouvoir iouyr du bénéfice d'iceluy, tout 
ainsi que les autres qui commenceront leur appren- 
tissage après la publication dudit Edict, sans qu'ils 
soient pour ce tenus d'apporter lesdites certifications 
d'apprentissage et seruice, dont nous les avons dis- 
pensez et dispensons, en payant par chacun d'eux h 
finance cy dessus limitée pour lesdites maistrises, et 
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faisant chef-d'œuure. Et où dedans ledit temps de trois 
mois il ne se présenteront pour obtenir icelles mais- 
trises, ils n'y seront receuz sans apporter lesdites cer- 
tifications. Ce que nous défendons tres-expressement 
à tous lesdits luges, officiers ou commissaires. 

» 24. Voulans au surplus que»tous les artisans des 
villes, bourgs, bourgades, et autres lieux non iurez, 
qui seront receux maistres par vertu de ce présent 
nostre Edict se règlent pour le temps des apprentis- 
sages, seruice des maistres après lesdits apprentissages 
et autres papticularitez concernans lesdits arts et 
mestiers, à l'instar des villes iurées les plus proches 
desdits lieux, les maistres et iurez desquelles seront 
tenus de leur bailler copie coUationnée de leurs statuts 
et priuileges, à la première sommation qui leur sera 
par eux faite, sur peine de cent escus d'amende. 

» 25. Ausquels luges, officiers et commissaires qui 
feront les roolles de toutes lesdites taxes mentionnées 
en cedit Edict, et contraintes pour en faire la recepte. 
Nous auons ordonné et ordonnons pour leurs salaires 
et leurs greffiers vn sol pour escu de tous lesdits deniers 
qui ainsi seront leuez; et ce sur iceux deniers, à 
mesure qu'ilz seront payez. Lesquels roolles nous leur 
mandons et très expressément enioignons, sur tant 
qu'ils craignent nous desobeyr, deliurer le plus 
promptement que faire se pourra audit commis à les 
receuoir, ou ses commis et députez respectivement, 
tant pour luy seruir à ladite recepte et despense de 
son compte. 

» 26. Nous voulons aussi que tout le contenu ez 
anciennes Ordonnances et confirmations d'icelles, 
faites par nous et nos prédécesseurs sur le fait desdits 
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mestiers en gênerai, gardes, lurez et maistrise d'iceux, 
tant pour Teslection des lurez, défenses de festins et 
banquets pour passer maistres, exactions d'iceux lurez 
sur les maistres pour le droict de Visitation, rapports 
en lustice pour lesdites visitations, confrairies, chef- 
d'œuures, loyers d'apprentissages, et tous autres statut 
faits pour Tobseruance desdits mestiers non contraires 
à ce présent Edict, soient entièrement et de poind 
en poinct entretenus, gardez et observez esdites villes, 
fauxbourgs, bourgs et bourgades, et autres lieux. Et 
que lesdits artisans et leurs veufues durant leur viduité 
iouyssent aussi des priuileges, franchises et libériez 
respectiuement attribuez par lesdits statuts et ordon- 
nances k chacun desdits anciens arts et mestiers, tant 
esdites villes I urées d'ancienneté qu'es autres qui le 
seront de nouueau par vertu de nostre dit présent 
Edict, comme aussi ceux des arts nouuellement mis 
en lumière, des priuileges, franchises et libertez que 
nous leur pourrons accorder à l'instar des autres, sur 
les requestes qu'ils nous en feront présenter. A toutes 
lesquelles choses nous voulons estre tenu la main 
par nos Procureurs généraux et leurs substituts, 
déclarant n'auoir voulu aucunement preiudicier par 
cedit présent Edict à nos officiers ou autres qui de 
toute ancienneté ont accoustumé receuoir les maistres 
des mestiers et prendre leur serment. Lesquels nos 
officiers et autres, nous voulons maintenir et con- 
seruer en leurs estats et dignitez et auctoritez accous- 
tumees. Si donnons en mandement à nos amez et 
féaux les gens tenans nos cours de Parlement et 
chambre des comptes à Paris, Baillifs, Seneschaux, 
Juges presidiaux, Preuosts, Vicomtes, leurs Lieutenans, 
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Maires, Eschevins, lurats, Consuls, Capitouls des villes, 
et tous nos lusticiers et Officiers qu'il appartiendra, 
mesme à tous luges particuliers * et subalternes à qui 
ce fait pourra toucher, que cestuy nostre présent Edict 
ils lisent et publient, facent lire, publier et enregistrer, 
chacun en son ressort et iuriicdtion, sans souffrir y 
astre contreuenu en quelque sorte et manière que ce 
soit, faisans iouyr tous lesdits maistres par nous nou- 
uellemeat créez et autres, ausquelz outre leurs maistrises 
anciennes nous attribuons nouueau pouuoir; aux 
apprentifs et compagnons desdits mestiers pour l'acqui- 
sition du degré des maistrises indifféremment à leurs 
dites maistrises, nouueaux pouuvoirs, priuileges, droicts 
et auctoritez spécifiez en ce présent Edict, sans leur 
faire, mettre ou donner, ne souffrir leur estre fait, 
jmis ou donné aucun trouble, destourbier ou empes- 
chement au contraire. Et, à ce faire et souffrir con- 
traignent tous ceux qu'il appartiendra, et qui pour 
ce feront à contraindre par toutes voyes et manières 
deuës et raisonnables. • 

» Mandons en outre, et donnons pouuoir à tous 
lesdits luges presidiaux et luges ordinaires, soient 
royaux ou subalternes, commissaires par nous députez, 
ou autres qui ont accoustumé de receuoir lesdits 
maistres et serment pour les dites maistrises es lieux 
où elles sont instituées d'ancienneté, et chacun d'eux 
sur ce premier requis, d'exécuter promptement le con- 
tenu en ce présent Edict, faire les taxes, roolles, et 
deliurer les contrainctes spécifiées en iceluy audit com- 
mis à receuoir lesdits deniers ou ses commis ayant 
pouvoir de luy, le plus diligemment que faire se 
pourra, en vertu des copies coUationnees de nostre 



— 268 — 

présent Edict, lesquelles nous voulons seruir pour ce, 
et foy y estre adioustee par lesdits luges et tous autres 
comme au présent original, car tel est nostre plaisir. 
Nonobstant oppositions ou appellations quelconques, 
desquelles nous auons retenu et reserué, retenons et 
reseruons la cognoissance à nous et à nostre conseil 
d^Estat) et icelle interdicte et défendue, interdissons 
et défendons à toutes nosdites cours et tous autres 
nos luges quelconques, Edicts, Reglemens, Coustumes, 
tant anciennes que modernes, lettres de Chartres, pri- 
uileges, exemptions, cayers d'estats généraux et parti- 
culiers, déclarations, mandemens, défenses et autres 
lettres obtenues ou à obtenir à ce contraires, ausquelles 
et à la dérogatoire de la dérogatoire y contenue nous 
auuons dérogé et dérogeons par cedit Edict. Auquel en 
tesmoin de ce, et à fin que ce soit chose ferme et 
stable à tousiours, nous auuons fait mettre nostre seel.' 
d Donné à Paris au mois de décembre. Tan de 
grâce d681, et de nostre règne le huictiesme. 

» Signé : Henry. » « Pgj le Roy : De Nedfville. » 

Et à costé. Visa. Et scellé de cire verte sur lacs de 

soye rouge et verte. 

Et au dessous est escrit : 

« Leuës, publiées et registrees, ouy sur ce le Pro- 
cureur gênerai du Roy à Paris en Parlement, le Roy 
séant, le septiesme iour de mars mil cinq cens quatre 
vingts trois (1). 

» Signé : Du Tillet. * 



(1) Aux prescriptions de cet édit, qui généralisait rinstitution 
des maîtrises, il y eut une exception honorable autant que méritée. 
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Voici maintenant le second des quatre édits que 
nous avons^romis de mettre sous les yeux du lecteur. 
Il est de Henri IV et porte la date de Saint-Germain - 
en-Laye, avril 1597 ; 

« Henri, etc. Les Royaumes et empires n'estans 
maintenus sous la légitime obéissance de leurs princes 
* et souverains seigneurs que par le moyen des loix et 
ordonnances qui sont establies pour Tordre, exercice 
et administration de toutes sortes de fonctions, traficqs, 
négotiations, arts et mestiers, il a été jugé très utile 



Donné, comme on vient de le voir, en 1581, il fut enregistré en 
parlement le 7 mars 1583. A. peine fut-il connu que les impri- 
meurs adressèrent une requête au roi à l'effet d'être exceptés 
<c dudit édit. » Dès le mois suivant, Henri III leur répondait par 
la déclaration que voici : 

« Henry, etc. Nos chers et bien amez les imprimeurs de nostre 
ville de -Paris nous ont, par leur requeste à nous présentée en 
nostre conseil d'état, fait dire et remonstrer qu'auparavant que 
l'art d'imprimerie eust esté inventé, il y avoit grand nombre 
d'écrivains qui estoient censez et reputez du corps de l'uniVer- 
sité de Paris. Et depuis que ledit art d'imprimerje a esté mis en 
lumière, les imprimeurs ont succédé au lieu desdits écrivains, 
n'ayant jamais ledit art d'imprimerie esté mis au nombre des 
mestiers méchaniques, ainsi tenu en tel honneur et réputation 
que plusieurs personnages grandement expérimentez au faict 
des lettres et de grande érudition ont bien voulu eux-mesmes 
prendre qualité d'imprimeurs, tant en cestuy nostre royaume que 
dehors. Toutesfois, depuis quelques jours ayant été par nous fait 
un édict de création des mestiers, qui a esté publié, ceux qui ont 
charge de l'exécution dudit édict auroient voulu comprendre les 
supplians entre les artisans méchaniques : chose du tout con- 
traire à l'honneur de tous temps attribué à l'art d'imprimerie, et 
seroient contraints lesdits supplians si on mettoit sur eux quelque 
cottisation, quitter leur art, ou pour le moins enchérir leurs impres- 
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et nécessaire par les rois nos prédécesseurs (après 
plusieurs autres belles institutions) que tous marchands 
vendans par poix ou mesures quelques sortes de mar- 
chandises que ce fust, et ceux qui exercent quelques 
arts ou mestiers, que ce soit en bouticques ouvertes, 
magazins, chambres, asleliers ou autrem'ent, feussenl 
tenus et adstraints auparavant que de pouvoir entrer 
ausdits exercices prendre lettres d'un par eux establv 
qui estoit nommé roy des merciers, auquel estoienl 
attribuez certains droicts pour ieçdites lettres, avec 
autres droicts pour les visitations et apprentissages, 



sions, qui sont desja assez à haut prix, à cause de la cherté des 
vivres et du prix excessif du loilage des maisons. En quoy faisant 
toutes sortes de personnes studieuses, et mesmement les pauvres 
escholiers, seroient grandement incommodez : Nous supplians et 
requerans tres-humblement à ceste occasion qu'il nous pleust les 
excepter dudit édict, ensemble les fondeurs de ciiaracteres néces- 
saires audit art d'imprimerie en nostre dite ville de Paris, et sur 
ce leur octroyer les lettres nécessaires. 

« Sçavoir faisons que nous inclinans libéralement à la suppli- 
cation et requeste desdits imprimeurs, et désirans maintenir ledit 
art, comme des premiers et plus exquis de tous les autres, si 
duquel nos subjects retirent grand profit et utilité pour leur ins- 
truction et érutlition, de l'avis de nostre conseil, avons dit» 
déclaré et ordonné, et de nos grâce spécial, pleine puissance et 
authorité royal, disons, déclarons et ordonnons que par nostre 
édict fait pour la création des mestiers de nostre royaume, notis 
n'avons aucunement entendu, comme encore n'entendons y com- 
prendre ledit art d'imprimerie, et duquel édict nous avons 
exceptez ^t réservez, exceptons et réservons lesdits imprimeurs 
et fondeurs de characteres nécessaires audit art, ensemble de co^* 
tisations que l'on voudra lever sur eux en vertu dudict édict où 
autrement, dont nous les avons deschargés et deschargeons ^^^ 
présentes, pourveu qu'ils ne facent autre profession ny aucun 
autre art méchanique. 

» Si donnons, etc. » 
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qui se levoient de six mois en six mois. Lequel, en 
ceste considération, estoit tenu de faire observer lès 
ordonnances et statuts prescripts pour chacune espèce 
desdits exercices. Ce qui, ayant esté supprimé par le 
feu roy François 1^^ et réûny à la Couronne, pour en 
jouyr par luy et ses successeurs, lesdits droicts ont 
esté depuis négligez et usurpez par quelques parti- 
culiers, lesquels n'ont laissé de prendre ladicte qualité 
de rois des merciers, et pareillement par les jurez et 
gardes des communautez tant de marchans que ar- 
tisans, sans en avoir fait à nosdits prédécesseurs et à 
nous aucune recognoissance , commettans, sous ce 
prétexte, infinis abus et malversations. Ausquelles le 
feu roy dernier décédé, nostre très honoré seigneur 
et frère que Dieu absolve, voulant pourveoir, auroit 
par son édict du mois de décembre 1581, fait et ordonné 
plusieurs beaux reglem^ns sur tous lesdicts arts et 
mestiers, pour l'establissement général des maistrises 
en tout cedit royaume, auquel toutesfois il auroit été 
obmis l'ordre et police qui doit se pratiquer en la 
négotiation, vente et distribution de toutes sortes de 
marchandises, et perception desdits droicts réunis à 
ceste Couronne. 

» Lequel édict, au moyen des guerres et troubles 
survenus en cedit royaume, avoit esté révoqué, et par- 
tant demeuré infructueux et non exécuté, qui a fait 
continuer tous les desbordemens qui s'exercent main- 
tenant parmy les communautez desdits marchans et 
artisans, tant des villes et lieux non jurez qu'es villes 
et lieux jurez de cedit royaume, soit en ce qui con- 
cerne la nourriture, logis et vestement de nos subiects, 
que entretenement de leur santé, cela procédant tant 
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de leur avarice et mauvaise volonté que de leur igno- 
rance et incapacité, à la grande perte et dommage de 
tous nos subiccts. A cause de quoy et qu*il ne se reco- 
gnoissoit ausdits exercices aucune chose digne de leur 
ancienne splendeur lors de nostre adveneoient à cesk 
Couronne, comme encore recentement en nostre ville 
de Rouen plusieurs plaintes nous en auroient esté 
faites. 

» Pour à quoy pourvoir et donner ordre qu'il n'y ait 
d'oresnavant aucune altération, division et jalousie 
entre les marchans, maîtres des arts et mestiers jurés, 
et que nostredit royaume soit réduit et policé pour le 
faict desdîtes négotiations, manufactures, traficqs,arts 
et mestiers, par un bon et général règlement au bien 
et soulagement de nostre peuple, esviter ensuite aux 
partialitez, monopoles, longueurs et excessives des- 
penses qui se pratiquent journellement, au ires grand 
intérest et dommage des pauvres artisans desirans 
obtenir le degré de maistrise, et aussi afin que nous 
puissions à l'advenir recevoir le bien et commodité qui 
nous peut provenir de tous lesdits droicts et nous eo 
servir en l'extrême nécessité de nos affaires, spéciale- 
ment pour satisfaire aux très justes debtes dont nous 
sommes redevables aux colonels et capitaines suisses, 
qui avec leurs vies et moyens nous ont secourus et 
aydez à la conservation de cest estât, ausquels nous 
affectons et destinons tous les deniers qui en provien- 
dront. 

» Sçavoir faisons qu'ayant eu sur ce Tadvis d'aucuns 
princes de nostre sang, gens de nostre conseil d^estat 
et de plusieurs notables personnages et principaux de 
nos officiers, convoquez et assemblez en nostre ville de 
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Rouen, pour le bien de ce royaume, Avons par cestuy 
nostre présent édict perpétuel et irrévocable, dit, statué, 
voulu et ordonné, et de nostre certaine science, plaine 
puissance et authorité royale, disons, statuons, voulons 
et ordonnons ce qui en suit : 

» 1. Assavoii" que ledit édict et règlement général 
dudit mois de décembre 1581, surtous et chacuns des- 
dits arts et métiers de quelque qualité et espèce /qu'ils ' 
soient, cy attaché sous le contrescel de nostre chan- 
cellerie, sera exécuté, gardé, entretenu et >nviolable- 
ment observé de poinct en poinct selon sa forme et 
teneur par tous les lieux et endroits de cestuy nostre- 
dit royaume, terres et seigneureries de nostre obéis- 
sance, sans qu'il y soit ny puisse estre par cy après 
contrevenu en quelque sorte que ce soit, mesme en ce 
qui concerne la création de trois mai'stres de chacun 
desdits arts et mestiers, sans faire aucun chef-d'œuvre 
ny expérience, comme il est mentionné par l'article 
dudict édict, lequel pour plusieurs grandes et particu- 
lières considérations à ce nous mouvans, voulons, or- 
donnons et nous plaist avoir lieu, à la charge que 
ceux qui seront par nous esleuz et choisis comme 
capables pour estre admis et receuz ausdites maistrises 
nous payeront la finance qui sera pour ce taxée en 
nostre conseil, eu esgard a l'espèce et qualité de l'art 
ou mestier dont ils prendront lettre en la forme 
accoutumée. 

» 3. Consequemment, suivant ce qui est porté par 
le 1 et 2 articles dudit statut et règlement général, et 
iceux amplifiant en tant que besoin est ou seroit, or- 
donnons que tous marchans vendans par poix ou me- 

18 
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sures, et tous autres faisans profession de quelques 
trafic de marchandises, art ou mestier que ce soit, en 
boutiques ouvertes, magasins, chambres, astelliers ou 
autrement es villes, fauxbourgs, bourgs, bourgardes et 
autres lieux où lesdites maislrises jurées ne sont en- 
cores establies, seront indifféremment tenus de prester 
le serment de maistrise 8 jours après la publication 
desdi^es présentes et dudit édict et règlement général 
aux jours d^audience des justices dont ils seront dépeo- 
dans et ressortissans, pardevant lesdits juges ordinaires 
des lieux, duquel serment leur sera délivré acte 
comme dit est, par vertu des quittances qu'ils feront 
apparoir de la finance qu'ils auront payée. 
••••••••••••• • ••• 

» A quoy satisfaire et obéir tous lesdits marchans 
et artisans desdites villes et lieux non jurez seront 
fcontraints par toutes voyes deuës et raisonnables, sur 
peine de privation à l'advenir dé pouvoir plus joujr, 
user et exercer lesdits traficqs, négociations, arts et 
mestiers en quelque sorte et manière que ce soit, et 
au payement de la finance à quoy ils seront taxei 
chacun en droit soy, seront contraincts comme pour nos 
propres deniers et affaires, dont le plus haut et quali- 
fié desdits marchans, arts ou mestiers ne pourront 
estre taxez à plus grande finance que de dix escus, 
et les autres au dessous d'icelle. 

» 4. Et d'autant qu'en la plus grande partie des 
villes et autres lieux jurez du royaume il n'y a aucuns 
gardes jurez des marchans et ne sont receuz en la 
maistrise, policez et disciplinez en leurs estats et exe^ 
cices, que par aucuns desdits prétendus et supposez 
rois des merciers, Nous voulons et ordonnons que 
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huict jours après ladite publication esdites villes jurées, 
tous marchans merciers et autres de la qualité facent 
de nouveau le serment de maistrise audit estât et 
exercice de marchandise en la forme cy dessus. Cas- 
sant et annuUant par ces présences toutes les lettres 
et pouvoirs qui pourroient avoir esté baillez par ledit 
roy des merciers. Lequel d'abondant avec les lieutenans 
et officiers, Nous avons estaints, supprimez et abolis, 
esteignons, supprimons et abolissons par cesdites pré- 
sentes, avec défenses très expresses à toutes personnes 
de se dire et qualifier roy des merciers, et par vertu 
de ce titre et prétention des pouvoirs y attribuez ne 
s'immiscer de bailler aucunes lettres de maistrises, 
faire Visitation, recevoir aucuns deniers, ny fairo autres 
actes dépendant dudit règlement, sur peine d'estre 
punis comme faussaires et de dix mil escus d'amende 
à nous attribuer (4). Enjoignons très expressément à 
tous les corps et cômmunautez des marchans, tant 
des villes et lieux jurez que non jurez, incontinent 
après ladite prestation de serment, de faire assemblée 
de leurs corps et cômmunautez, et par Tadvis d'icelle 
nommer et eslire un ou deux gardes jurez : lesquels 
feront garder et observer les statuts, ordonn&ces et 
privilèges faits en faveur desdicts marchans, selon et 
en la forme contenue par leurs statuts, qui demeurent 
en leur force et vertu, en ce qu'ils seront conformes 
et préjudicieront audit règlement général et à ces pré- 
sentes. 

» 5. Seront semblablement tenus et contraints tous 



(i) Voir, page 107 de ce volume, ce qui est dit du roi des mer- 
ciers, et de la persistance de sa juridiciion illégale. 
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les artisans faisans profession de quelque art ou mestier 
que ce soit qui ne sont encores establis en maistrises 
jurées, demeurans dedans les villes où il y a quelques 
uns desdits arts ou mestiers jurez, de faire prester ie 
serment pour estre receuz et admis ausdites maistri- 
ses, aux charges et en la forme cy dessus prescrite et 
ordonnée. 

» 6. Au surplus de laquelle exécution, ordre de Tes- 
lablissement et forme de l'entretenir à Tavenir, Kous 
voulons et ordonnons y estre procédé en tout et par- 
tout, suivant ce qui est dit, statué et ordonné par 
ledit edict et règlement général dudit mois de décem- 
bre 1581, en tous les chefs, circonstances et dépen- 
dances d'iceluy ; Nonobstant toutes lettres, privilèges, 
attributions et autres quelconques à ce contraires, que 
nous voulons avoir lieu pour quelque cause et occasion 
que ce soit, et lesquelles nous avons cassées, révo- 
quées et annullées, cassons, révoquons et anDullons par 
cesdites présentes, mesmes celles cy-devant expédiez, 
pour le feit général ou particulier d'aucuns maistxes 
artisans des fauboui^s prétendus avoir esté ruinez pen- 
dant ces troubles, conune pouvant préjudicier- à ces 
présentes et audit règlement général, comme aussi les 
contraintes et commissions contre lés jurez de prendre 
lettres de maistrises. Faisons inhibitions et défenses à 
tous particuliers commis à recevoir aucuns deniers 
provenus de la nature susdite, et tous autres qui pour- 
suy\ent la levée desdits deniers et réceptions des com- 
pagnons artisans ausdites maistrises, de plus s'entre- 
mettiv par cy après aucun en exercice, levée, mani- 
ment et perception desdicts deniers en quelque sorte 
et manière que ce soit» ne rien faire contre et au pré- 
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judice du contenu en lesdites présentes et dudict règle- 
ment général, à peine de faux et d'estre punis exem- 
plairement, comme concussionnaires. 

» 7. Tous lesquels marchans et artisans demeurans 
es villes, bourgs -et autres lieux de cedit royaume, jurez 
et non jurez, soit à boutique ouverte, chambre ou ma- 
gazin, afin d'estre maintenuset confirmez aux privilèges, 
franchises, libertezet immunitez qui leur sont concédez 
par ledit edict, statut et règlement général, et pour 
demeurer quittes et deschargez de tout ce qu'ils nous 
pourroient devoir pour les droits cy dessus déclarez 
depuis la réunibn faite d'iceux à ceste couronne par 
ledict feu roy François premier jusques à présent ; 
seront tenus de nous payer seulement, chacun en son 
particulier, es mains dudit commis à ladite receptp 
générale, ou à sesdits commis porteurs de cesdites quit- 
tances sur les lieux, assavoir : pour le plus haut et 
qualifié art ou mestier, un escu sol; pour le moyen, 
deux tiers d'escu ; et pour le moindre, demy escu, es 
villes principales de nostre royaume et métropolitaines 
d'iceluy ; et aux autres villes, bourgs, bourgades, 
lieux et endroits non jurez, la moitié desdites taxes, 
chacun selon sa qualité, eu esgard à la différence 
desdits exercices, arts et mestiers es lieux de la de- 
meure desdits marchans et artisans, et ce quinze jours 
après ladite publication. Autrement et à faute de ce 
faire, Nous voulons et ordonnons qu'ils y soyent 
contraincts par toutes voyes deuës et accoustumées, 
comme pour nos propres deniers et affaires, nonobstant 
oppositions ou appellations quelconques, sans préju- 
dices desquelles ne sera difiéré. Ordonnons au surplus 
que, pour l'advenir, nul ne pourra estre receu n'y 
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admis par nos juges et officiers jurez et gardes à au- 
cune vacation et trafic, ou receu à la maistrise de 
quelque art et mesticr que ce soit, sans au préalable 
avoir payé nos droicts contenus et assez amplement 
déclarez, tant par cestuy nostre présent edict que par 
ledit règlement (général, et fait apparoir de la quit- 
tance dudit payement. Ce que nous défendons très 
expressément à nosdits juges, officiers et gardes, sur 
peine de cinq cents escus d'amende envers nous, 
comme aussi,sur la mesme peine, ne permettre dores- 
navant aucuns banquets et festins esdites réceptions. > 

Le document qui suit est le plus décisif des quatre 
que nous avons annoncés. Daté de Versailles, le 21 
mars 1673, il émane de Louis XIV dans toute sa puis- 
sance, et acquiert en outre une signification toute 
spéciale, que nous mettrons en lumière, par le nom 
de Colbert, qui le contresigne. 

< Louis, etc. Les rois Henri III et Henri IV, nos 
prédécesseurs, de glorieuse mémoire, connoissant la 
licence et les abus qui s'étoient introduits par ceux qui 
feisoient commerce de marchandises et denrées, et 
professions d'arts et métiers dans notre bonne ville et 
f auxbourgs de Paris et autres de notre royaume, pour 
les tenir dans les règles et dans la discipline néces- 
saires au maintien des états, auroient, par leurs édits 
du mois de décembre 1581 et avril 1597, vérifiés où 
besoin a été, fait plusieurs règlements de tout ce qui 
devait être observé à cet égard; et particulièrement 
ordonné que tous marchands, négocians, gens de métier 
et artisans résidant et faisant leur profession dans 
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» 

notre royaume, seroient établis en corps, maîtrise et 
jurande, de tous ceux qui s'y trouveroient de chacun 
commerce, art et métier qui en seroient capables, sans 
qu'aucun s'en pût dispenser pour quelques causes que 
ce soit, pour, faire et exercer leurs fonctions suivant les 
statuts qui seroient expédiés à cet efifet pour chacun 
corps et communauté : néanmoins que dans notre dite 
ville et fauxbourgs de Paris et autres de notre royau- 
me où il y a maîtrise et jurande, il y a plusieurs per- 
sonnes qui s'ingèrent de faire commerce de diverses 
sortes de marchandises et denrées et d'exercer plu- 
sieurs arts et. métiers sans avoir fait chef-d'œuvre, 
être reçus à maîtrise, ni être d'aucun corps ou com- 
munauté, pourquoi d'un côté ils sont journellement 
troublés dans leurs fonctions par les maîtres, gardes et 
jurés des métiers qui ont quelque sorte de relation à 
ceux qu'ils professent; et d'autre côté ils font ce que 
bon leur semble dans leurs susdites professions, n'étant 
point sujets à aucunes visites ou examen de leurs 
marchandises ou ouvrage, en quoi le public soufre un 
notable préjudice ; à quoi nous avons résolu de pour- 
voir, pour empêcher la continuation de ces désordres ; 
et même d'accorder des renouvellemens de statuts 
pour chacun corps et communauté, tant de notre ville 
et fauxbourgs de Paris que des autres de notre royau- 
me, pour éclaircir les ambiguïtés qui se trouvent dans 
ceux qui ont été ci-devant expédiés, qui causent sou- 
vent de très grands procès entre lesdites commu- 
nautés, Texpérience ayant fait connaître les choses 
qu'il est nécessaire d'observer pour faire que tous ceux 
de chacune profession s'en acquittent fidèlement. 
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» Après avoir fait mettre ^cette afbire en délibéra- 
tion en nostre Conseil qui a veu lesdits édits de 4581 
et 4597, de l'advis d'iceluy, et de nostre certaine 
science, pleine puissance et authorité Royale, Nous 
avons par nostre edict perpétuel et irrévocable, dit, 
statué et ordondé, disons, statuons et ordonnons, vou- 
lons et nous plaist, que lesdits edicts de 4584 et 4597, 
soient exécutez selon leur formel teneur, et en consé- 
quence, que tous ceux faisant profession de commerce 
de marchandises et denrées, et d*arts de toutes sortes 
et mestiers, sans aucuns excepter, tant dans nostre ville 
et fauxbourgs de Paris, que dans les autres villes et 
lieux de nostre Royaume, païs, terres et seigneuries 
de nostre obéissance, où il y a maistrise*et jurande, 
qui ne sont d'aucun corps ou communauté, soient 
eàtablis en corps, communauté et jurandes, pour exer- 
cer leurs professions, arts et mestiers, encore qu ils 
ayent relation des arts et mestiers qui sont en com- 
munauté et maistrise, auquel effet il leur sera accordé 
des statuts qui seront expédiez par Fun de nos ame; 
et féaux conseillers et secrétaires, et scellez en nostre 
grande chancellerie. Et sera aussi expédié nos Lettres 
de renouvellement de statuts en la mesme forme, aux 
corps et communautez pour lesquels il en a esté cy- 
devant accordez pour nostre ville et fauxbourgs de 
Paris par le lieutenant gênerai de la Police, et pour 
les autres villes et lieux de nostre Royaume, par les 
lieutenans généraux, bailUfs et autres juges qui en 
doivent connoistre, en payant par chacun dédits corps 
et communauté, sur les quittances du trésorier de nos 
revenus casuels, les sommes qui seront par nous 
ordonnées, lesquelles seront attachées sous le contre- 
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scel desdites lettres pour estre les sommes qui en 
proviendront employées sans aucun divertissement aux 
dépenses pressantes de la guerre. 

» Si donnons en mandement à nos-amez et féaux con- 
seillers les gens tenans nostre cour de Parlement, et 
chambres de nos comptes à Paris, que ces présentes 
ils fassent lire, publier et registrer, pour estre exécu- 
tées selon leur forme et teneur, et en la mesme ma^ 
niere qu'il se pratique pour tous les arts et mestiers 
de nostre Royaume, nonobstant toutes lettres, adresses 
et autres choses à ce contraires, ausquelles Nous avons 
expressément dérogé et dérogeons. Et sera ajousté foy 
comme aux originaux, aux copies collationnées par 
un de nos amez et féaux conseillers et secrétaires, 
maison et couronne de France et de nos finances, car 
tel est nostre plaisir. Donné à Versailles au mois de 
mars l'an de grâce 1673, Et de nostre règne le tren- 
tième. Signé Louis : et plus bas, par le Roy, Colbert, 
Et scellé du grand sceau de cire verte, en lacs de 
soye rouge et verte. » 

Près d'un siècle après l'apparition de cet édit de 
Louis XIV, alors qu'en 4767, les nombreux abus qui 
viciaient l'institution des corps d'arts et métiers eu- 
rent atteint leurs dernières limites, lorsque le mal était 
partout signalé par la voix publique et que déjà le jour 
était si proche où Louis XVI, sous l'inspiration de 
Turgot, allait tenter de supprimer le mal, — et aussi 
le malade, — Louis XV, mû par les mêmes motifs que 
ses prédécesseurs, l'éternel besoin d'argent, publia 
redit que voici, le dernier des quatre que nous avons 
annoncés : 
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« Le Roy, s'étant fait représenter en son Conseil 
d*Ëtat redit du mois de mars i767, portant création ec 
chacun des corps d'arts et métiers des brevets ou let- 
tres de privilèges en faveur des compagnons et aspi- 
rans à la maîtrise par lequel Sa Majesté auroit, eolre- 
autres choses, ordonné à l'égard des professions d'arts 
et mestiers ou autres qui intéressent le commerce et 
qui ne sont point en jurande, que ceux qui les exer- 
cent seroient tenus de se conformer aux edits et rè- 
glements et nottament à ceux des mois de décembre 
1581, avril 1597, mars 1673, décembre 1691 et février 
1745. Sa Majesté auroit considéré que si Tintérêt du 
commerce demande qu'on remédie à la gêne que 
mettent à l'industrie les frais excessifs qu'il en coûte 
pour être reçu à la maîtrise dans les professions qui sont 
en jurande et les longueurs et les formalités trop mul- 
tipliées par lesquelles il faut passer pour y parvenir, 
il n'exige pas moins qu'on maintienne Tordre et la 
discipline en assurant des ordonnances et règlements 
établis pour que ceux qui exercent chaque professioD 
s'en acquitent fidellement et qu'à cet effet les juges 
à qui la police appartient soient mis à portée d y 
veiller ; c'est pour remplir cet objet que Sa Majesté 
a cru ne devoir pas différer d'ordonner conformément 
à son Édit du mois de mars dernier et aux esdits y 
relatés, que Sa Majesté veut être exécutés, tous mar- 
chands vendant par poids et mesure et tous autres 
faisant profession de quelque trafic de marchandises, 
arts ou métiers, soit en boutiques ouvertes, magaziu, 
chambres, atteliers, ou autrement, ou excrceant de^ 
professions qui intéressent le commerce ou qui con- 
cernent la nourriture, le logis, vêtement et santé 
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des habitans, et qui sont établis ou s'établiront à 
l'avenir dans les villes, fauxbourgs, bourgs, bour- 
gades et autres lieux du Royaume, où il n'y a point 
de jurande, ou qui dans les villes où il y a jurande 
exercent des professions qui ne sont d'aucuns .corps 
ou communautés, soit que la justice appartienne ou 
non à Sa Majesté, seront tenus de se faire recevoir 
et prêter serment par devant les juges du lieu, soit 
Royaux ou Seigneuriaux qui connoissent de la Police, 
auquel serment ils né pourront être admis conformé- 
ment aux Édits de décembre 4581, et avril 1597, 
qu'en raportant des Lettres ou Brevets de Sa Majesté 
qui leur seront expédiées en la forme prescrite par 
celuy du mois de mars dernier, et les lettres patentes 
de 23 juin aussi dernier et qui seront enregistrés au 
greffe de la Police sans qu'ils soyent tenus de faire 
aucun chef-d'œuvre ni expérience ni de subir examen 
dont ils demeureront dispensés. Sa Majesté se seroit 
déterminée d'autant plus volontiers à adopter ce parti 
que, sans gêner l'industrie, il ne tend, en donnant 
simplement connoissance de tous ceux qui exercent 
chaque profession, qu'à mettre en état de prévenir les 
abus et les fraudes auxquels peut donner lieu une 
indépendance trop absolue non moins préjudiciable à 
cet. égard à la prospérité générale du commerce que 
le deffaut de la liberté nécessaire pour en favoriser les 
progrès, et qu'il mettra dans les villes où il y a ju- 
rande, un grand nombre de personnes qui exercent 
des professions d'arts et mestiers introduites depuis 
l'établissement des jurandes, et qui sont troublées par 
les maîtres, gardes ou jurez, sous prétexte qu'elles 
peuvent avoir quelque relation avec eux, en état de 
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les exercer paisiblement, et que, d'ailleurs, la financ'' 
desd. Lettres ou Brevets n'étant payée que pour udï 
fois, seulement sur un pied modéré et pour tenir lieu 
à Sa Majesté du droit Royal qui luy seroit dû par 
tous lesd. marchands et artisans, ne peut être regar- 
dée comme une surcharge pour l'industrie, à quoy Sa 
Majesté voulant pourvoir, 

» Ouy le raport du S. De L'Averdy, eonseiller ordi- 
naire et au conseil Royal controUeur général des fi- 
nances. Sa Majesté étant en son Conseil a ordonné e 
ordonne ce qui suit : 

» Art. ^®^ Tous marchands vendans par poids et 
mesures et tous autres faisans profession de quelque 
trafic de marchandises, arts ou mestiers, soit en Bou- 
tiques ouvertes, magazins, chambres, atteliers ou aa- 
trement, qui sont actuellement établis ou s^etablirorl 
à l'aveliir dans les fauxbourgs enclos et Banlieue de 
Paris et dans les Villes, Bourgs, Bourgades et autres ^ 
lieux du Royaume et fauxbourgs desd. Villes et Boui^. 
soit que la justice appartienne à Sa Majesté ou '^ 
des seigneurs particuliers, seront tenus de se faire re- 
cevoir et prêter serment devant les juges du lieu soit 
Royaux ou Seigneriaux qui connoissent de la Police, 
de bien et fidèlement exercer leur profession, art ou 
métier, auquel serment ils ne pourront être adpi> 
qu'en rapportant, conformément auxd. Édit, de décem- 
bre 4581 et avril 1597, des Lettres ou Brevets ou 
quittances en tenant lieu qui leur seront expédiées 
par le trésorier des revenus casuels en la forme pre?- 
crite par les lettres patentes du 23 juin dernier, cod- 
cernant les arts et métiers, lesquelles lettres. Brevets 
ou quittances de finances seront enregistrées au greffe 
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de la Police, sur le vu du Procureur du Roy du Châ- 
telet au déclarant par eux dans la Ville et fauxbourgs 
et Banlieue de Paris leurs nom^, surnoms, pays de 
naissance, leur demeure actuelle et sans qu'ils soyent 
tenus de faire aucun chef-d'œuvre ou expérience, ni 
subir examen dont ils demeureront dispensés à l'ex- 
ception des chirurgiens, apotiquaires* orfèvres, ou au- 
tres employant matières d'or et d'agent, qu'elles ne 
puissent être exercées sans les lettres ou quittances 
de finances en tenant lieu dans la ville de Paris et 
autres villes où elles sont en corps ou communauté, 
et où elles ne peuvent s'exercer même sous prétexte 
d'habitation dans un lieu privilégié qu'après avoir été 
reçus dans lesd. corps et communautés, Sa Majesté 
déclarant nulles et de nul effet toutes lettres ou Bre- 
vets qui seroient surpris contre la présente disposition. 
Entend pareillement que dans les cas où dans la Ville, 
fauxbourgs et Banlieue de Paris il surviendroit quel- 
que contestation pour raison de contravention dans les 
arts et métiers ou autres professions quelconques, elles 
ne pourront être portées ailleurs que par devant le 
Lieutenant général de Police comme juge naturel des 
art3 et métiers qui en connoîtra seul et à l'excJusion 
de tous autres à la charge de l'appel au Parle- 
ment. 

» Art. 2. Seront pareillement tenus de se faire rece- 
voir en la manière portée par le précédent article 
dans les villes ou lieux où il y a jurande tous ceux 
qui font et feront à l'avenir profession de commerce 
de marchandises et denrées et d'arts de toutes sortes 
et métiers sans aucune exception, et dont les profes- 
310)18, arts et metiers^ne sont point érigés en corps de 
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jurande par lettres patientes ou statuts duêment homo- 
logués, nottament, dans la ville de Paris, les mar- 
chands de bois neuf et bois flotté, les marchands de 
bois quarré, les marchands de planches, les marchaD^ 
de bois de sciage et de dechirage de batteaux; les 
marchands et loueurs de chevaux; les marchand 
de bled, grains, farine et avoine sur les ports, les 
quays et halles, les marchands de foin et pailles, les 
marchands de sable, les marchands de charbon de 
terre, de bois et de tourbes, les marchands de chaux, 
les marchands de salines, les marchands de tuiJles e; 
ardoises, les marchands de poisson d'eau-douce, les 
marchands d'huitres, les marchands de bierre en dé- 
tail, les marchands forains vendant à Paris deux joufï 
par semaine des gazes, dentelles et blondes, les fabr 
quants de tapisseries et cuir toille, et autres etofe 
peintes dorées ou en couleur et de tontices, les fabri- 
quants de papiers et destinés à faire des tapisseries c: 
autres ornements, les fabriquants d yndienne ou tote 
imitant les Indiennes, les faiseurs et vendeurs de 
fleurs artificielles, les faiseurs de modes, les faiseur 
de cire à cacheter, les fabriquants de chocolat, les 
fabriquants de vermichel, les faiseurs d'instruments de 
mathématiques et de physique, les graveurs en tai^e 
douce, les fumistes, les artificiers, les aubergistes gar 
goliers, les blanchisseuses et blanchisseurs de linge. 
dentelles, rabats, blondes et bas de soye. Les Bateleurs 
faiseurs de tour et jeux publics, les brocanteurs à 
toute espèce, les chartiers maîtres ou maîtresses e: 
loueurs de charettes, hacquets et tombereaux, te 
coeffeuses et monteuses de bonnets, cilindreuses, ca- 
landreuses, les colporteurs, les enlumineurs de carias 
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ou images, les écrivains établis dans les rues ou allant 
montrer en ville, connus sous le nom de buissonniers, 
les. forts de la douanne, de la halle aux grains et fa- 
rines, des ports, de la halle aux draps, de la halle aux 
toiles, les herboristes, botanistes, les laitiers et mar- 
chands de heure, crèmes et fromage, les loueurs de 
carosses, chaises et cabriolets, les loueurs et loueuses 
de sacs et banes, ceux qui tiennent hôtel et chambres 
garnies, les ouvriers en linge, les plâtriers, les racco- 
modeuses de dentelles, les revendeuses à la halle et 
dans les rues et places, les marchands tripiers et cui- 
seurs de tripes et d'abatis, les treillageurs, les voi- 
turiers sur les quays. » 

Ainsi, tout ce qui jusqu'alors avait vécu dans une 
liberté commerciale relative, tout ce qui avait échappé 
à l'obligation légale de faire partie d'une corporation 
quelconque fut pris dans ce dernier coup de filet de 
la réglementation à outrance. Il n'y eut plus une 
industrie, un métier, un labeur, une occupation, un 
gagne-pain, quelque modeste et humble qu'il fût, qui 
eût le droit d'exister en dehors de ce cercle infran- 
chissable. Tout métier, tout art reçut ses statuts qui 
le mettaient en jurande, et quiconque voulut vivre 
de ce qu'il savait faire fut tenu d'entrer dans une 
communauté et de payer ses droits de réception. Il 
est vrai que, pour en faciliter l'entrée, le candidat 
malgré lui fut souvent dispensé d'exécuter le chef- 
d'œuvre traditionnel. C'était là un moyen trop simple 
d'augmenter l'abondance de la récolte pour qu'on n'y 
recourût pas. 

A Dieu ne plaise que nous songions à dissimuler le 
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côté mauvais de tout cela! Oui, le principal caractère 
de ces édits, c*est d'être bursaux. Les faits sont là 
qui Taffirment, lors même que leurs auteurs auraient 
essayé de le cacher. Mais ils l'avouent hautement 
Henri lY, avec sa firanchise ordinaire, dit que Taisent 
qu'il attend de cet^ création de maîtrises et de juran- 
des lui" servira à payer les (^pitaines suisses qui Font 
aidé à vaincre la Ligue ; Louis XIV déclare qu'il appli- 
quera les sommes qui en proviendront aux dépenses 
pressantes de la guerre, c sans aucun divertissement >. 
Et nous ne sommes ici qu'en 1673. Quelques années 
.après, ce fut bien autre chose. « Louis XIV, dans son 
règne, dit Voltaire (1), dépensa dix-huit milliards; ce 
qui revient, année commune, à trois cent trente m3- 
lions d'aujourd'hui. . . Sous l'administration du graod 
Colbert, les revenus ordinaires de la couronne n'allaient 
qu'à cent dix-sept -millions... Ainsi, tout le surplus 
fut toujours fourni en affaires extraordinaires. » Et 
Voltaire avait, un peu plus haut, déjà expliqué ce 
qu'il faut entendre par là. < On fit toujours ce quoo 
appelle des affaires extraordinaires : on créa des chaînes 
ridicules, toujours achetées par ceux qui veulent se 
mettre à l'abri de la taille; car l'impôt de la taille 
étant avilissant en France et les hommes étant m 
vains, l'appât qui les décharge de cette honte fait 
toujours des dupes, et les gages considérables attachés 
à ces nouvelles charges invitent à les acheter dans 
les temps difficiles, parce qu'on ne fait pas réflexion 
qu'elles seront supprimées dans des temps moins 
fâcheux. Ainsi, eu 1707, on invepta la dignité de 

(1) Sièck de Louis XIV, ch. XXX. 



conseillers du roi rouleurs et courtiers de [vin, et cela 
produisit cetit quatre-vingt mille livres. On imagina 
des greflBers royaux, des subdélégués des intendants 
des provinces. On inventa des conseillers du roi con- 
trôleurs aux empilements des bois, des conseillers de 
police, des charges de barbiers-perfuquiers, dps con- 
trôleurs-visiteurs de beurre frais, des essayeurs de 
beurre salé. Ces extravagances font rire aujourd'hui, 
mais alors elles faisaient pleurer. » 

Pour être complet, il faut mentionner ici un autre 
ordre de faits, tendant du reste au même but. 

A côté de ces édits généraux, il y avait d'autres 
moyens de frapper monnaie avec l'institution des com- 
munautés, et nos rois usaient le plus souvent possible 
d'une faculté qu'un long usage avait consacrée. Nous 
voulons parler des créations de maîtrises quïls ordon- 
naient à l'occasion soit de leur avènement au trône, 
soit de leur mariage, soit de la naissance de leurs 
enfants ou de ceux des princes du sang, soit de leurs 
entrées solennelles dans les principales villes du 
rovaume, soit enfin de certaines circonstances mar- 
quantes et exceptionnelles de leur règne. 

Ainsi, pour ne pas remonter plus haut que le com- 
mencement du XVI® siècle, nous voyons François I®% 
à la date du 15 janvier 1516, créer un mattre de 
chaque métier en faveur de Charles, duc d'Alençon, 
pair de France et de Marguerite d'Orléans, sa femme ; 
puis, sous le même règne, des créations analogues 
ont lieu, le 7 janvier 1628, à l'occasion de la nais- 
sauce de Jeanne d'Albret, fille d'Henri, roi de Navarre ; 
le 16 juin 1641, à l'occasion du mariage de la même 
princesse avec Guillaume, duc de Clèves; puis, en 

19 
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décembre 4547, même création, par Henri II, à Toc- 
casioo. de la naissance de Claude de France, fille du 
roi ; le 28 juin 1556, autre création semblable pour 
la naissance d*une autre fille du roi. Victoire de 
France. François II fête, en juillet 1559, son avène- 
ment en créant un mattre de chaque métier dans toute) 
les villes du, royaume; Henri III, en février 1575, à 
Toccasion de son avènement, et peu après, pour soi 
mariage, répète coup sur coup une double opération 
du même genre. 

Henri IV, à son avènement, crée, le 26 décembre 158J, 
au camp d'Alençon,. un maître de chaque métier, mai? 
en 1602, il en crée quatre à la fois, en réjouissance 
de la venue au monde du dauphin, depuis Louis XIII 
En 1607, naissance du duc d'Orléans, deu3âème ïIj 
de France : deux maîtrises ; Tannée suivante, naissauei' 
du duc d'Antin, troisième fils de France : deux maî- 
trises , et ces créations de maîtrises s'étendent à tociei 
les villes jurées, faubourgs et lieux du royaume. 
terres et seigneuries de l'obéissance du roi. Les mêmej 
choses, de la même feçon, se reproduisirent à lavé 
nement et au mariage de Louis XIII. En 16-* 
Henriette-Marie de France, immortalisée depuis pa^ 
Bossuet, est mariée au prince de Galles : le prodii»' 
de deux maîtrises forme son cadeau de noces. Vingtacî , 
après elle revient, fuyant devant la révolution d'Aflgfc^ [ 
terre, qui allait faire tomber la tête de Charles f'.| 
son époux : deux maîtrises sont encore créées ('). 
Cependant on avait, dans l'intervalle, rouvert à p 



(1) Voici le texte de Tédit portant création de deux maîtres* 
chaque métier dans toutes les villes du royaume en faveur di 
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sieurs reprises les mêmes sources de revenus, à Toc- 
casion, entre autres, du mariage de Gaston de France 
avec Marie de Bourbon, duchesse de Montpensier, Il 
va d'ailleurs sans dire que la naissance de l'enfant qui 
allait être le grand roi fut saluée, en 1638, par la 
création de quatre maîtrises. Au surplus, il y eut, 
durant le long règne de Louis XIV, beaucoup d'évé- 
nements de la nature de ceux dont il est ici question, 
lesquels fournirent l'occasion et le prétexte de nouveaux 
établissements de maîtrises. L'édit suivant, de Louis XV, 
en date de novembre 1722, qui porte création de six 
maîtres, constate qu'un nombre égal fut institué dans 
le mois de mai 1643. Il est d'ailleurs fort curieux à 
plus d'un titre. C'est pourquoi nous le donnons textuel 
lement. 

« Louis, etc. Les lettres de maîtrises en tous arts 



retour de la reine d'Angleterre et de son entrée dans le royaume. 
On le fit signer par Louis XIV, alors âgé de six ans. 

« La joie que nous avons reçu de l'heureux retour de notre 
irès-chère et très-aimée tante, la reine de la Grande-Bretagne, en 
notre royaume, après tant de traverses, dangers, calamités, machi- 
nations et rigoureuses poursuites contre elle pratiquées par ses 
ennemis et rebelles de son État; nous ayant obligé d*en donner 
à nos sujets quelque marque, afin de les en rendre participans, 
créant pour la mémoire de sondil retour et des entrées par elle 
faites et à faire ez villes de notre royaume, des maîtrises jurées 
de toutes sortes d'arts et de métiers en toutes ses villes, bourgs et 
faubourgs d'icelles, ainsi que nos prédécesseurs rois ont accoutumé 
faire lors de leur avènement à la couronne, couronnemens des 
reines, naissances, mariages, baptêmes de leurs enfants, promo- 
tions, entrées et autres notables occasions, et que le feu roi Henry 
le Grand, notre très-cher honoré seigneur et ayeul, de glorieuse 
mémoire, en a usé pour les entrées de feue notre tante Cathe- 
rine, sa sœur unique, depuis duchesse de Bar. A ces causes, etc. 
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et méUers créées par les rois nos prédécesseurs àm 
les occasions les plus remarquables de leurs règnes 
ont toujours été regardées comme un soulagement pour 
ceux de leurs sujets qui n'étaient pas en état de se 
faire recevoir maîtres, soit par défaut d'apprentissage 
dans les villes où ils voulaient s'établir, soit par 
rapport aux droits trop excessifs que les jurés desÉs 
arts et métiers voulaient exiger d'eux ; le feu roi notre 
très-honoré bisaïeul créa, par deux différents édits do 
mois de mai 1643, six lettres de maîtrises de chacun 
* art et métier dans toutes les villes et lieux du royaume, 
savoir quatre pour décorer son joyeux avénemeat, 
auxquelles il devait être pourvu par la reine sa mère, 
i^entè, et deux en faveur de la régence de ladite 
reine. Notre intention était de suivre cet exemple eo 
faveur de notre très-cher et très-amé oncle le duc 
d'Orléans, régent; mais son attention à tout ce qui 
peut contribuer au soulagement de l'État l'a porté à 
les refuser ; il nous a remontré qu'il serait plus avan- 
tageux aux peuples de créer le tout à notre profit, et 
d'en ordonner le paiement en rentes sur l'hôtel de 
ville, rentes provinciales, liquidations d'offices sup- 
primés et autres dettes de l'État liquidées ; que cela 
opérerait un double bénéfice en faveur du public, en 
diminuant les dettes de l'État, et en donnant aux 
ouvriers et artisans porteurs de quelques-uns de ces 
effets les moyens de les employer utilement; que ce- 
pendant le nombre de six maîtrises de chacun art et 
métier dans toutes les villes et lieux du royaume serait 
trop considérable pour les villes et bourgs de médiocre 
grandeur, et pourrait être à charge à ceux qui 
exercent aujourd'hui lesdits arts et métiers ; qu'il serait 
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plus convenable de les proportionner, suivant la gran- 
deur des villes et le nombre des habitants, en créant 
huit maîtres de chacun art et métier dans notre bonne 
ville de Paris, six dans chacune des villes de notre 
royaume où il y a cour supérieure ; quatre dans celles 
où il y a présidial, bailliage ou sénéchaussée, et deux 
seulement dans chacune des autres villes, bourgs et 
lieux de notre royaume où il y aura jurande. Nous 
nous y portons d'autant plus volontiers que la pré- 
sente création tiendra aussi lieu de celle qui devrait 
être faite à l'occasion de notre sacre, et que le nombre 
des maîtres créés en chacun des arts et métiers sera 
moins considérable qu'il ne l'a été du règne du feu 
roi notre très-honoré seigneur et bisaïeul. A ces 
causes, etc. » 

Voici enfin un court et dernier édit qu'il est bon de 
mettre sous les yeux du lecteur. Il est de juin 1725, 
et suit par conséquent celui qui précède à deux ans 
et demi d'intervalle. 

<r Louis, etc. Les rois nos prédécesseurs ayant créé 
des lettres de maîtrise dans les occasions les plus 
remarquables de leurs règnes, nous nous sommes 
contenté jusqu'à présent d'en faire une seule créa- 
tion, pour tenir lieu de celles qui avaient été faites 
par le feu roi pour son avènement à la couronne, pour 
la régence de la reine sa mère, pour son sacre et sa 
majorité. Mais l'occasion de notre mariage étant une 
de celles où il est d'usage de faire de pareilles créa- 
tions, nous nous y. gommes porté (TaïUant plus volontiers 
quelle nous produira un secours pour les dépenses eœtraor- 
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dinaii'es de cette année^ sans aucune charge sur nos 
finances ni sur nos peuples ; le public y trouvera même 
un avantage, parce que la multiplication du nombre 
des maîtres pourra faire diminuer le prix des ouvrages 
et des journées, qui sont encore parmi les artisans à 
un prix plus fort de moitié qu'elles ne devraient élre 
par rapport à la valeur présente des espèces. Les 
corps des arts et métiers, qui se sont d'ailleurs assez 
enrichis depuis quelques années, n'y perdront que les 
droits qui leur auraient été payés à la réception de 
ceux de ces nouveaux maîtres que l'impossibilité de 
satisfaire à cette dépense n'aurait pas exclus pour 
toujours de la maîtrise; et cela donnera la facilité à 
un grand nombre d'habiles ouvriers d'acquérir la maî- 
trise; qu'ils n'auraient jamais pu se procurer, feule 
d'être en état de fournir aux dépenses des réceptions 
ordinaires. A ces causes, etc. » 

Nous nous arrêterons ici dans cette nomenclature, 
non qu'elle soit épuisée, mais parce que nous estimons 
que la preuve que nous voulions produire est suffi- 
samment faite après le nouvel aveu que nous avons eu 
soin de souligner. 

Il serait donc insensé de vouloir aller à rencontre 
de cette vérité : la vieille et solide constitution des 
corps d'arts et métiers avait été profondément altém' 
depuis que, d'instruments de travail et de producteurs 
de la richesse nationale, on les avait transformés eu 
pourvoyeurs du trésor royal et des menus plaisirs des 
souverains, car, pour arriver à ce résultat, il avait 
fallu y mêler bien des éléments étrangers, ou antipa- 
thiques, ou même dissolvants, «c Les choses, dit Re- 
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nouard dans son Traité des brevets d'invention^ furent 
portées au point que, depuis 4691, huit ans après la 
mort de Colbert, jusqu'en 4779, on créa plus de qua- 
rante/offices qui tous furent vendus au profit du trésor 
public. Aucune transaction ne pouvait s'opérer, aucun 
achat se conclure, même pour les besoins les plus 
urgents de la vie, sans qu'on appelât le juré qui avait 
acheté le privilège exclusif de visiter, d'auner, de peser, 
de mesurer, etc. 

L'un des moindres inconvénients de cette multiplicité 
d'offices était de faire naître entre eux de longs débats 
et des procès coûteux. M. Costaz, dans un écrit publié 
eri 4824 sur les corps de marchands et communautés 
d'arts et métiers, évalue à 800,000 livres la somme que 
les communautés de Paris dépensaient annuellement 
en procès pour les seuls intérêts de corps. « Ce résultat 
n'étonnera point, ajoute-t-il, si l'on réfléchit que les 
bouquinistes ne pouvaient vendre de livres neufs, cette 
faculté étant réservée aux libraires, qui ne manquaient 
pas d'en profiter pour tourmenter les hommes dont la 
concurrence diminuait leurs bénéfices. Il était défendu 
aux serruriers de fabriquer les clous dont ils ont besoin ; 
ce travail devait être fait par des individus d'une cor- 
poration différente. Des entraves dans l'exercice des 
professions ayant autant d'analogie entre elles devaient 
amener de fréquentes contraventions, et, par suite, des 
plaintes sur la convenance de les réprimer. Le besoin 
d'acquitter les frais causés par les procès obligeait les 
communautés de faire souvent des emprunts ; ce qui 
avait rendu énormes leurs dettes, accrues encore par 
la nécessité d'avoir des bureaux dont il fallait payer le 
loyer, de tenir des registres, de donner des émoluments 
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à des commis etc . Pour faire face aux intérêts de ces 
emprunts et aux autres dépenses, elles étaient auto- 
risées à établir des taxes sur les individus appartenanl 
à la corporation ; et ces taxes, dont la répartitioa n é- 
tait pas toujours faite avec la justice convenable, od 
les percevait avec une rigueur qui désespérait ceux qui 
avaient de la peine à trouver dans leur travail des 
moyens d*existence, » 

Il est impossible de le nier, tout cela est la pure 
vérité. Cet état de choses, huit ans à peine après Fédil 
de 1767, était devenu intolérable. Il était nécessaire, 
il était ui^nt d*y remédier. Louis XYI, conseillé, per- 
suadé, entraîné par Turgot, résolut d'appliquer au mal 
un remède héroïque : la suppression. 

Nous allons voir, dans le chapitre qui suit, se dé- 
rouler solennellement, avec ses péripéties inattendues, 
i>^tte phase dramatique de rhisloîre des ocM^poratioos 
d^^rts et métiers. 



J 



VU' 




SUPPRESSION DES CORPS D*ARTS ET MÉTIERS 



L'année 1776 venait de s'ouvrir. Turgot et Males- 
herbes occupaient le ministère. Le temps était aux 
réformes libérales. On prenait parti pour ou contre, on 
louait ou l'on blâmait sous la dictée des intérêts en jeu. 
Dès que le bruit se fut répandu que le roi, au lieu de 
s'efforcer de faire disparaître les abus dont souffrait 
l'antique institution des corps d'arts et métiers, avec 
laquelle la nation avait grandi, se préparait, sous l'ins- 
piration de son principal conseiller, à l'abolir, un grand 
nombre d'écrits parurent qui la défendaient et plai- 
daient en faveur de son maintien. Ces écrits furent 
supprimés par arrêt cki conseil royal en date du 22 fé- 
vrier (1), et l'édit qui portait abrogation des commu- 



(1) Voici cet arrêt qui fait connaître les titres de ces écrits et 
les noms de leurs auteurs : 

« Le Roi s'étant fait représenter un imprimé, sans nom d'au- 
teur ni d'imprimeur, ayant pour titre : Réflexions des six corps de 
la ville de Paris ^ sur la suppression des jurandes ; un autre impri- 
mé ayant pour titre, Mémoire à consulter sur Vexistence actuelle *■ 
des six corpSf et la conservation de leurs privilèges^ suivi d'une 
consultation délibérée à Paris le 1®' février 1776, signé Delacroix ; 
un cutre ayant pour titre, addition au Mémoire à consulter sur 
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nautés parut. Le parlement se refuse à l'enregistrer, 
Louis XYI a recours alors à un lit de justice qui se 
tient à Versailles le 12 mars. Là, avec toute la solea 
ni té que comportaient ces assises souveraines, se plaii 
la grande cause. Lecture 'est d'abord donnée, au nom 
du roi, de l'important document historique qui suit 

c Nous devons à tous nos sujets de leur assurer la 



reocistence des six corpSy pour les marchands drapiers, signé M* De- 
lacroix, avocat ; un autre imprimé ayant pour titre, Réfkxim k 
maîtres tailleurs de Paris, sur le projet de supprimer les jwank 
signé M* Dareau, avocat; et suivi d'une consultation délibérée à 
Paris, le 17 février 1776, signée Saulnier, lesdits trois imprimés, àe 
rimprimerie de P. G.Simon; enfin un autre imprimé ayant pour titre, 
Observations présentées par les maîtres œmposant la commuMuU t 
graveurs-ciseleurs de la ville et fauxbourgs de Paris^ sur rÉditiè 
suppression des corps des marchands et des communautés des arts ^ 
métiers, signé M« Leroi de Montecli; avocat, de rimprimerie à: 
P. Delormel: Sa Majesté a reconnu qu'Elle devait à son autorité. 
au bon ordre et au maintien des Règlements, de proscrire de pa- 
reils écrits. Si, pour le bien de la justice et de la défense de 
Parties, il est permis aux avocats de faire imprimer leurs oavn 
ges, cette permission ne peut s'étendre au delà des afifaîres conten* 
tieuses, qui sont ou doivent être portées devant le» TVibunaui 
Ceux qui ont signé lesdits écrits imprimés ont évidemment ex- 
cédé les bornes de leur ministère, en livrant à l'impression àë 
ouvrages qui n'ont et ne peuvent avoir trait à aucune contestation 
judiciaire. Celui des cinq imprimés ci-dessus rapportés, intitol^ 
Réflexions des six corps de la ville de Paris, sur la suppression â«5 
jurandes, étant sans nom d'auteur ni d*iniprimeur, se trouverait 
par cela seul dans le cas de la proscription, comme contraire aiii 
Règlements de la librairie ; mais ces imprimés ont un tout auiR 
caractère, qui mérite encore plus l'attention de Sa Majesté, et son 
animadversion : le pouvoir législatif n'appartient qu'à Elle seule; 
et si elle permet à ses cours de lui faire de très-humbles remos- 
trances sur les Loix qu'Ëlle juge à propos de leur adresser, il 
jamais été permis à aucun particulier de discuter d'avance \W 
ou les dispositions de ces lois ; d'opposer, pour ainsi dire, ui^ 
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jouissance pleine et entière de leurs drois ; nous devons 
surtout cette protection à cette classe d'hommes 
qui, n'ayant de propriété que leur travail et leur in- 
dustrie, ont d'autant plus le besoin et lé droit d'em- 
ployer dans toute leur étendue les seules ressources 
qu'ils aient pour subsister. 

» Nous avons vu avec peine les atteintes multipliées 
qu'ont données à ce droit naturel et commun des insti- 



senliment isolé à Tautorité de Sa Majesté, et de chercher à pré- 
venir ses Sujets contre les Loix émanées de sa sagesse, dfe sa 
justice et de son amour pour ses peuples; Sa Majesté ne peut trop 
se hâter de proscritre ces Ecrits. A quoi voulant pourvoir, ouï le 
rapport, et tout considéré, le roi étant en son conseil, a sup- 
primé les cinq imprimés ayant pour titres : Réflexions des six corps 
de la ville de Paris^ sur la swppression des jurandes ; Mémoire à 
consulter sur Vexistence actuelle des six corpSj et la conservation de 
leurs privilèges ; Addition au mémoire à consulter sur r existence des 
six corps^ pour les marchands drapiers ; Réflexions des maîtres tail- 
leurs de PariSy sur le projet de suppression des jurandes ; Observations 
présentées par les maîtres composant la communauté des graveurs-^ 
ciseleurs de la ville et fauxbourgs de PariSy sur VEdit de suppression 
des corps des marchands et des communautés des arts et métiers, 
comme contraires aux règlements et au respect dû à l'autorité 
de Sa Majesté. Fait défense à tous libraires, imprimeurs et col- 
porteurs, de vendre, débiter, ou autrement distribuer lesdits 
imprimés. Ordonne que ceux qui en ont des exemplaires, seront 
tenus de les apporter au greffe du conseil, pour y être pareille- 
ment supprimés. Fait défenses aux sieurs Delacroix, Saulnier et 
Leroi de Montecli, avocats, de récidiver à Tavenir, sous telles 
peines qu'il appartiendra. Fait pareillement défense à P. G. Simon, 
et à P. de Lormel d'en imprimer de semblables à l'avenir, sous 
les peines au cas appartenantes : Enjoint au sieur Albert, Lieu- 
tenant général de Police, de tenir la main à l'exécution du présent 
arrêt, lequel sera imprimé, publié et affiché partout où besoin 
sera. Fait au Conseil d'Etat du Roi, Sa Majesté y étant, tenu à 
Versailles le vingt-deux février mil sept cent soixante-seize. 

Signé: de Lâmoignon. 
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tutions anciennes, à la vérité, mais que ni le temps, ni 
l'opinion , ni les actes mêmes émanés de Tautorité, qui 
semble les avoir consacrées, n'ont pu légitimer. 

» Dans presque toutes les villes de notre royaoïDe, 
l'exercice des différents arts et métiers est coaceatré 
dans les mains d'un petit nombre de maîtres réums 
en comjnunauté, qui peuvent seuls, à l'exclusion de 
tous les autres citoyens, fabriquer ou vendre les objets 
de commerce particulier dont ils ont le privilège ex 
clusif, en sorte que ceux de nos sujets qui, par goâi 
ou par nécessité, se destinent à l'exercice des arts et 
métiers ne peuvent y parvenir qu'en acquérant la 
maîtrise à laquelle ils ne sont reçus qu'après des 
épreuves aussi longues et aussi nuisibles que superflues, 
et après avoir satisfait à des droits ou à des exactions 
multipliées par lesquelles une partie des fonds dont ik 
auraient eu besoin pour monter leur commerce ou lear 
atelier, ou même pour subsister, se trouve consommée 
en pure perte. 

» Ceux dont la fortune ne peut suffire à ces perta 
sont réduits à n'avoir qu'une subsistance précaire sous 
l'empire des maîtres, à languir dans l'indigence ou à 
porter hors de leur patrie une industrie qu'ils auraient 
pu rendre utile à l'État. 

» Toutes les classes de citoyens sont privées du droit 
de choisir les ouvriers qu'ils voudraient employer et des 
avantages que leur donnerait la concurrence pour k 
bas prix et la perfection du travail. On ne peut souvent 
exécuter l'ouvrage le plus simple sans recourir à plu- 
sieurs ouvriers de communautés différentes, saD^ 
essuyer les lenteurs, les infidélités, les exactions que 
nécessitent ou favorisent les prétentions de ces diffé- 
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rentes communautés et les caprices de leur régime 
arbitraire et intéressé. 

3> Ainsi, les efifets de ces établissements sont, à 
l'égard de l'État, une dimunition inappréciable de 
commerce et de travaux industrieux ; à l'égard d'une 
nombreuse partie de nos sujets, une perte de salaires 
et de moyens de subsistance ; à l'égard des habitants 
des villes, en général, l'asservissement à des privilèges 
exclusifs dont l'efifét est absolument analogue à celui 
d'un monopole efifectif, monopole dont ceux qui l'exer- 
cent contre le public, en travaillant et vendant, sont 
eux-mêmes les victimes dans tous les moments où ils 
ont, à leur tour, besoin des marchandises ou du tra- 
vail d'une autre communauté. 

» Ces abus se sont introduits par degrés ; ils sont 
originairement l'ouvrage de l'intérêt des particuliers 
qui les ont établis contre le public ; c'est après un long 
intervalle de temps que l'autorité, tantôt surprise, 
tantôt séduite par une apparence d'utilité, leur a donné 
une sorte de sanction. 

» La source du mal est dans la faculté même ac- 
cordée aux artisans d'un même métier de s'assembler 
et de se réunir en un corps. 

» Il paraît que lorsque les villes commencèrent à 
s'afifranchir de la servitude féodale et à se former en 
communes, la facilité de classer les citoyens par le 
moyen de leur profession, introduisit cet usage inconnu 
jusqu'alors. Les différentes professions devinrent ainsi 
comme autant de communautés particulières dont la 
communauté générale était composée. Les confréries 
religieuses, en resserrant encore les liens qui unis- 
saient les personnes d'un même état, leur donnèrent 
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des occasions plus fréquentes de s'assembler et dt 
s'occuper, dans ces assemblées, de rintérèt commE 
des membres de la société particulière, qu'elles pour- 
suivirent avec une activité continue au préjudice de 
intérêts de la société générale. 

» Les communautés, une fds formées, rédigèrent de^ 
statuts, et, sous différents prétextes de bien public, 
les firent autoriser par la police. 

» La base de ces statuts est d'abord d'exclure du 
droit d'exercer le métier quiconque n'est pas membr? 
de la communauté; leur esprit général est de rer 
treindre, le plus qu'il est possible, le nombre de^ 
maîtres, de rendre l'acquisition de la maîtrise dune 
diflBiculté presque insurmontable pour tout autre qu? 
pour les enfants des maîtres actuels. C'est à ce but (fie 
sont dirigés la multiplicité des frais et des formalilt^ 
de réception, les diflBicultés du chef-d'œuvre, toujoup 
jugé arbitrairement ; surtout la cherté et la longuei' 
inutile des apprentissages, et la servitude prolon^ 
du compagnonnage, institutions qui ont encore por 
objet de faire jouir les maîtres, gratuitement, pendani 
plusieurs années du travail des aspirants. 

» Les communautés s'occupèrent surtout d'écarts 
de leur territoire les marchandises et les ouvrages de^ 
forains ; elles s'appuyèrent sur le prétendu avantage d 
bannir du commerce des marchaiidises qu'elles su[>- 
posaieut être mal fabriquées. Ce motif les conduisit i 
demander pour elles-mêmes des règlements d'un no: 
veau genre, tendant à prescrire la qualité des matière 
premières, leur emploi et leur fabrication. Ces règt 
ments, dont l'exécution fut cx>nfiée aux ofiBciers i^ 
communautés, donnèrent à ceux-ci une autorité (f 
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devint un moyen» non-seulement d'écarter plus sûre- 
ment les forains, sous prétexte de contraventions, mais 
encore d'assujettir les maîtres mêmes de la commu- 
nauté à l'empire des chefs, et de les forcer, par la 
crainte d'être poursuivis pour des contraventions sup- 
posées, à ne jamais séparer leur intérêt de celui de 
l'association, et, par conséquent, à se rendre com- 
plices de toutes les manœuvres inspirées par l'esprit 
de monopole aux principaux membres de la commu- 
nauté. 

» Parmi les dispositions déraisonnables et diversifiées 
à l'infini de ces statuts, mais toujours dictées par le 
plus grand intérêt des maîtres de chaque commu- 
nauté, il en est qui excluent entièrement tous autres 
que les fils des maîtres ou ceux qui épousent des 
veuves de maîtres ; d'autres rejettent tous ceux qu'ils 
appellent étrangers, c'estnà-dire ceux qui sont nés 
dans une autre ville. 

» Dans un grand nombre de communautés» il suflBit 
d'être marié pour être exdvi de l'apprentissage et par 
conséquent de la maîtrise. L'esprit du monopole, qui 
a présidé à la confection de ces statuts, a été poussé 
jusqu'à exclure les femmes des métiers les plijis conve- 
nables à leur sexe, tels que la broderie, qu'elles ne 
peuvent exercer pour leur propre compte. 

» Nous ne poursuivrons pas plus loin l'énumération 
des dispositions bizarres, tyranniques, contraires à 
l'humanité ^et aux bonnes mœurs dont sont remplis 
ces espèces de codes obscurs, rédigés par l'avidité, 
adoptés sans examen dans des temps d'ignorance et 
auxquels il n'a manqué, pour être l'objet de l'indi- 
gnation pubUque, que d'être connus. 



— 304 — 

» Ces communautés parvinrent cependant à faii^ 
autoriser dans toutes les villes principales leurs statué 
el leurs privilèges, quelquefois par des lettres de nc^ 
prédécesseurs, obtenues sous différents prétextes où 
moyennant finance et dont on leur a fait acheter la 
confirmation de règne en règne, souvent par io 
arrêts de nos cours, quelquefois par de simples juge- 
ments de police ou même par le seul usage. 

» Enfin, Thabitude prévalut de regarder ces eotraTë 
mises à Tindustrie comme un droit commun. 

» Le gouvernement s'accoutuma à se faire une i^ 
source de finance des taxes imposées sur ces comoiu 
nautés et de la multiplication de leurs privilèges. 

M Henri III donna, par son édit de décembre loil 
à cette institution retendue et la forme d'une loi géné- 
rale. Il établit les arts et métiers en corps et comma^ 
nautés dans toutes les villes du royaume. Il assujetti: 
à la maîtrise et à la jurande tous les artisans. L'édi: 
d'avril 1597 en aggrava encore les dispositions ec 
assujettissant tous les marchands à la même loi (f 
les artisans. L'édit de mars 1673, purement bursai. 
en ordonnant l'exécution des deux précédents, a ajouté 
au nombre des communautés déjà existantes d'autres 
communautés jusqu'alors inconnues. 

» La finance a cherché de plus en plus à étCDdrt 
les ressources qu'elle trouvait dans l'existence dec^î 
corps. Indépendamment des taxes des établissementî 
de communautés et de maîtrises nouvelles, on a crée 
dans les communautés des offices sous différentes déno- 
minations, et on les a obligées de racheter ces office 
au moyen d'emprunts qu'elles ont été autorisées à 
contracter et dont elles ont payé les intérêts aveck 
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oduit dès gages et des droits qui leur ont été aliénés. 
» C'est sans doute l'appât de ces moyens de finance 
ai ,a prolongé l'illusion sur le préjudice immense que 
Gixistence des communautés cause à l'industrie et sur 
atteinte qu'elle porte au droit naturel. 

» Cette illusion a été portée chez quelques personnes 
isqu'au point d'avancer que le droit de travailler était 
m droit royal que le prince pouvait vendre et que les 
ujets devaient acheter. 
» Nous nous hâtons de rejeter une pareille maxime. 
» Dieu, en donnant à l'homme des besoins, en lui 
rendant nécessaire la ressource du travail, a fait du 
droit de travailler la propriété de tout homme, et cette 
propriété est la première, la plus sacrée et la plus im- 
prescriptible de toutes. 

» Nous regardons comme un des premiers devoirs 
de notre justice et comme un des actes les plus dignes 
de notre bienfaisance d'affranchir nos sujets de toutes 
les atteintes portées à ce droit inahénable de l'huma- 
nité. Nous voulons, en conséquence, abroger ces insti- 
tutions arbitraires qui ne permettent pas à l'indigent 
de vivre de son travail ; qui repousse un sexe à qui sa 
faiblesse a donné plus de besoins et moins de res- 
sources, et semblent, en la condamnant à une misère 
inévitable, seconder la séduction et la débauche ; qui 
éloignent l'émulation et l'industrie, et rendent inutiles 
les talents de ceux que les circonstances excluent de 
l'entrée d'une communauté ; qui privent l'État et les 
arts de toutes les lumières que les étrangers y appor- 
teraient ; qui retardent le progrès des arts par les dif- 
ficultés multipliées que rencontrent les inventeurs, 
auxquels différentes communautés disputent le droit 

20 
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d'exécuter des découvertes qu'elles n'ont point faita: 
qui, par les firais immenses que les artisans sont obli- 
gés de payer pour acquérir la faetdté de trayailler, pnf 
les exactions de toute espèce qu'ils essuient, parte 
saisies multipliées pour de prétendues contrayente, 
par les dépenses et les dissipations de tous genres. 
par les procès interminables qu'occasionnent eote 
toutes ces communautés leurs prétentions respecte 
sur l'étendue de leurs privilèges exclusifs, surcharges. 
l'industrie dun impôt énorme, onéreux aux svjeli, 
sans aucun fruit pour TËtat ; qui, enfin, par la faciiit: 
qu'elles donnent aux membres des communautés è 
se liguer entre eux, de forcer les membres les pte 
pauvres à subir la loi des riches, deviennent un in^ 
trument de monopole, et favorisent des manœuTr^ 
dont l'effet est de hausser, au-dessus de leur proporii- 
naturelle,' les denrées les plus nécessaires à la subs^ 
tance du peuple. 

> Nous ne serons point arrêté dans cet acte de f- 
tice par la crainte qu'une foule d'artisans n'usent i 
la liberté rendue à tous pour exercer des métiers qut 
ignorent et que le public ne scrit inondé d'ouvraje 
mal fabriqués. La liberté n'a point produit ces fèch^ 
effets dans les lieux où elle est établie depuis longtenif^ 
Les ouvriers des faubourgs et des autres lieux pn^ 
légiés ne travaillent pas moins bien que ceux de 1- 
térieur de Paris. Tout le monde sait d'ailleurs combi^ 
la police des jurandes, quant à ce qui concerne la f- 
fection des ouvrages, est illusoire, et que tous ^ 
membres des communautés étant portés par Tesffl 
de corps à se soutenir les uns les autres, un ^ 
culier qui se plaint se voit presque toujours condaiBJï 
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et se lasse de poursuivre de tribunaux en tribunaux 
une justice plus dispendieuse que l'objet de sa plainte. 

» Ceux qui connaissent la marche du commerce 
savent aussi que toute entreprise importante de trafic 
ou d'industrie exige le concours de deux espèces 
d'hommes : d'entrepreneurs qui tbnt les avances des 
matières premières, des ustensiles nécessaires à chaque 
commerce, et de simples ouvriers qui travaillent pour 
le compte des premiers, moyennant un salaire con- 
venu. Telle est la véritable origine de la distinction 
entre les entrepreneurs ou maîtres et les ouvriers ou 
compagnons, laquelle est fondée sur la nature des 
choses et ne dépend point de l'institution arbitraire 
des jurandes. Certainement ceux qui emploient dans 
un commerce leurs capitaux ont le plus grand intérêt 
à ne confier leurs matières qu'à de bons ouvriers, et 
l'on ne doit pas craindre qu'ils en prennent au hasard 
de mauvais qui gâteraient la marchandise et rebute- 
raient les acheteurs. On doit présumer aussi que les 
entrepreneurs ne mettront pas leur fortune dans un 
commerce qu'ils ne connaîtraient point assez pour être 
en état de choisir les bons ouvriers et de surveiller 
leur travail. Nous ne craindrons donc point que la 
suppression des apprentissages, des compagnonnages 
et des chefs-d'œuvre expose le public à être mal servi. 
Nous ne craindrons pas non plus que l'affluence subite 
d'une multitude d'ouvriers nouveaux ruine les an- 
ciens, et occasionne au commerce une secousse dan- 
gereuse. 

» Dans les lieux où le commerce est le plus libre, 
le nombre des marchands et des ouvriers de tout 
genre est toujours limité et nécessairement propor- 
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tionné aux besoins, c*est-à-dire à la consommation. Il 
ne passera point cette proportion dans les lieux où la 
liberté sera rendue : aucun nouvel entrepreneur ne 
voudrait risquer sa fortune en sacrifiant ses capitaux 
à un établissement dont le sucx^ës pourrait être dou- 
teux, et où il aurait à craindre de tous les maitre^ 
actuellement établis et jouissant de Tavantage duo 
commerce monté et achalandé. 

» Les maîtres qui composent actuellement les com- 
munautés, en perdant le privilège exclusif qu'ils ont 
comme vendeurs, gagneront comme acheteurs à la 
suppression du privilège exclusif de toutes les autres 
communautés ; les artisans y gagneront l'avantage de 
ne plus dépendre, dans la fabrication de leurs ou- 
vrages, des maîtres de plusieurs autres communautés, 
dont chacune réclamait le privilège de fournir quelque 
pièces indispensables ; les marchands y gagneront de 
pouvoir vendre les assortiments accessoires à leur 
principal commerce ; les uns et les autres y gagne- 
ront surtout de n'être plus dans la dépendance de? 
chefs et des oflBciers de leur communauté, de n'avoir 
plus à leur payer des droits de visite fréquents, d'être 
affranchis d'une foule de contributions pour des dé 
penses inutiles ou nuisibles, frais de cérémonies, de 
repas, d'assemblées et de procès aussi frivoles par 
leur objet que ruineux par leur multiplicité. 

» En supprimant ces communautés pour l'avantage 
général de nos sujets, nous devons à ceux de leurs 
créanciers légitimes qui ont contracté avec elles sur la 
foi de leur existence autorisée de pourvoir à la sûreté 
de leur créance. 

» Les dettes des communautés sont de deux classes 



— 309 — 

Les unes ont eu pour causes les emprunts faits par 
les communautés, dont les fonds ont été versés en 
notre trésor royal, pour l'acquisition d'offices créés 
qu'elles ont réunis. Les autres ont pour causes les 
emprunts qu'elles ont été autorisées à faire pour sub- 
venir à leurs propres dépenses de tout genre. 

» Les gages attribués à ces offices et les droits que 
les communautés ont été autorisées à lever ont été 
affectés jusqu'ici au payement des intérêts des dettes 
de la première classe, et même en partie au rembour- 
sement des capitaux. II continuera d'être fait fonds 
des mêmes gages dans nos États, et les mêmes droits 
continueront d'être levés en notre nom, pour être 
affectés au payement des intérêts et capitaux de ces 
dettes jusqu'à parfait remboursement. La partie de ce 
revenu qui était employée par les communautés à 
leurs propres dépenses, se trouvant libre, servira à 
augmenter les fonds d'amortissement que nous des- 
tinons au remboursement des capitaux. 

» A l'égard des dettes de la seconde classe, nous 
nous sommes assuré, par le compte que nous nous 
sommes fait rendre de la situation des communautés 
de notre ville de Paris, que les fonds qu'elles ont en 
caisse, ou qui leur sont dus, et les effets qui leur 
appartiennent et que leur suppression mettra dans le 
cas de vendre, suffiront pour éteindre la totalité de ce 
qui reste à payer de ces dettes ; et s'ils ne suffisaient 
pas, nous y pourvoirons. 

» Nous croyons remplir par là toute justice envers 
ces communautés ; car nous ne pensons pas devoir 
rembourser à leurs membres actuels les taxes qui ont 
été exigées d'elles de règne en règne, pour droit de 
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confirmation ou de joyeux avènement. L'objet de m 
taxes, qui souvent ne sont point entrées dans le tmr 
de nos prédécesseurs, a été rempli par la jouissance 
qu^ont eue ces communautés de leur privilège pendant 
le règne sous lequel ces taxes ont été payées. 

» Ce privilège a besoin d'être renouvelé à chaque 
règne ; nous avons remis à nos peuples les sommes 
que nos prédécesseurs étaient dans l'usage de pe^c^ 
voir à titre de joyeux avènement ; mais nous n'avons 
pas renoncé au droit inaliénable de notre souveraineté, 
de rappeler à l'examen des privilèges accordés trop 
facilement par nos prédécesseurs, et d'en refuser la 
confirmation, si nous les jugeons nuisibles au bien de 
notre Etat et contraire aux droits de nos autres sujek. 

» C'est par ce motif que nous nous sommes déter- 
miné à ne point confirmer, et à révoquer expressément 
les privilèges accordés par nos prédécesseurs aux com- 
munautés des marchands et artisans, et à prononcer 
cette révocation générale pour tout notre royaume, 
parce que nous devons la même justice à tous dos 
sujets ; mais cette même justice exigeant qu'au mo- 
ment où la suppression des communautés sera effec- 
tuée, il soit pourvu au payement de leurs dettes, et 
les éclaircissements que nous avons demandés sur la 
situation de celles qui existent dans les différenteî 
villes de nos provinces ne nous étant point encore 
parvenus, nous nous sommes déterminé à suspendre. 
par un article particulier, l'application de notre pré- 
sent èdit aux communautés des villes de province. 
jusqu'au moment où nous aurons pris les mesure? 
nécessaires pour pourvoir à l'aquittement de leurs 
dettes. 
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» Nous sommes à regret forcé d'excepter, quant à 
présent, de la liberté que nous rendons à toute espèce 
de commerce et d'industrie, les communautés de 
barbiers-perruquiers-étuvistes, dont l'établissement difr 
fère de celui des autres corporations de ce genre, en 
ce que les maîtrises de ces professions ont été. créées 
en titre d'oflfice, dont les finances ont été reçues en 
nos parties casuelles, avec faculté aux titulaires d'en 
conserver la propriété par le payement du centième 
denier . 

» Nous sommes obligé de différer rafifranchisse- 
ment de ce genre d'industrie jusqu'à ce que nous 
ayons pu prendre des arrangements pour l'extinption 
de ces offices, ce que nous ferons aussitôt que la 
situation de nos finances le permettra. 

» Il est quelques professions dont l'exercice peut 
donner lieu à des abus qui intéressent ou la foi publi- 
que, ou la police générale de l'État, ou même la sû- 
reté et la vie des hommes; ces professions exigent 
une surveillance et des précautions particulières de la 
part de l'autorité publique : telles sont les professions 
de la pharmacie, de l'orfèvrerie, de l'imprimerie. 

» Les règles auquelles elles sont actuellement assu-- 
jetties sont liées au. système général des Jurandes^, et 
sans doute, à cet ^ard, elles doivent être réformées; 
mais les points de cette réforme, les dispositions qu'il 
sera convenable de conserver ou de changer, sont des 
objets trop importants pour ne pas demander l'exar 
men le plus refléchi. En nous réservant de faire con-r 
naître dans la suite nos intentions sur les règles à 
fixer pour l'exercice de ces professions, nous croyons^ 
quant à présent, ne devoir rien changer, à leur état actuel. 



— 312 — 

> En assurant au commerce et à Tindustrie rentier 
liberté et la pleine concurrence dont ils doivent jouk 
nous prendrons les mesures que la conservatioa i 
l'ordre public exige, pour que ceux qui pratiqueL 
les différents négoces, arts et métiers soient coddun 
et constitués en même temps sous la protection et i 
discipline de la police. 

» Â cet effet, les anciens marchands et artisans. 
leurs noms, leurs demeures, leur emploi, seront exac 
tement enregistrés ; ils seront classés non à raiso. 
de leur profession, mais à raison des quartiers où A 
feront leur demeure ; et les officiers descommunauté^ 
abrogées seront remplacés avec avantage par des syn- 
dics établis dans chaque quartier ou arrondissement, 
pour veiller au bon ordre, rendre compte aux magis- 
trats chargés de la police, et transmettre leurs ordr&. 

> Toutes les communautés ont de nombreuses con- 
testations. Tous les procès qu'une continuelle rivalité 
avait élevés entre elles demeureront éteints par la ré- 
forme des droits exclusifs auxquels elles prétendaient. 
Si à la dissolution des corps et communautés il se 
trouve quelques procès intentés ou soutenus en leur 
nom, qui présentent des objets d'intérêt réel, nous 
pourvoirons à ce qu'ils soient suivis jusqu'à jugement 
définitif, pour la conservation des droits de qui il 
appartiendra. 

» Nous pourvoirons encore à ce qu'un autre genre de 
contestations qui s'élèvent fréquemment entre les 
artisans et ceux qui les emploient, sur le genre, la 
perfection ou le prix du travail, soient terminées par 
les voies les plus courtes et les moins dispendieuses. 
- » A ces causes, etc. 
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» 1. II sera libre à toutes personnes, de quelque 
qualité et condition qu'elles soient, même à tous étran- 
gers, encore qu'ils n'eussent point obtenu de nous 
lettres de nationalité, d'embrasser et d'exercer dans 
tx)ut notre royaume, et notamment dans notre bonne 
ville de Paris, telle espèce de commerce ou telle pro- 
fession d'arts et métiers que bon lui semblera, même 
d'en réunir plusieurs ; à l'effet de quoi nous avons 
éteint et supprimé, éteignons et supprimons tous les 
corps et communautés de marchands et artisans, ainsi 
que les maîtrises et jurandes ; abrogeons tous privi- 
lèges, statuts et règlements donnéa auxdits corps et 
communautés, pour raison desquels nul de nos sujets 
ne pourra être troublé dans l'exercice de son com- 
merce et de sa profession, pour quelque cause et sous 
quelque prétexte que ce puisse être. 

» 2. Et néanmoins seront tenus ceux qui voudront 
exercer lesdites professions ou commerce, d'en faire 
préalablement leur déclaration devant le lieutenant 
général de police, laquelle sera inscrite sur un regis- 
tre à ce destiné, et contiendra leurs noms, surnoms et 
demeures, le genre de commerce ou de métier qu'ils 
se proposent d'entreprendre ; et en cas de change- 
ment de demeure ou de profession, ou de cessation 
de commerce ou de travail, lesdits marchands et arti- 
sans seront également tenus d'en faire leur décla- 
ration sur ledit registre, le tout sans frais, à peine, 
contre ceux qui exerceraient sans avoir fait la décla- 
ration, de saisie et confiscation des ouvrages et mar- 
chandises et de cinquante livres d'amende. 

» Exceptons néanmoins les maîtres actuels des corps 
ît communautés, lesquels ne seront tenus de faire les- 
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notre bonne ville de Paris, des arrondissements dans 
chacun desquels seront nommés, pour la première 
année seulement, et dès l'enregistrement ou lors de 
Texécution de notre présent édit, un syndic et deux 
adjoints, par le lieutenant général de police ; et ensuis 
lesdits syndics et adjoints seront annuellement élus 
par les marchands et artisans dudit arrondissement 
et par la voie du scrutin, dans une assemblée tenue à 
cet effet en la maison et en présence d'un commissaire | 
nommé par ledit lieutenant général de police, lequel 
commissaire en dressera procès- verbal, le tout sacs 
frais, pour, après néanmoins que lesdits syndics t:i 
adjoints auront prêté serment devant ledit lieutenan: 
général de police, veiller sur les commerçants et arti- 
sans de leur arrondissement, sans distinction d'état 
ou de profession, en rendre compte audit lieutenant 
général de police, recevoir et transmettre ses ordres, 
sans que ceux qui seront nommés pour syndic et ad- 
joints puissent refuser d'en exercer les fonctions, n 
que pour raison d'icelles ils puissent exiger ou rece- 
voir desdits marchands ou artisans aucune somme iij 
présent, à titre d'honoraires et de rétribution, ce que 
nous leur défendons, à peine de concussion. 

» 11. Les contestations qui naîtront à roccasioc 
des malfaçons et défectuosités des ouvrages seron. 
portées devant le sieur lieutenant général de police, : 
qui nous en attribuons la connaissance exclusivement, 
pour être, sur le rapport d'experts par lui commis 2 
cet effet, statué sommairement, sans frais et en der- 
nier ressort, si ce n'est que la demande en indemnit 
excédât la valeur de cent livres, auquel cas lesdite? 
contestations seront jugées en . la forme ordinaire. 
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» 12. Seront pareillement portées par-devant le sieur 
lieutenant général de police, pour être par lui jugées 
sommairement et sans frais, et en dernier ressort, jus- 
qu'à concurence de la valeur de cent livres, les con- 
testations qui pourront s'élever sur l'exécution des en- 
gagements à temps, contrats d'apprentissage et autres 
conventions faites entre les maîtres et les ouvriers 
travaillant pour eux, relativement à ce travail, et dans 
le cas où l'objet desdites contestations excéderait la 
valeur de cent livres, elles seront jugées en la forme 
ordinaire. 

i> 13. Défendons expressément aux gardes, jurés ou 
oflBiciers en charge des corps et communautés de faire 
désormais aucune visite, inspection, saisie, d'intenter 
ou poursuivre aucune action au nom desdites commu- 
nautés, de convoquer ni d'assister à aucune assemblée 
sous quelque motif que ce puisse être, même sous 
prétexte d'actes de confrérie, dont nous abrogeons 
Tusage, et généralement de faire aucune fonction en 
ladite qualité de gardes jurés, et notamment d'exiger 
ou de recevoir des membres de leurs communautés 
aucune somme, sous quelque prétexte que ce soit, 
h peine de concussion, à l'exception néanmoins de celles 
qui pourront être dues pour les impositions des- 
iits corps et communautés ; et pour le recouvrement, 
tant pour l'année courante que pour ce qui reste à 
recouvrer des précédentes années, sera par eux fait 
3t suivi dans la ibrme ordinaire jusqu'à parfait paye- 
ment. 

» 14. Défendons pareillement à tous maîtres, com- 
Dagnons, ouvriers et apprentis desdits corps et com- 
nunautés, de foimer aucune association ni assemblée 
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entre eux, sous quelque prétexte que ce puisse être: 
en conséquence, nous avons éteint et supprimé, étei- 
gnons et suprimons toutes les confiréries qui peuvent 
avoir été établies, tant par les maîtres des corps n 
communautés que par les compagnons et ouvriers 
des arts et métiers, quoique érigées pour les statut^ 
desdits corps et communautés ou par tout autre tib: 
particulier, même par lettres patentes de nous etdt 
nos prédécesseurs. 

» 45. A l'égard des chapelles érigées à roccasioi 
desdites confréries, dotations d'icelles, bien affectés ï 
des fondations, voulons que, par les évêques diocésainî, 
il soit pourvu à leur emploi de la manière qu'4 
jugeront la plus utile, ainsi qu'à l'acquittement àà 
fondations, et seront, sur les décrets des évêques 
expédiées des lettres patentes adressées à notre ccc: 
de parlement. 

» 46. L'édit du mois de novembre 4863, portai: 
création de la juridiction consulaire dans notre bont 
ville de Paris, et la déclarations du 48 mars 172' 
seront exécutés pour l'élection des juges consuls e: 
tout ce qui n'est pas contraire au présent édit;t 
conséquence, voulons que les juges consuls en exa 
cice dans ladite ville soient tenus, trois jours avant i 
fin de leur année, d'appeler et assembler jusqu^ 
nombre de soixante marchands, bourgeois de la ville 
sans qu'il puisse être appelé plus de cinq de chac 
des trois corps non supprimés, des apothicaires, orfévrt^ 
imprimeurs-libraires, et plus de vingt-cinq parmi et 
qui exerceront les professions et commerce de d 
piers, épiciers, merciers, pelletiers, bonnetiers 
marchands de vin, soit qu'ils exercent lesdites proî* 
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sions seulement, ou qu'ils y réunissent d'autres profes- 
sions de commerce ou d'arts et métiers, entre lesquels se- 
ront préférablement admis les gardes, syndics et adjoints 
desdits trois corps non supprimés, ainsi que ceux qui 
exerceront ou qui auront exercé les fonctions de syndic 
ou adjoint des commerçants et artisans dans les diffé- 
rents arrondissements de ladite ville ; et ;à l'égard de 
ceux qui seront nécessaires pour achever de remplir 
le nombre de soixante, seront appelés, aussi par lesdits 
juges et consuls, des marchands et négociants ou 
autres notables bourgeois, versés au fait du commerce, 
jusqu'au nombre de vingt ; lesquels soixante ensemble, 
les cinq juges consuls en exercice et non autres, en 
éliront trente d'entre eux pour procéder dans la forme 
et suivant les dispositions portées par ledit édit et la 
dite déclaration, à l'élection des nouveaux juges con- 
suls, lesquels continueront de prêter serment en la 
grand'chambre de notre parlement, en la manière 
accoutumée. ' 

:» 47. Tous procès actuellement existants, dans quel- 
que tribunal que ce soit, entre lesdits corps et com- 
munautés, à raison de leurs droits, privilèges, ou à 
quelque autre titre que ce puisse être, demeureront 
éteints en vertu du présent édit. Défendons à tous 
gardes, jurés, fondés de procuration et autres agents 
quelconques desdits corps et communautés, de faire 
aucune poursuite pour raison desdits procès, à peine 
de nullité, et de répondre en leurs propres et privés 
noms des dépens qui auront été faits ; et, à l'égard des 
procès résultant des saisies d'effets et marchandises, 
ou qui y auront donné lieu. Voulons qu'ils demeurent 
également éteints, et que lesdits effets et marchandises 
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soient rendus à ceux sur lesquels ils auront été saié. 
en vertu de la simple décharge qu'ib^ en donneront 
aux personnes qui s'en trouveront chargées ou dépo- 
sitaires, sauf à pourvoir au payement des frais fail^ 
jusqu'à ce jour, sur la liquidation qui en sera fait: 
par le sieur lieutenant général de police, que nûu> 
commettons à cet effet, ainsi que pour procéder s 
celles des restitutions, dommages-intérêts et frais qu 
pourraient être dus à des particuliers, lesquels sont 
pris, s'il y a lieu, sur les Jtonds appartenant auxdilt^ 
communautés, sinon il y sera par nous autremeii. 
pourvu. 

» 18. A l'égard des procès desdits corps et commu- 
nautés qui concerneraient des propriétés foncières, des 
locations, des payements d'arrérages de rentes ei 
autres objets de même nature, nous nous réservons de 
pourvoir aux moyens de. les faire promptement ins- 
truire et juger par les. tribunaux qui. en sont saisis. 

» 19. Voulons que, dans le délai de trois mois, te 
gardes, syndics et, jurés, tant ceux qui se trouvent 
actuellement en charge que ceux qui sont sortis d'exer- 
cice, et qui n'ont pas encore rendu les comptes df 
leur administration, soient tenus de les présenter, 
savoir : dans notre ville de Paris, au sieur lieutenant 
général de police, et dans les provinces, aux com- 
missaires qui seront par nous députés à cet effet, pour 
être arrêtés et revisés dans la forme ordinaire et d'ec 
payer le reliquat à qui sera par nous ordonné, pour 
les deniers qui en proviendront être employés à 
l'acquittement des dettes desdites communautés. 

» 20. A Teffet de pourvoir au payement des dettes 
des communautés de la ville de Paris et à la sûre^ 
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des droits de leurs créanciers, il sera remis, sans délai, 
entre les mains du lieutenant général de police, des 
états desdites dettes, des remboursements faits, de 
ceux qui restent à faire et des moyens de les effectuer, 
mêmes des immeubles réels ou fictifs, effets ou dettes 
mobiliaires (sic) qui se trouveraient leur appartenir. 
Tous ceux qui se prétendront créanciers desdites com- 
munautés seront pareillement tenus, dans l'espace de 
trois mois du jour de la publication du présent édit, 
de remettre au lieutenant général de police les titres 
de leurs créances, ou copies dûment coUationnées 
d'iceux, pour être procédé à leur liquidation et pourvu 
au remboursement, ainsi qu'il appartiendra. 

» 21 . Le produit des droits imposés par les rois nos 
prédécesseurs sur différentes matières et marchandises, 
et dont la perception et régie a été accordée à aucun 
des corps et communautés de la ville de Paris, ainsi 
que les gages qui leur seront attribués à cause du 
rachat des offices créés en divers temps, lesquels sont 
compris dans l'état des charges de nos finances, con- 
tinueront d'être effectés, exclusivement à toute autre 
destination, au paiement des arrérages et au rem- 
boursement des capitaux des emprunts faits par les- 
dites communautés ; Voulons que la somme excédante 
dans ces produits, celle nécessaire pour l'acquittement 
des arrérages, ainsi que toute l'épargne résultante soit 
de la diminution des frais de perception, soit de 
la suppression des dépenses des communautés qui 
se prenaient sur ces produits, soit de la diminution 
des intérêts par les remboursements successifs, soit 
employée en accroissement du fonds d'amortissement 
jusqu'à l'entière extinction des capitaux desdits em- 

21 
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prunts; et, à cet effet, sera par nous établie une 
caisse particulière, sous rinspection du lieuteûant 
général de police, dans laquelle seront annuellement 
versés tant le montant desdits gages que les produis 
desdites régies, pour être employés au paiement des 
arrérages et remboursement des capitaux. 

> 22. Il sera procédé, par-devant le lieutenant géné- 
ral de police, dans la forme ordinaire, à la vente 
des immeubles réels ou fictifs, ainsi que des meubte 
appartenant auxdits corps et communautés, pour en 
être le prix employé à l'acquittement de leurs dettes. 
ainsi qu'il a été ordonné par l'article 20 ci-dessus ; et 
dans le cas où le produit de ladite vente excéderait, 
pour quelques corps ou communautés, le produit de 
ses dettes, tant envers nous qu'envers des particuliers, 
ledit excédant sera partagé par portions égales entre 
les maîtres actuels dudit corps ou communauté. 

9 23. Et à l'égard des lettres des corps et commu- 
nautés établis dans nos villes de province. Ordonnons 
que, dans le délai de trois mois, ceux qui se préten- 
dront créanciers desdits corps et communautés seroDt 
tenus de remettre es mains du contrôleur général de 
nos finances les titres de leurs créances ou expéditions 
collationnées d'iceux, pour, sur le vu desdits titres, être 
fixé le montant desdites dettes, et par nous pourvu à 
leur remboursement ; et, jusqu'à ce que nous ayons 
pris les mesures nécessaires à cet égard, suspendons, 
dans lesdites villes de province, la suppression ordon- 
née par le présent édit. 

» 24. Avons dérogé et dérogeons par le présent édiî 
à tous édits, déclarations, lettres patentes, arrêts et 
règlements contraires à icelui. Si donnons en mande- 
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ment à nos amés et féaux conseillers les gens tenant 
notre Cour de Parlement à Paris, etc. » 

Cette lecture terminée, l'avocat du roi, Antoine- 
Louis Séguier, après avoir obtenu l'agrément du prince, 
prit la parole en ces termes : 

y> Sire, le bonheur de vos peuples est encore le motif 
qui engage en ce moment Votre Majesté à déployer 
la puissance royale dans toute son étendue ; mais puis- 
qu'il nous est permis de nous expliquer sur une loi 
destructive de toutes les lois de vos augustes prédéces- 
seurs, la bonté même de Votre Majesté nous autorise 
à lui présenter avec confiance le réflexions que le 
ministère qui nous est confié nous oblige de mettre 
sous ses yeux, et nous ne craindrons point d'examiner 
au pied du trône d*un roi bienfaisant, si son inten- 
tion sera remplie et si ses peuples en seront plus 
heureux. 

» La liberté est sans doute le principe de toutes 
les actions, elle est l'âme de tous les états, elle est 
principalement la vie et le premier mobile du com- 
merce ; mais. Sire, par cette expression si commune 
aujourd'hui, et qu'on a fait retentir d'une extrémité 
du royaume à l'autre, il ne faut point entendre une 
liberté indéfinie qui ne connaît d'autres lois que ses 
caprices, qui n'admet d'autres règles que celles qu'elle 
38 fait à elle-même. Ce genre de liberté n'est autre 
3hose qu'une véritable indépendance; cette liberté se 
changerait bientôt en licence, ce serait ouvrir la porte 
1 tous les abus ; et ce principe de richesse deviendrait 
jn principe de destruction, une source de désordre, 
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une occasion de fraude et de rapines, dont la %^ 
inévitable serait Tanéantissement total des arts et 
artistes, de la confiance et du commerce. 

> Il n'y a, Sire, dans un État policé, de 
réelle, il ne peut y en avoir d'autre que ce 
existe sous l'autorité de la loi. Les entraves sali 
qu'elle impose ne sont point un obstacle à 
qu'on en peut faire, c'est une prévoyance con 
les abus que l'indépendance traîne à sa s 
extrêmes se touchent de près ; la perfectiif :: 
qu'un point dans l'ordre physique, au delà df :./;^ 
mieux, s'il peut exister, est souvent un m .^ , 
qu'il affaiblit ou qu'il anéantit ce qui était ^ :- 
son origine. :.:> 

9 Pour s'en convaincre, il ne faut que jett .« 
d'œil sur l'érection même des communauté ... 

» Avant le règne de Louis IX, les prévô . 
réimissaient aux fonctions de la magistratu 
des deniers publics. Les malheurs du tet 
forcé en quelque façon à mettre en ferme i 
la justice et la recette des droits royaux . ^* 
administration des prévôts-fermiers, too 
ainsi dire, au pillage dans la ville d* 
confusion régnait dans toutes les classes 
Louis IX, se proposa de faire cesser le « 
prudence ne lui suggéra d'autres m 
former de toutes les professions autai 
nautés distinctes et séparées qui pusse 
au gré de l'administration. Ce remède, 
des corporations actuelles, réussit ai 
espérance ; le brigandage cessa, lord, 
même principe a dirigé les vues du i 
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toutes les autres parties du corps de l'État : et c'est 
d'après ce premier plan qu'il maintint le bon ordre. 
Tous vos sujets, Sire, sont divisés en autant de corps 
différents qu'il y a d'états différents dans le royaume. 
Le Clergé, la Noblesse, Jes Cours souveraines, les 
Tribunaux inférieurs, les officiers attachés à ces tribu- 
naux, les compagnies de commerce, tout présente, et 
dans toutes les parties de l'État, des corps existants 
qu'on peut regarder comme les anneaux d'une grande 
chaîne, dont le premier est dans la main de Votre 
Majesté, comme chef et souverain administrateur de 
tout ce qui constitue le corps de la nation. 

» La seule idée de détruire cette chaîne précieuse 
devrait être effirayante. Les communautés de mar- 
chands et artisans font une portion de ce tout insépa- 
rable qui contribue à la poJice générale du Royaume : 
elles sont devenues nécessaires ; et pour nous renfer- 
mer dans ce seul objet, la loi, Sire, a érigé des corps 
de communautés, a créé des jurandes, a établi des 
règlements, parce que l'indépendance est un vice dans 
la constitution politique, parce que l'homme est tou- 
jours tenté d'abuser de la liberté. Elle a voulu pré- 
venir les fraudes en tout genre, et remédier à tous 
les abus. La loi veille également sur l'intérêt de celui 
qui vend et sur l'intérêt de celui qui achète; elle en- 
tretient une confiance réciproque entre l'un et l'autre; 
c'est, pour ainsi dire, sur le sceau de la foi publique 
que le commerçant étale sa marchandise aux yeux de 
l'acquéreur, et que l'acquéreur la reçoit avec sécurité 
des mains du commerçant. 

» Les communautés peuvent être considérées comme 
autant de petites républiques, uniquement occupées 
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de rintérét général de tous les membres qui les com- 
posent ; et s'il est vrai que Tintérét général se forme 
de la réunion des intérêts de chaque individu en par- 
ticulier, il est également vrai que chaque membre, en 
travaillant à son utilité personnelle, travaille néces- 
sairement, même sans le vouloir, à l'utilité véritable 
de toute la communauté. Relâcher les ressorts qui font 
mouvoir cette multitude de corps dififérents, anéantir 
les jurandes, abolir les règlements, en un mot désunir 
les membres de toutes les communautés, c'est détruire 
les ressources de toute espèce que le commerce lui- 
même doit désirer pour sa propre conservation . Chaque 
fabricant, chaque artiste, chaque ouvrier se regardera 
comme un être isolé, dépendant de lui seul, et libre de 
donner dans tous les écarts d'une imagination souvent 
déréglée ; toute subordination sera détruite , il n'y aura 
plus ni poids ni mesure ; la soif du gain animera tous 
les ateliers ; et comme l'honnêteté n'est pas toujours la 
voie la plus sûre pour arriver à la fortune, le public 
entier, les nationaux comme les étrangers, seront tou- 
jours la dupe des moyens secrets préparés avec art pour 
les aveugler et les séduire. Et ne croyez pas. Sire, que 
notre ministère, toujours occupé du bien public, se 
livre en ce moment à de vaines terreurs : les motifs les 
plus puissants déterminent notre réclamation ; et Votre 
Majesté serait en droit de nous accuser un jour de pré- 
varication si nous cherchions à les dissimuler. Le prin- 
cipal motif est Tintérêt du commerce en général, non- 
seulement dans la capitale, mais encore dans tout le 
royaume; non-seulement dans la France, mais dans 
toute l'Europe; disons mieux, dans le monde entier. 
» Le but qu'on a proposé à Votre Majesté est 
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d'étendre et de multiplier le commerce, en le délivrant 
des gênes, des entraves, des prohibitions introduites, 
dit-on, par le régime réglementaire. Nous osons, Sire, 
avancer à Votre Majesté la proposition diamétralement 
contraire : ce sont ces gênes, ces entraves, ces proposi- 
tions qui font la gloire, la sûreté, l'immensité du com- 
merce de la France. C'est peu d'avancer cette proposi- 
tion, nous devons la démontrer. Si l'érection de chaque 
métier en corps de communauté, si la création des maî- 
trises, l'établissement des jurandes, la gêne des règle- 
ments et l'inspection des magistrats sont autant de 
vices secrets qui s'opposent à la propagation du com- 
merce, qui en resserrent toutes les branches et l'arrêtent 
dans ses spéculations, pourquoi le commerce de la 
France a-t-il toujours été si florissant ? pourquoi les 
nations étrangères sont-elles si jalouses de sa rapidité? 
pourquoi, malgré cette jalousie, sont-elles si curieuses 
des ouvrages fabriqués dans le royaume ? La raison de 
cette préférence est sensible : nos marchandises Font 
toujours emporté sur les marchandises étrangères ; tout 
ce qui se fabrique, surtout à Lyon et à Paris, est re- 
cherché dans l'Europe entière, pour le goût, pour la 
beauté, pour la finesse, pour la solidité ; la correction 
du dessin, le fini de l'exécution, la sûreté dans les ma- 
tières, tout s'y trouve réuni ; et nos arts, portés au plus 
haut degré de perfection, enrichissent votre capitale, 
dont le monde entier est devenu tributaire. 

» D'après cette vérité de fait, n'est-il pas sensible 
que les communautés d'arts et métiers, loin d'être nui- 
sibles au commerce, en sont plutôt l'âme et le soutien, 
puisqu'elles nous assurent la préférence sur les fabri- 
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ques étrangères, qui cherchent à les copier sans pou- 
voir les imiter ? 

» La liberté indéfinie fera bientôt évanouir cette per 
fection, qui est la cause de la préférence que nousavoo^ 
obtenue ; cette foule d'artistes et d'artisans de toutes 
professions dont le commerce va se trouver surchargé, 
loin d'augmenter nos richesses, diminuera peut-être 
tout à coup le tribut des deux mondes. Les natiosi 
étrangères, trompées par leurs commissionnaires, (fx 
l'auront été eux-mêmes par les fabricants en rece\aDi 
des marchandises achetées dans la capitale, n y trou 
veront plus cette perfection qui fait l'objet de te 
recherches ; elles se dégoûteront de faire transporter i 
grands risques et grands frais des ouvrages semblabte 
à ceux qu'elles trouveront dans le sein de leur patrie 

» Le commerce deviendra languissant, il retomber. 
dans l'inertie dont Colbert, ce ministre si sage, si k 
borieux, si prévoyant, a eu tant de peine à le fain 
sortir ; et la France perdra une source de richesses qo 
ses rivaux cherchent depuis longtemps à détourner, t 
n'y réussissent que trop souvent, et déjà plus d'iift 
fois nos voisins se sont enrichis de nos pertes. Le nii 
*ne peut qu'augmenter encore; les meilleurs ouvrieri 
fixés à Paris par la certitude du travail, par la proffif 
titude du débit, ne tarderont pas à s'éloigner de I 
capitale, et l'espoir d'une fortune rapide dans les paj^ 
étrangers, où ils n'auront point de concurrents, k 
engagera peut-être à y transporter nos arts et let 
industrie. 

» Ces émigratioas, déjà trop fréquentes, deviendro 
encore plus communes, à cause de la multiplicité <ip 
artistes ; et l'eflfet îe plus sûr d'une liberté indéfinie ser. 
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de confondre tous les talents et de les anéantir par la 
médiocrité du salaire, que l'affluence des marchandises 
doit insensiblement diminuer. Non-seulement le com- 
merce en général fera une perte irréparable, mais tous 
les corps en particulier éprouveront une secousse qui 
les anéantira tout à fait. Les maîtres actuels ne pour- 
ront plus continuer leur négoce, et ceux qui viendront 
à embrasser la même profession ne trouveront pas de 
quoi subsister ; le bénéfice, trop partagé, empêchera les 
uns et les autres de se soutenir ; la diminution du gain 
occasionnera une multitude de faillites ; le fabricant 
n'osera plus se fier à celui qui vend en détail. La cir- 
culation une fois interceptée, une crainte aussi légitime 
qu'habituelle arrêtera toutes les opérations du crédit; 
et ce défaut de sûreté énervera peu à peu et finira par 
détruire toute l'activité du commerce, qui ne s'étend 
et ne se multiplie que par la confiance la plus aveugle. 
» Ce n'est point assez d'avoir fait envisager à Votre 
Majesté la désertion des meilleurs ouvriers comme un 
rûalheur peut-être inévitable; elle doit encore considérer 
que la loi nouvelle portera un coup funeste à l'agricul- 
ture dans tout son royaume. La facilité de se soutenir 
aujourd'hui dans les grandes villes avec le plus petit» 
commerce fera déserter les campagnes, et les travaux 
laborieux de la culture des terres paraîtront une servi- 
tude intolérable, en comparaison de l'oisiveté que le 
luxe entretient dans les cités. Cette surabondance de 
consommateurs fera bientôt renchérir les denrées ; et, 
par une conséquence encore plus effrayante, toute po- 
lice sera détruite, sans qu'on puisse même espérer de 
la rétablir que par les moyens les plus violents. Le 
nombre immense de journaliers et d'artisans que les 
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grandes villes et que la capitale surtout renfermera 
dans son sein, doit faire craindre pour la tranquillité 
publique. Dès que Tesprit de subordonation sera perdu 
l'amour de Tindépendance va germer dans tous te 
cœurs ; tout ouvrier voudra travailler pour son compte 
les maîtres actuels verront leurs boutiques et leurs ma 
gasins abandonnés ; le défaut d'ouvrage, et la disette 
qui en sera la suite, ameutera cette foule de compa- 
gnons échappés des ateliers où ils trouvaient leur 
subsistance ; et la multitude, que rien ne pourra cod 
tenir, causera les plus grands désordres. 

» Nous craignons. Sire, de charger le tableau, et 
nous nous arrêtons pour ne point alarmer le cœur seo 
sible de Votre Majesté ; mais, en même temps, iiodj 
croirions manquer à notre devoir si nous ne protes- 
tions pas ici d'avance contre les maux publics don' 
la loi nouvelle sera infailliblement une source tro[ 
funeste. 

» Quelle force n'ajouterions-nous pas à ces considé 
rations, s'il nous était permis de représenter à Voto 
Majesté qu'on lui fait adopter, sans le savoir, rinjusfc 
la plus criante ! qui osera néanmoins s'exposer à voj 
yeux, si notre ministère craint de se compromettre et 
se refuse aux intérêts de la vérité ? 

7> Cette injustice est bien éloignée du cœur deVotK 
Majesté ; mais il n'en résulte pas moins de la lésion 
énorme dont tous les marchands de son royaume von; 
avoir à se plaindre. Donner à tous vos sujets indistinc- 
tement la faculté de tenir magasins et d'ouvrir bouti 
que, c'est violer la propriété des maîtres qui composeDi 
les communautés. La maîtrise, en effet, est une pro 
priété réelle qu'ils ont achetée, et dont ils jouissent sur 
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la foi des règlements ; ils vont la perdre, cette pro- 
priété, du moment qu'ils partageront le même privi- 
lège avec tous ceux qui voudront entreprendre le même 
trafic sans en avoir acquis le droit aux dépens d'une 
partie de leur patrimoine ou de leur fortune; et cepen- 
dant le prix d'une grande portion de ces maîtrises; 
telles que celles qui ont été créées en différents temps, 
et en dernier lieu en 1767, ce prix, disons-nous, a été 
porté directement dans le trésor royal ; et si l'autre por^ 
tion a été versée dans la caisse des communautés, elle 
a été employée à rembourser les emprunts qu'elles ont 
été obligées de faire pour les besoins de TEtat; cette 
ressource, dont on a peut-être fait un usage trop fré- 
quent, mais toujours utile, dans des circonstances 
urgentes, sera fermée désormais à Votre Majesté, et les 
revenus publics en souffriront eux-mêmes une dimi- 
nution très-considérable. Car, d'un côté, les riches 
marchands, après avoir souffert un préjudice considé- 
rable dans leur trafic, par l'augmentation de ceux qui 
s'adonneront au même commerce, ne seront plus en 
état de payer la même capitation ; et, d'un autre côté, 
la plus grande partie de ceux qui viendront partager 
leur bénéfice ne seront point en état d'acquitter la * 
capitation, dont il faudra décharger les anciens maîtres, 
en raison de la diminution de leur commerce. 

» Nous ne parlons point à Votre Majesté ni de la 
difficulté du recouvrement de cette même capitation, 
ni de la surcharge des dettes de l'Etat, par l'obligation 
que Votre Majesté contracte d'acquitter les dettes de 
toutes les communautés. Les inconvénients en tout 
genre que nous avons eu l'honneur de présenter à vos 
yeux détermineront sans doute Votre Majesté à prendre 
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une nouvelle résolution plus favorable au commerce et 
aux différents corps qui l'exercent depuis si longtemps 
et avec tant de succès. 

9 Ce n*est pas, Sire, que nous cherchions à doqs 
cacher à nous-ménies qu'il y a des défauts dans la mi- 
nière dont les communautés existent aujourd'hui : : 
n'est point d'institution, point de compagnie, point ic 
corps, en un mot, dans lesquels il ne se soit g\^ 
quelques abus. Si leur anéantissement était le seii: 
remède, il n'est rien de ce que la prudence humaine: 
établi .qu'on ne dût anéantir ; et l'édifice même de - 
constitution politique serait peut-être à reconstruira 
dans toutes ses parties. 

» Mais, Sire, Votre Majesté elle-même ne doit pe^ 
l'ignorer, il y a une distance immense entre détruir 
les abus et détruire les corps où ces abus peuvent exir 
ter. Les communautés d'arts et métiers, qu'on a enga;- 
Votre Majesté à supprimer, en sont un exemple fra;- 
pant. Elles ont été établies comme un remède à ie 
très-grands abus : on leur reproche aujourd'hui d'èt 
devenues la source de plusieurs abus d'un autre gen^ 
elles en conviennent, et la sincérité de cet aveu doit \^y 
ter Votre Majesté à les réformer, et non à les détruis 

» Il serait utile, il est même indispensable dV. 
diminuer le nombre; il en est dont l'objet estï 
médiocre que la liberté la plus entière y devient ei 
quelque sorte de nécessité. Qu'est-il nécessaire, p^' 
exemple, que les bouquetières fassent un corps assu- 
jetti à des règlements ? Qu'est-il besoin de statuts pet 
vendre des fleurs et en former un bouquet ? La libeiî- 
ne doit-elle pas être l'essence de cette profession ? Oi 
serait le mal quand on supprimerait les fruitières ? N 
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doit-il pas être libre à toute personne de vendre des 
denrées de toute espèce qui ont toujours formé le pre- 
mier aliment de l'humanité ? 

» 11 en est d'autres qu'on pourrait réunir, comme 
les tailleurs et les fripiers, les menuisiers et les ébé- 
nistes, les traiteurs, les rôtisseurs, les boulangers et 
les pâtissiers ; en un mot, tous les arts et métiers qui 
ont une analogie entre eux, ou dont les ouvrages ne 
sont parfaits qu'après avoir passé par les mains de 
plusieurs ouvriers. 

» Il en est enfin où l'on devrait admettre les femmes 
à la maîtrise, telles que les brodeuses, les marchandes 
de modes, les coiffeuses; ce serait préparer un asile à 
la vertu, que le besoin conduit souvent au désordre 
et au libertinage. En diminuant ainsi le nombre des 
corps. Votre Majesté assurerait un état solide à tous 
ses sujets, et ce serait un moyen sûr et certain de 
leur ôter à tous mille prétextes de se ruiner en frais 
et de les multiplier avec un acharnement que l'intérêt 
seul peut entretenir ; et si, après l'acquittement des 
dettes des communautés. Votre Majesté supprimait 
tous les frais de réception généralement quelconques, 
à l'exception du droit royal, qui a toujours subsisté, 
cette liberté, objet des vœux de Votre Majesté, s'éta- 
blirait d'elle-même; et les talents ne seraient plus 
exposés à se plaindre des rigueurs de la fortune. 

» Ces motifs, sans doute, feront impression sur le 
cœur paternel de Votre Majesté. Jusqu'à présent nous 
n'avons parlé qu'au père du peuple ; il est un dernier 
motif que nous devons présenter au monarque; ce 
motif est si puissant que notre zèle pour le bien public 
(car Votre Majesté voudra bien être persuadée qu'il est 
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plus d*un magistrat dans son royaume qui s'a 
cupe du bonheur commun), notre amour et notre res- 
pect pour votre personne sacrée ne nous permettent 
pas de le passer sous silence : c'est la manière dont 
on a voulu faire envisager à Votre Majesté les statuts 
et règlements des différents corps d'arts et métiers dé 
son Toyaume. Dans l'édit qui vient d'être lu daDî 
cette auguste séance, on présente ces statuts, ces rè- 
glements, comme bizarres, tyranniques, contraires a 
l'humanité et aux bonnes mœurs ; il ne leur manquai!. 
pour exciter l'indignation publique, que d'être connus 
Cependant, Sire, la plupart sont confirmés par lettre> 
patentes des rois vos augustes prédécesseurs ; ils sontlou- 
vragede ceux qui s'y sont volontairement assujettis; ils 
sont le fruit de l'expérience : ce sont autant de digues 
élevées pour arrêter la fraude et prévenir la mauvaise foi 
Les arts et métiers eux-mêmes n'existent que par les 
précautions salutaires que ces règlements ont intro- 
duites; enfin, ce sont vos ancêtres, Sire, qui ont 
forcé ces différents corps à se réunir en communautés. 
Ces érections ont été faites, non pas sur la demand: 
des marchands, des artisans, des ouvriers, mais sur 
les supplications des habitants des villes que les art? 
ont enrichis. C'est Henri IV lui-même, ce roi qui serd 
toujours les délices des Français, ce roi qui n'était 
occupé que du bonheur de ses peuples, ce roi que 
Votre Majesté a pris pour modèle; oui. Sire, cest 
cette idole de la France qui, sur l'avis des princes de 
son sang, des gens de son Conseil d'État, des plus no- 
tables personnages et de ses principaux officiers, as- 
semblés dans la ville de Rouen pour le bien de sou 
royaume, a ordonné que chaque état serait divisé ei 
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classé sous l'inspection des jurés choisis par les mem- 
bres de chaque communauté, et assujetti aux règle- 
ments particuliers à chaque corps de métier différent. 
Henri IV s'est déterminé à cette loi générale, non pas 
comme ses prédécesseurs, qui ne cherchaient qu'un 
secours momentané dans cette création, mais pour pré- 
venir les effets de l'ignorance et de l'incapacité, pour 
arrêter les désordres, pour assurer la perception de ses 
droits et en faire usage à l'avenir suivant les circon- 
stances ; d'où il résulte que c'est le bien public qui a 
nécessité l'érection des maîtrises et des jurandes ; que 
c'est la nation elle-même qui a sollicité ces lois salu- 
taires; que Henri IV ne s'est rendu qu'au vœu général 
de son peuple. Et nous ne pouvons répéter sans une 
espèce de frémissement qu'on a voulu faire envisager 
la sagesse de ce monarque, si bon et si chéri, comme 
ayant autorisé des lois bizarres, tyranniques, contraires 
à l'humanité et aux bonnes mœurs ; et cette assertion se 
trouvera dans une loi publique émanée de Votre Majesté. 
» Colbert pensait bien autrement. Ce Colbert, qui a 
changé la face de toute la France, qui a ranimé tout le 
commerce, qui l'a créé, pour ainsi dire, et lui a assuré 
la prépondérance sur toutes les autres nations ; Colbert, 
qui ne connaissait que la gloire et l'intérêt de son 
maître, qui n'avait d'autre vue que la grandeur du 
peuple français ; ce génie créateur, qui ranima égale- 
ment l'agriculture et les arts ; ce ministre enfin, fait 
pour servir, en cette partie, de modèle à tous ceux qui 
le suivront, fit ordonner que toutes personnes fai- 
sant trafic ou commerce en la ville de Paris seraient 
et demeureraient pour l'avenir érigées en corps de maî- 
trises et de jurandes. 
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» Jamais prince n'a été plus chéri que Henri ïï. 
jamais la France n'a été plus florissante que m 
Louis XIV ; jamais le commerce n'a été plus étendu. 
plus proGtable que sous l'administration de Colbeii 
C'est néanmoins l'ouvrage de Henri IV et de Louis XR 
de Sully et de Colbert, qu'on vous propose d anéantk. 

» Voilà, Sire, les réflexions que le zèle le plus p 
dicte au ministère chargé de la conservation des lois i 
votre royaume. La confiance dont Votre Majesté qcc 
honore nous a enhardi à lui représenter tous lesincoo^^ 
niento qui peuvent résulter d'une subversion totale: 
toutes les parties du commerce ; et nous ne doutons pi< 
que si Votre Majesté daigne peser l'importance des mot 
que nous venons d'avoir l'honneur de lui exposer, el 
ne se détermine à faire examiner de nouveau la 1 
qu'elle se propose de faire enregistrer. Au lieu d'anéâJ 
tir les communautés dans tout son royaume, & 
se contentera de déraciner les abus qu'on peut juste 
tement leur reprocher ; et la même autorité qui alli 
les détruire donnera une nouvelle existence à i^ 
corps analogues à la constitution de TÉtat, et qu'ils 
facile de rendre encore plus utiles au bien générait 
la nation. Animé de cet espoir si flatteur, nous ï 
pouvons en ce moment que nous en rapporter à ceiT^ 
la sagesse et la bienfaisance de Votre Majesté voui* 
ordonner. » 

Le dernier écho de la péroraison de Séguier ne î^ 
tait pas encore évanoui que le garde des sceaux se \^^ 
monta vers le trône, et là, mettant un genou en ter 
prit les ordres du roi ; puis, après avoir recueilli 1 a^ 
des princes du sang et des personnages de man; 
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officiellement appelés à former l'assemblée, s*assit, se 
couvrit et dit : 

» Le Roi, séant en son lit de justice, a ordonné et 
ordonne que Tédit qui vient d'être lu sera enregistré 
au greffe de son parlement, et que sur le repli d'icelui 
il soit mis que la lecture a été faite et l'enregistrement 
ordonné, ouï son procureur général, pour être le 
contenu en icelui exécuté selon sa forme et teneur, et 
copies collationnées envoyées aux bailliages et séné- 
chaussées du ressort, pour y être pareillement lues, 
publiées et registrées ; enjoint aux substituts du pro- 
cureur du roi d'y tenir la main et d'en certifier la 
cour dans le mois. 

» Pour la plus prompte exécution de ce qui vient 
d'être ordonné, le Roi veut que, par le greffier en 
chef de son parlement, il soit mis présentement sur 
le repli de l'édit qui vient d'être publié ce que Sa 
Majesté a ordonné qu'il fût mis. 

» Ce qui a été exécuté à l'instant. » 

On le comprend de reste, tout ce déploiement des 
formes de la justice, tout cet imposant appareil, toute 
cette éblouissante mise en scène, toute cette pompe 
orientale, tous ces solennels simulacres de plaidoiries 
contre et pour, ne doivent être pris ici que pour ce 
qu'ils sont en réalité : une cérémonie traditionnelle. 
On sait ce qu'étaient ces lits de justice, institués pour 
imposer aux parlements les décisions de la volonté des 
rois. Il y eut dans celui-ci, hâtons-nous de le dire, 
d'excellentes nouveautés, et n'y comptât-on que l'abo- 
lition des corvées, qu'on adopterait volontiers le mot 

22 
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de Voltaire, qui l'a appelé un lit de bienfaisance. Hais 
ce mot ne saurait être appliqué à toute la partie qui 
concerne la suppression des communautés. 11 y avait, 
cela va sans dire, parti pris dans Tesprit de Louis X\l 
et de son ministre, et Séguier eût-il émis des idée^ 
encore plus fortes en faveur de la conservation modi- 
fiée de rinstitution défendue par lui, qu'elle n'en eût 
pas moins été condamnée à périr. Ses éloquents efforb 
furent donc dépensés en pure perte, du moins pour le 
moment. Mais nous ne tarderons pas à voir que quel- 
ques-uns des motifs invoqués par lui avaient porté 
coup, et qu'il avait laissé dans la mémoire de cem 
qui l'avaient entendu ou qui l'avaient lu des germa 
qui devaient bientôt se développer et produire leuri 
fruits. 

Parmi ces motifs, il en est un que nous devons faire 
ressortir et mettre dans tout son relief : 

« Si V érection de chaque métier en corps de comm^ 
nauté^ dit Séguier, si la création des maîtriseSy rétélii- 
sèment des jurandes^ la gêne des règlements et Fimpt^- 
tion des magistrats sont autant de vices secrets qui ùf 
posent à la propagation du commerce^ qui en resserrei^ 
toutes les branches et V arrêtent dans ses spéculations, po^f- 
quoi le commerce de la France a-t-il toujours éU m 
florissant? pourquoi les nations étrangères sont-elles »• 
jalouses de sa rapidité? pourquoi ^ malgré cette jahuà, 
sont-elles si curieuses des ouvrages fabriqués dans le roj/ouwf' 
La raison de cette préférence est setisible : nos marchandi^ 
Font toujours emporté sur les marchandises étrangères; i(^' 
ce qui se fabrique^ surtout à Lyon et à Paris^ est rechn^ 
dans V Europe entière, pour le goût, pour la beauté, p^^ 
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la finesse f pour la solidité; la correction du dessin^ le fini 
de rexécutioUy la sûreté dans les matières^ tout s'y trouve 
réuni; et nos arts^ portés au plus haut degré de perfec^ 
tien, enrichissent votre capitale^ dont le monde entier est 
devenu tributaire. 

:» D'après cette vérité de fait, n est-il pas sensible que 
les communautés d'arts et métiers , loin d'être nuisibles au 
commerce, en sont plutôt Vâm>e et le soutien, puisqu'elles 
nous assurent la préférence sur les * fabriques étrangères, 
qui cherchent à les copier sans pouvoir les imiter ? » 

Nous ne connaissons point d'argumentation plus 
péremptoire que celle-là ; qui fortifie Taffirmation pro- 
duite d'une preuve plus éclatante, plus mathématique ; 
qui fasse pénétrer dans l'esprit de l'auditeur une con- 
viction plus intime et plus éclairée ; et cela, sans sortir 
d u moment où l'orateur l'a émise. Mais que sera-ce si 
l'on franchit ce moment, si l'on se porte aux temps 
qui suivent et aux conséquences constatées par l'his- 
toire! Séguier, malgré la perspicacité qu'il montre, ne 
pouvait les prévoir dans toute leur triste étendue. A 
l'heure qu'il parle, le style Louis XV était heureuse- 
ment à bout, avec ses baroques contournages, ses 
durs et inévitables rocailles, modes folles d'une déca- 
dence tourmentée à l'excès, et qui s'était cependant 
imposée au monde, à l'Allemagne surtout, qui par- 
vint, en la copiant et en l'exagérant, à la splendeur du 
laid, et s'y ossifia longtemps. Quant à la France, grâce 
à sa puissance palingénésique, elle se tournait déjà vers 
d'autres horizons, et, cette fois, elle abordait à l'une 
des plages les plus aimables du beau. Si les habiles 
ouvriers, si les maîtres des communautés avaient alors 
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disparu, la nouvelle renaissance française n'avait 
lieu. L'art charmant qui porte le nom de Louis XYI 
n'apparaissait pas. En veut-on une preuve ? Les corps 
de métiers sont définitivement abolis en 91, et bleotût 
Tart français s'ensevelit dans le style de l'empire ! Quel 
temps, quels efforts, quelles luttes n'a-t-il pas fallu pour 
le tirer de là ! 

Mais avant de passer outre, il faut ici prévenir une 
objection. Séguier nomme Colbert et invoque son au- 
torité en faveur du maintien des corporations. Or, de 
cette même autorité, Renouard se sert pour les battre 
en brèche. Voyons qui de Séguier ou de Renouard â 
raison. 

Ce dernier, adversaire de l'institution corporative, 
s'appuie, pour la combattre, sur l'opinion exprimée par 
Colbert dans son Testament politique. Voici le passajt 
dont il s'agit et dans lequel le grand homme d'Etal, 
s'adressant à Louis XIV, dit : 

« La rigueur qu'on tient dans la plupart des grande? 
villes de vôtre roïaume pour recevoir un marchand est 
un abus que Vôtre Majesté a intérêt de corriger; cari! 
empêche que beaucoup de gens ne se jettent dans le 
couimerce, où ils réûssiroient mieux bien souvent que 
ceux qui y sont. Quelle nécessité y a-t'il qu'un homfflf 
fasse apprentissage? Cela ne sauroit être bon tout aE 
plus que pour les ouvriers, afin qu'ils n'entreprennen. 
pas un métier qu'ils ne savent point ; mais, pour h 
autres, pourquoi leur faire perdre leur tems, et pour- 
quoi aussi empêcher que des gens qui en ont quelque- 
fois plus apris dans les pais étrangers qu'il n'en to 
pour s'établir ne le fassent pas, parce qu'il manque u3 
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à 

brevet d'apprentissage? Est-il juste, s'ils ont l'industrie 
de gagner leur vie, qu'on les en empêche sous le nom de 
Vôtre Majesté, elle qui est le père commun de ses su- 
jets et qui est obligée de les prendre en sa protection ? 
* Je croirois donc que, quand elle feroit une ordon- 
nance par laquelle elle supprimeroit tous les regle- 
mens faits jusr^ues ici à cet égard, elle n'en feroit pas 
plus mal. Elle y trouveroit même son compte si elle 
vouloit réduire cela à l'avenir à prendre des lettres 
pour lesquelles on lui paieroit une somme modique. 
Car la quantité de ceux qui se presenteroient pour en 
avoir supleroit au bon marché qu'elle leur feroit, Ses 
peuples d'ailleurs leur en auroient obligation, puisque 
ce qu'ils paieroient leur seroit bien moins à charge 
que ce qu on leur fait faire avant que de pouvoir tenir 
boutique (1)». 

Voyons , de bonne foi , après avoir lu et attentive- 
ment scruté ce passage, peut-on ranger Colbert parmi 
les ennemis de l'institution des maîtrises en fait d'art 
et d'industrie? Serait-il juste de l'accuser d'une com- 
plaisance coupable pour avoir apposé son nom sous 
l'édit de 1673? N'est-il pas clair qu'il ne parle ici que 
du commerce , de l'échange des produits fabriqués , et 
non de la fabrication de ces produits? Le marchand, 
surtout celui qui a appris dans les pays étrangers , 
devrait pouvoir s'établir sans posséder un brevet d'ap- 



(1) Testament politique de messire Jean-Baptiste Colbert , mi- 
nistre et secrétaire d'Etat, où l'on voit ce qui s'est passé sous le 
règne de Louis le Grand, jusqu'en 1684, avec des remarques sur 
le' gouvernement du royaume. À la Haye^ chez Henri van Bulde- 
ren, marchand libraire, Au Mezerai, 1697, ch. xv, p. 491. 
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prentissage. Mais cet apprentissage, Golberi, malgré 
ce tout au plus , est cependant d'avis que les ouvriers 
doivent s'y soumettre , car il ajoute : afin qu'ils nen- 
treprermeni pas un métier qu'ils ne savent point. Ces 
derniers mots tranchent certainement la question , et 
Séguier était fondé à invoquer cette grande autorité. 

D'autre part , c'était la raison qui parlait par sa 
bouche quand il disait à Louis XYI : 

» Ce n'est pas , Sire , que nous cherchions à nous 
cacher à nous-mêmes qu'il y a des défauts dans la ma- 
nière dont les communautés existent aujourd'hui : il 
n'est point d'institution, point de compagnie, point de 
corps , en un mot , dans lesquels il ne se soit glissé 
quelques abus. Si leur aDéantissement était le seul re- 
mède, il n'est rien de ce que la prudence humaine a 
établi qu'on ne dût anéantir ; et l'édifice même de la 
constitution politique serait peut-être à reconstruire 
dans toutes ses parties. 

» Mais, Sire, Votre Majesté elle-même ne doit pas 
l'ignorer, il y a une distance immense entre détruire 
les abus et détruire les corps où ces abus peuvent exis- 
ter. Les communautés d'arts et métiers, qu'on a en- 
gagé Votre Majesté à supprimer, en sont un exemple 
frappant. Elles ont été établies comme un remède à de 
très-grands abus : on leur reproche aujourd'hui d'être 
devenues la source de plusieurs abus d'un autre genre; 
elles en conviennent, et la sincérité de cet aveu doit 
porter Votre Majesté à les réformer, et non à les 
détruire. 

» Au lieu] d'anéantir les communautés dans tout son 



— 343 -" 

royaume, Elle se contentera de déraciner les abus qu'on 
peut justement leur reprocher ; et la même autorité 
qui allait les détruire donnera une nouvelle existence 
à des corps analogues à la constitution de l'État , et 
qu'il est facile de rendre encore plus utiles au bien 
général de la nation. » 

Quiconque a étudié et connaît le caractère flottant et 
indécis de Louis XVI , et son amour vrai et sincère 
pour le peuple sur lequel il était appelé à régner , doit 
croire qu'il sortit de cette séance bien ébranlé et bien 
perplexe. 



J 



VIII 



RÉTABLISSEMENT DES CORPORATIONS d'ARTS ET MÉTIERS. 



Turgot, qui maintenait Louis XVI dans la décision 
qu'il lui avait fait prendre à Fégard des corporations 
d'arts et métiers, se retira du ministère le 12 mai de 
cette même année 1776, deux mois après la tenue de 
ce lit de justice où il avait fait triompher ses idées. De 
nouvelles et. contraires influences agirent aussitôt sur 
l'esprit incertain du roi. Maurepas , qui depuis le 
commencement du règne jouait le rôle adouci de maire 
du palais, avait remplacé Turgot par Clugny. Ce per- 
sonnage effacé ne se piquait guère d'être un réforma- 
teur, et il ne s'opposa nullement à ce que le roi 
revînt, dès le mois d'août, sur l'édit de suppression 
dont il avait imposé l'enregistrement au parlement le 
14 mars précédent. 

Voici l'important document qui modifie l'édit de 
février 1776 : on n'aura pas de peine à voir que 
Louis XVI avait mis à profit les sages indications 
conseillées par Séguier. 

« Louis, etc. Notre amour pour nos sujets nous avait 
engagé à supprimer, par notre édit du mois de février 
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dernier, les jurandes et communautés de commerce. 
arts et métiers. Toujours animé du même sentimect 
et du désir de procurer le bien de nos peuples, docs 
avons donné une attention particulière aux différeoi 
mémoires qui nous ont été représentés à ce sujet, et û>> 
tamment aux représentations de notre cour de parlement: 
et ayant reconnu que Texécution de quelques-unes de^ 
dispositions que cette loi contient pouvaient entraiiie: 
des inconvénients , nous avons cru devoir nous occupe 
du soin d'y remédier, ainsi que nous l'avions annoDce 
Mais persévérant dans la résolution où nous avons Iji: 
jours été de détruire les abus qui existaient avant not^ 
édit dans les corps et communautés d'arts et métier 
et qui pouvaient nuire au progrès des arts, nous awi 
jugé nécessaire, en créant de nouveau six corps i 
marchands et quelques communautés d'arts et œr 
tiers, de conserver libres certains genres de métiers^ 
de commerces qui ne doivent pas être assujettis à ai;- 
cuns règlements particuliers ; de réunir les professte 
qui ont de l'analogie entre elles et d'établir à ravec 
des règles dans le régime desdits corps et commuoai: 
tés, à la faveur desquelles la discipline intérieure ^' 
l'autorité domestique des 'maîtres sur les ouvriers 5? 
ront maintenues sans que le commerce, les talentî^' 
l'industrie soient privés des avantages attachés à 
liberté , qui doit exciter l'émulation sans introduire 
fraude et la licence. La concurrence établie pour i^ 
objets de commerce , fabrication et façon d'ouvrage 
produira une partie de ces heureux effets , et le kg 
blissement des corps et communautés fera cesser? 
inconvénients résultant de la confusion des états, l^ 
professions qu'il sera libre à toutes personnes d'exeK 
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indistinctement continueront d'être une ressource ou- 
verte à la partie la plus indigente de nos sujets. Les 
droits et frais pour parvenir à la réception dans lesdits 
corps, et communautés, réduits à un taux très-modéré, 
et proportionné au genre et à Futilité du commerce et 
ie l'industrie, ne seront plus un obstacle pour y être 
admis. Les filles et femmes n'en seront pas exclues. 
Les professions qui ne sont pas inconapatibles pour- 
l'ontêtre cumulées. Il sera libre aux anciens maîtres de 
3ayer des droits peu onéreux , au moyen desquels 
eurs anciennes prérogatives leur sont rendues. Ceux 
[ui ne voudront pas les acquitter n'en jouiront pas 
Qoins du droit d'exercer , comme avant notre édit , 
eur commerce ou profession. Les particuliers qui ont 
té inscrits sur les livres de la ^police, en vertu de notre 
lit édit, jouiront aussi, moyennant le paiement qu'ils 
3ront chaque année d'une somme modique, du béné- 
ce de cette loi. La facilité d'entrer dans lesdits corps 
t communautés , les moyens que notre amour pour 
os sujets et des vues de justice nous inspireront 
îront cesser l'abus des privilèges. Nous nous charge- 
ons de payer les dettes que lesdits corps et commu- 
autés avaient contractées ; • et , jusqu'à ce qu'elles 
)ient entièrement acquittées, leurs créanciers conser- 
îront leurs droits, privilèges et hypothèques. Nous 
)urvoirons aussi au paiement des indemnités qui 
)urraient être dues à cause de la suppression des 
►rps et communautés. Les procès qui existaient avant 
dite suppression demeureront éteints ; et nous pren- 
ons des mesures capables d'arrêter les contestations 
kjuentes qui étaient si préjudiciables à leurs intérêts 
au bien du commerce. En rectifiant ainsi ce que 
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rexpérieace a fait cod naître de vicieux dans leré^m^ 
des communautés, en fixant par de nouveaux statÉ 
et règlements un plan d^administration sage et fa^o- 
rable, lequel dégagera des gènes que les anciens statai 
avaient apportées à Texercice du commerce et des prc- 
fessions, et détruisant des usages qui avaient dooit 
naissance à une infinité d*abus, d'excès et de m^mi' 
vres dans les jurandes, et contre lesquelles nous avot 
dû faire un usage légitime de notre autorité, nonsccî 
servons de ces anciens établissements les avaDtâfr^ 
capables d'opérer le bon ordre et la tranquillité p 
blique. A ces causes, etc. 

9 1. Les marchands et artisans de notre bonne \ 
de Paris seront classés et réunis , suivant le genre 
leur commerce, profession ou métier ; à l'efifet de (^ 
nous avons rétabli et rétablissons, et, en tantqpe' 
besoin est, créons et rédigeons de nouveau sixcorpsi 
marchands, y compris celui des orfèvres, et quaran^ 
quatre communautés d'arts et métiers. Voulons i 
lesdits corps et communautés jouissent, exclusivema 
à tous autres , du droit et faculté d'exercer les cùî 
merces, métiers et professions qui leur sont attribs 
et dénommés en l'état arrêté en notre conseil , leqJ 
demeurera annexé à notre édit. 

» 2. En ce qui concerne les autres commerces, s 
tiers et professions, dont la liste sera pareilleit 
annexée à notre présent édit, il sera permis à toi 
personnes de les exercer, à la charge seulement i 
faire préalablement leur déclaration devant le^^ 
lieutenant général de police; ladite déclaration ^ 
inscrite sur un registre à ce destiné ; elle contiendra 
noms, surnoms, âge et demeure de celui qui sef 
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sentera, et le genre de commerce ou de travail qu*il 
se proposera d'exercer. En cas de changement de 
profession ou de demeure, comme aussi en cas de ces- 
sation, lesdits particuliers seront pareillement tenus 
d'en faire leur déclaration, le tout sans aucun droit ni 
frais. 

» 3. N'entendons comprendre dans les dispositions 
des articles précédents le corps des apothicaires, nous 
réservant de nous expliquer particulièrement sur ce qui 
concerne la profession de la pharmacie, 

» 4. Il ne sera rien innové en ce qui concerne la 
communauté des maîtres barbiers-perruquiers-étu- 
vistes, lesquels continueront de jouir de leurs offices 
comme par le passé, jusqu'à ce qu'il en soit par nous 
autrement ordonné ; nous permettrons néanmoins aux 
coiffeuses de femmes d'exercer leur profession, à la 
charge seulement d'en faire la déclaration ordonnée par 
l'article 2. 

» 5. Les marchands des six corps jouiront de la 
prérogative de parvenir au consulat et à l'échevinage, 
ainsi qu'en jouissaient ci-devant les six anciens corps 
de marchands, le tout suivant les conditions portées 
aux articles subséquents. 

» 6. Ceux qui voudront être admis dans les corps 
ou communautés créés par l'article 1®^ seront tenus de 
payer indistinctement, pour tout droit d'admission ou 
réception, les sommes fixées par le tarif que nous 
ayons fait arrêter en notre conseil, et qui sera annexé 
à notre présent édit. 

» 7. Ceux qui avaient été reçus maîtres ds^ns les 
anciens corps et communautés, et leurs veuves, pour- 
ront continuer d'exercer leur commerce ou profession 
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sans payer aucuns droits; mais ils ne pourront être admis 
comme maîtres dans les nouveaux corps et commu- 
nautés, ni faire un nouveau commerce, ou participer 
aux avantages et privilèges desdits corps et commu- 
nautés qu'en payant, et ce dans trois niois pour tout 
délai, les droits de confirmation, de réunion ou d'ad- 
mission dans les six corps que nous avons fixés, sa- 
voir : le droit de confirmation au cinquième des droits 
de réception ; celui de réunion d'un commerce ou d'une 
profession, dans lequel se trouvera compris le droit 
de confirmation, au quartde ladite fixation, ou au tiers 
lorsqu'il se trouvera plus d'un genre de commerce ou 
de professions réunis ; et enfin celui d'admission dans 
l'un des six corps, lequel sera indépendant du droit de 
confirmation et de réunion, au tiers de ladite fixation, 
le tout conformément au tarif qui sera annexé à notre 
présent édit. 

» 8. Les marchands et artisans de l'un et de l'autre 
sexe qui ont été inscrits sur les divers livres de police, 
depuis le mois de mars dernier, pourront continuer 
d'exercer librement leur commerce ou profession, à la 
charge seulement de payer annuellement, à notre pro- 
fit, et tant qu'ils continueront ledit exercice, le dixième 
du prix fixé par le tarif pour l'admission dans chacun 
des corps ou communautés dont dépendra le commerce 
ou la profession pour lequel ils se sont fait enregistrer, 
si mieux ils n'aiment se faire recevoir maîtres, aux 
conditions portées en l'article 6, et de la manière qui 
sera ordonnée ci-après. 

:» 9. Les maîtres et maîtresses des corps et commu- 
nautés qui désireront cumuler deux ou plusieurs com- 
merces ou professions, dépendants de différents corps 
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ou communautés, seront tenus de se présenter au lieu- 
tenant général de police ; et, dans le cas où il jugera 
que lesdits commerces ou professions ne sont point 
incompatibles, et que leur réunion ne peut nuire à la 
police ni à la sûreté publique, il leur sera délivré, sur 
les conclusions de notre procureur au Châtelet, une 
permission, sur laquelle ils seront reçus et admis dans 
lesdits corps et communautés, en payant toutefois les 
droits fixés par le tarif pour l'admission et réception 
desdits corps et communautés. 

» 10. Les filles et femmes seront admises et reçues 
dans lesdits corps et communautés en payant pareille- 
ment les droits fixés par lesdits tarifs, sans cependant 
qu'elles puissent, dans les communautés d'hommes, 
être admises à aucune assemblée ni exercer aucunes 
des charges. Les hommes ne pourront pareillement 
être admis aux assemblées, ni exercer aucunes charges 

dans les communautés de femmes. 

• 

» 11. Les veuves des maîtres qui seront reçues par 
la suite ne pourront continuer plus d'une année, à 
compter du jour du décès de leurs maris, leurs com- 
merces ou leurs professions, à moins que dans ledit 
délai elles ne se fassent recevoir maîtresses dans le 
corps ou la communauté de leurs maris ; et, dans ce 
cas, elles ne payeront que la moitié des droits fixés 
par le tarif ; ce qui sera pareillement observé pour les 
hommes qui deviendront veufs d'une maîtresse • 

» 12. Nul ne pourra être admis à la maîtrise avant 
l'âge de vingt ans pour les hommes, s'il n'est marié, 
et de dix-huit ans pour les filles, à peine de ûullité 
des réceptions et de perte des droite payés pour icelles, 
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sauf à nous à accorder, dans des cas favorables, teUes 
dispenses que nous jugerons convenables. 

9 i3. Les étrangers pourront être admis dans les* 
dits corps et communautés, aux conditions portées aoi 
articles précédents; et, dans ce cas, voulons qiii 
soient affranchis de tout droit d*aubaine pour k* 
mobilier et leurs immeubles fictifs seulement. 

» 14. Les maîtres et maîtresses qui auront payé k 
droits, et ceux qui seront reçus par la suite, jouiroai 
dans nos provinces, du droit qui était attaché auxmai^ 
irises supprimées; ils pourront, en conséquence, en 
cer librement dans tout notre royaume leur commer& 
ou profession, à la charge par eux de se faire enre^L^ 
trer sans frais au bureau du corps ou de la commi 
nauté de la ville en laquelle ils voudraient faire 1er 
résidence. 

» 15. Il sera fait, dans chaque corps ou comni: 
nauté, Jrois tableaux différents. Le premier contieni: 
les noms, par ordre d'ancienneté, de tous ceux ? 
auront payé les droits de confirmation, de réunion^ 
d'admission dans les six corps, et les droits de cons: 
mation et de réunion dans les autres communauté 
Le second tableau contiendra les noms des ancie 
maîtres qui n'auront pas acquitté les droits ci-dess;^ 
Et enfin le troisième tableau contiendra les noms 
ceux qui ont été enregistrés depuis le mois de mi 
dernier sur les livres de la police. Ceux ou celles ç 
seront reçus à l'avenir dans lesdits corps et comE 
nautés seront inscrits à la suite du premier tablées 
et seront, lesdits tableaux, arrêtés chaque année, si 
frais, par le lieutenant général de police. 

» 16. Les anciens maîtres qui, n'ayant point acquit 
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dans les trois mois les droits établis par l'article 7, 
seront compris dans le second tableau, ne seront admis 
à aucune assemblée ; ils ne participeront point à l'ad- 
ministration ni à aucune des prérogatives des corps 
et des communautés ; ils seront tenus de se renfermer 
dans les bornes du commerce ou de la profession qu'ils 
avaient droit d'exercer avant la suppression des maî- 
trises, et ce néanmoins sous l'inspection des gardes, 
syndics et adjoints des corps et communautés auxquels 
ils seront agrégés pour l'exercice de leur commerce ou 
profession seulement, ainsi que pour le payement des 
impositions. 

» 17. A l'égard des particuliers qui se trouveraient 
inscrits sur les registres de la police, ils seront pareil- 
lement tenus de se renfermer dans l'exercice du com- 
merce ou de la profession pour lesquels ils ont été 
inscrits, sans pouvoir participer ni aux prérogatives, ni 
à l'administration des corps et communautés auxquels 
ils ne seront pareillement qu'agrégés ; et, faute par 
eux de payer les droits portés en Tarticle 8, ils seront 
de plein droit déchus de l'exercice de tout commerce 
et professions dépendant desdits corps et commu- 
nautés, rayés du tableau et réputés ouvriers sans 
qualité. 

» 18. Lesdits corps et communautés seront repré- 
sentés par des députés, au nombre de vingt-quatre 
pour les corps et communautés qui seront composés 
de moins de trois cents maîtres, et de trente-six pour 
ceux qui seront composés d'un plus grand nombre. 
Lesdits députés seront présidés par des gardes ou syn- 
dics et leurs adjoints, et pourront seuls s'assembler et 
délibérer sur les affaires qui intéresseront les droits 

23 
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des corps et communautés. Les délibérations qui seront 
prises dans lesdites assemblées obligeront tout le corps 
ou la communauté, et ne pourront néanmoins être exé- 
cutées qu'après avoir été homologuées ou autorisées 
par le lieutenant général de police. 

» 19. Lesdits députés seront choisis dans les assem- 
blées, qui seront indiquées à cet effet tous les ans par 
le lieutenant général de police ; elles se tiendront danî 
le lieu qui sera par lui désigné. Voulons qu elles nt 
soient composées que de la classe des membres qui 
seront imposés à la plus forte taxe dlndustrie, a: 
nombre de deux cents pour les corps et communaut<^ 
qui seront composés de moins de six cents maîtres, e: 
de quatre cents maîtres pour ceux qui seront composéî 
d'un plus grand nombre; voulons pareillement quelâ 
députés ne puissent être choisis que dans ladite classe 
et nommés par la voie du scrutin, sans pouvoir êlr: 
continués. 

j> 20. Et afin que les assemblées, dans lesquelles i 
sera procédé au choix et à la nomination des députa 
ne soient ni trop nombreuses ni tumultueuses, vouloï 
que dans les corps et communautés dont les assena 
blées seront composées de plus de cent maîtres, le? 
dites assemblées soient faites divisément et par ca 
taine, et qu'il soit formé à cet effet, par le lieutena: 
général de police une division de notre bonne villes 
Paris et de ses faubourgs en quatre quartiers; ^ 
les maîtres domiciliés dans chacun de ces quartiers 
dans deux quartiers réunis choisiront et nommeroc 
séparément, et en des jours différents, les députés '-^ 
chaque division. 

» 21. Il y aura dans chacun des six corps trois ga- 
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des et trois adjoints ; et dans chaque communauté deux 
syndics et deux adjoints, lesquels auront la régie et la 
manutention des affaires, et la manutention des reve- 
nus desdits corps et communautés, et seront chargés 
de veiller à la discipline des membres et à l'exécution 
des règlements ; ils exerceront conjointement leurs 
fonctions pendant deux années consécutives, la pre- 
mière en qualité d'adjoint et la seconde en qualité de 
garde ou syndic. Lesdits gardes et syndics seront nom- 
més, pour la première fois seulement, par le lieutenant 
général de police, et leur exercice ne durera qu'une 
année, après laquelle ils seront remplacés par les 
adjoints, qui seront pareillement nommés, pour cette 
fois seulement, par le sieur lieutenant général de 
police. 

» 22. Dans les trois jours qui suivront la nomination 
des députés, ils seront tenus de s'assembler, savoir : 
ceux des six corps au bureau de leur corps, et ceux 
des communautés en l'hôtel de notre procureur, au 
Châtelet, pour y procéder, par la voie du scrutin et 
en sa présence, à l'élection des adjoints qui remplace- 
ront ceux qui, ayant géré en ladite qualité en l'année 
précédente, passeront, en leur seconde année, aux 
places de gardes ou syndics; lesquels adjoints ne 
pourront être choisis que parmi les membres qui au- 
raient été députés dans les années précédentes. 

» 23. Les gardes, syndics et adjoints ne pourront 
procéder à l'admission d'un maître ou d'une maî- 
tresse qu'après qu'il aura prêté le serment accoutumé 
devant notre procureur, au Châtelet; à l'effet de quoi 
deux desdits gardes, syndics ou adjoints, seront tenus 

se rendre, avec l'aspirant, en son hôtel; et il sera 



fait mention de ladite prestation de serment dans 
l'acte d'enregistrement de la réception sur le livre de 
la communauté. 

> 24. Les gardes, syndics et adjoints, procéderont 
seuls à l'admission des maîtres et à Tenregistrement 
de leur réception sur le livre de la communauté ; et les 
honoraires qui leur seront alloués pour les réceptions 
seront partagés également entre eux; leur défendons 
d'exiger ou de recevoir des récipiendaires, sous quel- 
que prétexte que ce puisse être, aucune autre somme 
que celles qui leur seront attribuées, ainsi qu'à la com- 
munauté, même d'exiger ou recevoir desdits récipien- 
daires, à tire d'honoraires ou de droit de présence, 
aucuns repas, jetons ou autres présents, sous peine 
d'être procédé contre eux'extraordinairement comme 
concussionnaires, sauf au?: récipiendaires à acquitter 
par eux-mêmes le coût de leurs lettres de maîtrise et 
le droit de l'hôpital, duquel droit ils seront tenus de 
représenter la quittance avant d'être admis à la maî- 
trise . 

» 25. Les droits dus aux officiers de notre Châtelet, 
pour l'élection des adjoints et la réception des maîtres 
et maîtresses , sont et demeureront fixés , savoir : à 
notre procureur, au Châtelet , pour l'élection des trois 
adjoints .dans chacun des corps, y compris son trans- 
port à leur bureau, à la somme de quarante-huit livres; 
pour l'élection des deux adjoints dans les communau- 
tés, à celle de vingt-quatre livres ; et pour chaque ré- 
ception de maître ou maîtresse, à la somme de vingt- 
quatre livres , lorsque les droits de réception excéde- 
ront celle de quatre cents Uvres, et à douze livres lors- 
que lesdits droits seront de quatre cents livres et au- 
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dessous; au substitut de notre procureur, au Châtelet, 
à quatre livres pour chaque élection des adjoints , et 
quatre livres pour chaque réception; et au greffier, 
pour chacune desdites élections et réceptions, cinq 
livres , en ce non compris les droits de scel et signa- 
tures. 

» 26. Le quart des droits de réception à la maîtrise , 
dans lesdits corps et communautés, sera perçu par les 
gardes, syndics et adjoints, et sera employé à la déduc- 
tion du cinquième dudit quart , que nous leur attri- 
buons pour leurs honoraires , aux dépenses du corps 
ou de la communauté. Dans le cas où le produit dudit 
quart ne se trouverait pas suffisant pour subvenir à la 
dite dépense, l'excédant sera imposé sur tous les mem- 
bres du corps ou de la communauté, par un rôle de 
répartition qui sera au marc la livre de l'industrie , et 
déclaré exécutoire par le lieutenant général de police. 
» 27. Les trois autres quarts seront perçus à notre 
profit, et seront employés, avec le produit de la vente 
qui a été ou sera faite du mobilier et des immeubles 
des anciens corps et communautés, à l'extinction et à 
l'acquittement des dettes et rentes que lesdits corps et 
conoimunautés pouvaient avoir contractées, tant envers 
nous qu'envers des particuliers , ainsi qu'au paiement 
des indemnités qui pourraient être dues, à quelque 
titre que ce soit, à cause de la suppression desdits corps 
et communautés, et enfin à l'acquittement des pensions 
à titre d'aumône que quelques-uns des anciens corps 
et communautés étaient autorisés à faire à leurs pau- 
vres maîtres et à leurs veuves. 

» 28. Les gardes, syndics ou adjoints ne pourront 
former aucune demande en justice autres que celles en 
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validité des saisies faites de Tautorilé du lieutenanl 
général de police, appeler d'une sentence, ni intervenir 
en aucune cause, soit principale, soit d*appe], qu'après 
y avoir été spécialement autorisés par une délibération 
des députés du corps ou de la communauté, et, ce, 
sous peine de répondre en leur propre et privé nom de 
Tévénement des contestations , si mieux ils n'aiment 
cependant poursuivre lesdites affaires pour leur compte 
personnel, et ce à leurs risques, périls et fortune. 

> 29. Les gardes, syndics et adjoints ne pourront 
faire aucun accommodement sur des saisies qui seront 
causées par des contraventions à leurs statuts et règle- 
ments, qu'après y avoir été autorisés par le sieur lieu- 
tenant général de police, et aux conditions par lui 
réglées, sous peine de destitution de leurs charge 
et de trois cents livres d'amende, dont moitié à notre 
profit et l'autre moitié à celui de la comnQunauté; et, 
lorsque le fond des droits du corps ou de la commu- 
nauté sera contesté, ils ne pourront transiger qu'après 
une délibération des députés du corps ou de la com- 
munauté, revêtue de l'autorisation du lieutenant géné- 
ral de police, sous peine de nullité de la transaction, et 
de pareille amende. 

» 30. Ils ne pourront faire aucunes dépenses extra- 
ordinaires , autres que celles qui seront fixées par la 
suite par des règlements particuliers, ni obliger le corps 
ou la communauté, pour quelque cause ou en quelque 
manière que ce puisse être, qu'après y avoir été auto- 
risés par une délibération dûment homologuée, ou une 
ordonance spéciale du lieutenant général de police, 
et ce, sous peine de radiation desdites dépenses dans 
leurs comptes, et d'être tenus personnellement des 
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obligations qu'ils auraient contractées pour le corps oiz 
la communauté. Défendons aussi auxdits corps et com- 
munautés de faire aucuns emprunts, s'ils n'y sont au- 
torisés par des édits , déclarations ou lettres patentes 
dûment enregistrés. 

» 31. Les gardes, syndics et adjoints seront tenus, 
deux mois après la fin de chaque année de leur exer- 
cice, de rendre compte de leur gestion et administra- 
tion aux adjoints qui auront été élus pour leur succéder, 
et aux députés du corps ou de la communauté qui 
auront élu lesdits nouveaux adjoints ; lequel compte 
sera par eux examiné, contredit, si le cas y échet, et 
arrêté, et ce reliquat sera remis provisoirement aux 
gardes, syndics et adjoints lors en charge , nous réser- 
vant de prescrire la forme en laquelle il sera procédé 
à la révision des comptes desdits corps et communau- 
tés. Défendons au surplus très-expressément d'y porter 
aucune dépense pour présents à titre d'étrennes ; ou 
sous quelque prétexte que ce puisse être, sous peine de 
radiation desdites dépenses , dont lesdits gardes , syn- 
dics et adjoints demeureront responsables en leur pro- 
pre et privé nom. 

» 32. Toutes les contestations à naître concernant 
les corps des marchands et communautés d'arts et mé- 
tiers, et la police générale et particulière desdits corps 
et communautés continueront d'être portées en pre- 
mière instance aux audiences de police de notre Châ- 
telet en la manière accoutumée, sauf l'appel en notre 
Parlement. 

D 33. Les ordonnances et règlements concernant le 
colportage seront exécutés ; en conséquence, faisons 
léfense aux maîtres et maîtresses des corps et commu- 
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nautés , à ceux qui leur seront agrégés , et à tous gens 
sans qualité, de colporter, crier et étaler aucunes mar- 
chandises dans les rues, places et marchés publics, et 
de les porter de maison en maison pour les y annoncer, 
sous peine de saisie et de confiscation desdites mar- 
chandises, et d'amende. N'entendons comprendre dans 
lesdites défenses les marchandises de fruiterie, les lé- 
gumes, herbages et autres menues denrées et marchan- 
dises dont rétalage et le colportage dans les rues ont 
été de tout temps permis, ainsi que celles dont le débit 
tient aux professions libres, et qui sont comprises dans 
la liste annexée à notre présent édit. 

» 34. Voulons néanmoins que les pauvres maîtres 
et veuves de maîtres qui ne seront point en état d'avoir 
une boutique, puissent, après avoir obtenu les permis- 
sions requises et ordinaires, tenir une échoppe ou éta- 
lage couvert et en lieu fixe , dans les rues , places et 
marchés , pourvu qu'ils n'embarrassent point la voie 
publique, à la charge par eux d'en faire leur déclara- 
tion au bureau de leur corps et communauté, même 
de renouveler ladite déclaration à chaque changement 
de place, et d'avoir, dans l'endroit le plus apparent de 
leur échoppe ou étalage, un tableau sur lequel seront 
imprimés en gros caractères leurs noms et qualités; et 
dans ce cas , lesdits maîtres ou veuves de maîtres se- 
ront tenus de faire personnellement par eux-mêmes, 
leurs femmes ou enfants, leur commerce, sans pouvoir 
se faire représenter par aucun autre préposé auxdiies 
échoppes ou étalages, sous les peines portées en Tarii- 
cle précédent. N'entendons comprendre dans les mar- 
chandises qui pourront être ainsi étalées, celles de ma- 
tières d'or et d'argent, ainsi que les armes offensives et 
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défensives, dont nous défendons l'étalage et le colpor- 
tage. 

» 35. Les maîtres et agrégés ne pourront louer leur 
maîtrise , ni prêter leur nom directement ou indirecte- 
ment à d'aufres maîtres, et particulièrement à des gens 
sans qualité , sous peine d'être destitués de leurs mai- 
trises> et privés du droit qu'ils avaient d'exercer leur 
commerce ou profession , même d'être condamnés à 
des dommages et intérêts , et une amende envers le 
corps ou la communauté. 

» 36. Défendons à toutes personnes sans qualité 
d'entreprendre sur les droits et professions desdits 
corps et communautés , à peine de confiscation des 
marchandises, outils et ustensiles trouvés en contraven- 
tion, d'amende et de dommages et intérêts; le tout ap- 
plicable, savoir, les trois quarts aux corps et commu- 
nautés, et l'autre quart aux gardes, syndics et adjoints 
qui auront fait la saisie. Permettons néanmoins à tout 
particulier de faire le commerce en gros, lequel demeu- 
rera libre, comme par le passé. Voulons pareillement 
que tous les habitants de notre bonne ville de Paris 
puissenttirerdirectement des provinces, et en acquittant 
les droits qui peuvent être dus, les denrées et marchan- 
dises qui leur seront nécessaires pour leur usage et leur 
consommation seulement. 

» 37. Tous les maîtres et agrégés dans chaque corps 
ou communauté pourront s'établir et ouvrir boutique 
partout où ils jugeront à propos, sans avoir égard à la 
distance des boutiques ou ateliers, à l'exception cepen- 
dant des garçons ou compagnons , lesquels , en s'éta- 
blissant, seront tenus de se conformer, à l'égard des 
maîtres chez lesquels ils auront servi et travaillé , aux 
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usages admis dans chaque corps et communauté, et 
aux règlements qui seront faits à ce sujet. 

» 38. Les mattres ne pourront, s'ils n*y sont expres- 
sément autorisés par les statuts, donner aucun ou- 
vrage à faire en ville, ni employer aucun apprenti, 
compagnon ouvrier, hors de leurs boutiques, magasins 
ou ateliers, et ce, sous quelque prétexte que ce puisse 
être, si ce n'est pour poser et finir les ouvrages qui leur 
auront été commandés dans les lieux pour lesquels ils 
seront destinés, sous peine de confiscation desdits ou- 
vrages ou marchandises, et d'amende; leur défendons 
pareillement, et sous la même peine, de tenir et d'avoir 
plus d'une boutique ou atelier , à moins qu'ils n'aient 
obtenu la permission de cumuler deux professions dans 
plusieurs corps ou communautés. 

» 39. Il sera procédé à de nouveaux statuts et règle- 
ments pour chacun des six corps et des quarante-quatre 
communautés créées par le présent édit, par lesquels il 
sera pourvu sur la forme et la durée des apprentis- 
sages qui seront jugés nécessaires pour exercer quel- 
ques-unes desdites professions, sur les visites que les 
gardes, syndics et adjoints seront tenus de faire chez 
les maîtres, pour y constater les défectuosités ou mal- 
façons des ouvrages et marchandises, faire la vérifica- 
tion des poids et mesures , et sur tout ce qui pourra 
intéresser lesdits corps et communautés, et qui n'aura 
pas été prévu par les dispositions de notre présent 
édit; à l'effet de quoi, les gardes, syndics, adjoints el 
députés remettront dans l'espace de deux mois, au lieu- 
tenant général de police, les articles des statuts et rè- 
glements qu'ils estimeront devoir proposer, pour , sur 
l'avis du dit lieutenant général de police, et de notre 
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procureur au Châtelet, être lesdits statuts et règle- 
ments , revêtus , s'il y a lieu , de nos lettres , qui se-- 
ront adressées à notre cour de parlement en la forme 
ordinaire. 

» 40. Les règlements concernant la police des com- 
pagnons d'arts et métiers et notamment les lettres 
patentes du 2 janvier 1749, seront exécutées; en consé- 
quence, défendons auxdits compagnons de quitter leurs 
maîtres sans les avoir avertis dans le temps fixé par 
lesdits règlements, et sans avoir obtenu d'eux un certi- 
ficat de congé, dans lequel les maîtres rendront compte 
de la conduite et du travail desdits compagnons ; défen- 
dons aux maîtres de refuser lesdits certificats, après le 
temps de l'avertissement expiré, sous quelque prétexte 
que ce puisse être ; voulons qu'à leur refus, les gardes, 
syndics ou adjoints, ou, au refus de ceux-ci, le lieute- 
nant général de police, puissent, après avoir entendu 
le maître, délivrer au compagnon une permission d'en- 
trer chez un autre maître ; défendons pareillement à 
tous les maîtres de recevoir aucun compagnon qu'il ne 
leur ait représenté le certificat de congé ci-dessus pres- 
crit, ou la permission qui en tiendra lieu, et sous telle 
peine qu'il appartiendra contre les maîtres, garçons ou 
compagnons. 

» 41. Tous ceux qui se prétendront créanciers des 
anciens corps et communautés seront tenus de remet- 
tre, si fait n'a été dans les deux mois pour tout 
délai, à compter du jour de l'enregistrement et publi- 
cation de notre présent édit, au lieutenant général de 
police de la ville de Paris, les titres de leurs créances, 
ensemble toutes les pièces justificatives de leur pro- 
priété, ou copies d'icelles dûment coUationnées par- 
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devant notaire, pour être procédé par ledit lieutenai!: 
général de police à la liquidation desdites créance?, 
et pourvu, sur ces ordonnances, au payement da 
arrérages de rentes, ainsi qu*au remboursement ë 
capitaux. 

» 42. Il sera procédé à la vente des immeuble 
réels et fictifs qui appartenaient auxdits corps et ce: 
munautés par-devant ledit lieutenant général dép- 
liée, à la requête, poursuite et diligence de noL^: 
procureur du Châtelet, et ce, en la forme prescri;c 
pour l'aliénation des biens des gens de main-mori^ 
pour, les deniers en provenant, être employé à la- 
quittement des dettes desdits corps et commuDauté^ 
et aux indemnités auxquelles nous nous réservons]: 
pourvoir. Exceptons néanmoins de ladite vente fe 
immeubles appartenants au corps des orfèvres qn 
n'ont point été supprimés, ainsi que les maisons qj: 
nous jugerons nécessaires à aucuns des autres corj^ 
pour y tenir leurs bureaux. Voulons que ce qui res- 
tera du prix desdites ventes, ainsi que les trois quart 
des droits de réception à la maîtrise, lesquels seroi:: 
perçus à notre profit, demeurent spécialement affeclésa: 
paiement des principaux arrérages de rentes et accei 
soires, jusqu'à l'extinction d'iceux. 

» 43. Faisons défense auxdits corps et communat 
tés, compagnons, apprentis et ouvriers, d'établir o- 
renouveler les confréries et associations que no- 
avons ci-devant éteintes et supprimées, ou d'en éts^ 
blir de nouvelles, sous quelque prétexte que ce soii 
sauf à être pourvu par le sieur archevêque de Pari^ 
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en la forme ordinaire, à l'acquit des fondations et à 
l'emploi des biens qui y étaient affectés (1). 



(1) La défense contenue dans Tarticle 43 de cet édit est lu der- 
nière d'une longue série de prohibitions de même nature. Dès 
les premières pages de ce volume, on a pu voir que plusieurs ca- 
pitulaires de Gharlemagne interdisaient les confréries, et nous 
avons dit en même temps ce qu'étaient ces associations. Malgré 
les défenses réitérées de nos rois, elles existèrent au sein des 
communautés d'arts et métiers jusqu'à l'abolition de celles-ci. 
Les plus célèbres d'entre elles furent celles des orfèvres, des 
avocats, des marchands de vin... Après les prières dans leurs 
chapelles respectives venaient les festins, et les chers et bien amés 
'^haircuitiers de Louis XII fournissaient abondamment les tables, 
DLL le vin coulait à flots. De là des dépenses ruineuses auxquelles 
le pouvoir s'efforça de mettre fin. Voici les principales ordon- 
nances faites à ce sujet, sans compter celles qu'on a rencontrées 
précédemment çà et là dans les édits dont nous avons reproduit 
le texte. 

Dans son ordonnance sur le fait de justice, datée de Villers- 
Cotterets, août 1S39, François P' dit : 

« Art. 185. Que suivant nos anciennes ordonnances et arrêts 
de nos Cours souveraines, seront abattues, interdites, et défen- 
dons toute confrairies de gens de mestiers et artisans par-tout 
notre royaume. 

» 186. Et ne s'entremettront, lesdits artisans et gens de mes- 
tiers, sur peine de punition corporelle, ains seront tenus dedans 
leux mois après la publication de ces présentes, faire en cha- 
cune de nosdites villes, apporter et mettre par devers nos juges 
)rdinaires des lieux, toutes choses servans, et qui auraient esté 
leputées et destinées pour le fait desdites confrairies, pour en 
îstre ordonné ainsi que verrons estre à faire. 

» 187. Et à faute d'avoir faict dedans ledit temps, seront tous 
es maistres des mestiers constitués prisonniers, et jusques à ce 
{U*ils auront obéi, et néantmoins condamnés en grosses amendes 
mvers nous, pour n'y avoir satisfaict dedans le temps dessus- 
lict. 

r> 188. Et pour passer les maistres desdits mestiers, ne se 
'eront aucunes disnées, banquets, ni convis, ni autres despens 
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» 44. Tou8 les procès qui existaient entre lesoorp^ 
et communautés de notre bonne ville de Paris, ai 



quelconques, encore qu*on le vousist faire volontairement, s;: 
peine de cent sols parisis d'amende, & prendre sur chacoo ^• 
auroit assisté audict disner ou banquet. 

» 189. Et sans faire autre despense, ne prendre aucun sakiit 
par les maistres du mestier, voulons qu'ils soient tenus receroL* 
à maistrise icelui qui les requerra incontinent après qa'ilaun 
bien et duement fait son chef-d'œuvre, et qu^il leur sera appar. 
qu'il est suffisant. 

» 190. Lequel toutes fois nous déclarons inhabile et incapable iiï 
la maislrise, au cas qu*il auroit fait autre despense que celle ^ 
son chef-4'œuvre pour parvenir à ladite maistrise, et Fen voqIci' 
estre privé et débouté par nos juges ordinaires dos lieux auKiué 
la cognoissance en appartient. 

« 191. Nous défendons à tous lesdits maistres, ensemble au 
compagnons et serviteurs de tous mestîers, de ne faire aacoiis 
congrégations ou assemblées grandes ou petites et pour qadip: 
cause ou occasion que ce soit, ni faire aucuns monopoles, ?• 
n'avoir ou prendre aucune intelligence les uns avec les autre 
du fait de leur mestier, sur peine de confiscation de corps ^« 
de biens. 

•» 192. Et enjoignons à tous nos officiers de faire bien et ë* 
troitement garder ce que dessus contre lesdits maistres et œi- 
pagnons, sur peine de privation de leurs offices. 

» Si donnons en mandement parcesdistes présentes, à nos aïoei 
et féaux les gens de nos Cours de Paris, Tholose, Bordeaai 
Dijon, Rouen, Dauphiné et Provence, nos justiciers, officiers ettcc 
autres qu^il appartiendra, que nosdictes présentes ordonnaocâf 
ils fassent lire, publier et enregistrer ; icelles gardent, entretii 
nent et observent, facent garder, entretenir et observer <;■ 
point en point selon leur forme et teneur, sans faire ne souffla* 
aucune chose estre faicte au contraire : car tel est notre pl^si 
Donné à Villers-Cotterets, au mois d'aoust, Tan 1539, et de m^"- 
règne le 2S. François. A costé, visa, et au dessous, par le r: 
Breton, et scellé du grand scel du roi en cire verte, pendia: 
à laqs de soye. » 

L'ordonnance d'Orléans de janvier 1560 porte : 
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jour de leur suppression, ou pour saisies faites à leur 
requête, demeureront éteints et assoupis à compter du- 



« Art. 10. Ordonnons que les deniers et revenus de toutes 
confrairîes (la charge du service divin déduite et satisfaite) soient 
appliquez à Fentrelenement des écoles et aumônes es plus pro- 
chaines villes et bourgades où lesdites confrairies auront été ins- 
tituées, sans que lesdits deniers puissent estre employez à autre 
usage, pour quelque cause que ce soit. Commandons très-expres- 
sément à nos officiers et aux maires, eschevins, capitouls et con- 
seillers des villes et bourgades, chacun en son endroit, d'y avoir 
l'œil, k peine de s'en prendra à eux. » 

£n poursuivant les recherches dans le Recwil des ordonnanceSy 
etc., l'on trouve celle de Moulins sur la réforme de la justice, 
en date de février 1566, dont voici Tarticle 74 : 

«t Enjoignons aussi faire exécuter réellement et de fait les or- 
donnances faites pour ester et interdire les confrairies, assemblées 
et banquets accoutumez pour bâtons "^ et autres choses semblables, 
et les deniers d'icelles estre employez suivant le contenu esdites 
ordonnances ; ce que pareillement entendons estre exécuté pour 
le regard de la réception des maistres en tous arts, disciplines 
et mestiers, sans permettre par nos juges la commutation des 
banquets en argent, ou autre chose équivalente, qui pourrait 
estre donnée pour parvenir auxdiles réceptions. » 

Enfin, dans l'ordonnance rendue sur les plaintes et doléances 
des états généraux assemblés à Blois en novembre 1576, relati- 
vement à la police générale du royaume, on lit ce qui suit : 

»... Art. 37. Suivant les anciences ordonnances des rois nos 
prédécesseurs, nous avons défendu et défendons toutes confrairies 
de gens de mestiers et artisans, assemblées et banquets, et sera le 
revenu desdites confrairies employé, tant à la célébration du ser- 
vice divin, selon l'ordonnance qui en sera faite par l'évêque dio- 

* Le Dictionnaire de Trévoux dit, tome I", page 799, à Tarticle 
Bâton : a Bâton de confrérie, c'est un bâton qui sert à porter aux pro- 
cessions l'image de quelque saint, ou la représentation de quelque mys- 
tère, pour le faire voir au peuple ; et l'on appelle une fête à bâtons 
celle où Ton célèbre la fête du saint qui est au bout de ces bâtons. » 
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dit jour ; sauf à être pourvu, si fait n*a été, par le 
lieutenant général de police, à la restitution des 
effets saisis et au paiement des frais faits jusques audit 
jour. 

» 45 . Supprimons les lettres domaniales qui étaient 
ci-devant accordées en notre nom, et moyennant une 
redevance à notre profit, pour la vente en regrat de 
la marchandise de fruiterie, de la bière, de Teau-de- 
vie, et autres menues marchandises; nous réservaDi 
de pourvoir à cet égard à Tindemnité de qui il appar- 
tiendra. Voulons que lesdites marchandises en regrat 
soient vendues librement, à Texception néannaoins de la 
bière, du cidre et de Teau-de-vie, dont la vente en 
boutique appartiendra, savoir : celle de la bière, aux 
limonadiers et vinaigriers en concurrence avec là 
brasseurs, et le cidre et Feau-de-vie, auxdits limona- 
diers et vinaigriers exclusivement ; notre volonté étant 
que le débit de Feau-de-vie à petite mesure puisse se 
faire sur la permission du sieur lieutenant général de 
police, délivrée sans frais, dans les rues et sur de> 
tables hors desdites boutiques, et dans des échoppe? 

» 46. Tous ceux qui étaient en possession d'accor- 
der des privilèges d'arts et métiers seront tenus ce 
remettre dans un mois, pour tout délai, entre l^ 
mains du contrôleur général de nos finances, leurs titre? 



césain, qu'à la nourriture des pauvres du mestier et autres 
œuvres pitoyables. 

»... 359. Aucuns jurez de mestiers ne seront ci-après establû 
autrement que par eslection ; ceux qui auront esté pourvus ec 
titre d'office demeureront supprimez, vacation avenant par mort 
ou forfaiture, et sauf aux villes de mestiers de les rembourser 
dès à présent si bon leur semble. » 
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et mémoires, pour être par nous pourvu, soit à la 
conservation de leur droit, soit à leur indemnité ; et, 
jusqu'à ce, voulons qu'ils ne puissent concéder aucun 
nouveau privilège. 

» 47. A compter du jour de la publication de notre 
présent édit, nul ne pourra se faire inscrire sur les 
registres de la police pour avoir le droit d'exercer un 
commerce ou une profession dépendante desdits corps 
et communautés : exceptons néanmoins les habitants 
du faubourg Saint- Antoine et les autres lieux jouis- 
sants de privilèges ; et pour leur donner une nouvelle 
marque de notre protection, leur accordons un délai 
de trois mois, à compter dudit jour, pour se faire ins- 
crire sur lesdits registres ; au moyen de quoi, et en 
se conformant aux dispositions de l'article 8, ils joui- 
ront du droit d'exercer leur commerce et profession, 
tant dans ledit faubourg Saint-Antoine et autres lieux 
prétendus privilégiés, que dans l'intérieur de notre 
bonne ville de Paris ; passé lequel délai de trois mois, 
ceux desdits habitants qui ne se seront pas fait ins- 
crire ne seront plus admis à la dite inscription et ils 
ne pourront exercer aucun commerce ni profession 
dépendants desdits corps et communautés, à peine de 
saisie, amende et confiscation, à moins qu'ils ne se 
fassent recevoir à la maîtrise. 

» 48. Maintenons et confirmons, en tant que de be- 
soin, les seigneurs, tant ecclésiastiques que laïques, 
propriétaires de hautes justices, dans notre bonne 
ville, faubourgs et banlieue de Paris, en tous les 
droits qui y sont inhérents, Voulons néanmoins que 
pour le bien et la sûreté du ' t le maintien 

de la police générale, irtisans qui 

24 
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sont établis ou qui voudraient s'établir dans Fétendoe 
desdites justices, territoires, enclos de leurs maisons 
et autres lieux en dépendants, soient tenus de se faire 
inscrire sur les registres de la police, dans le même 
délai de trois mois, ou de se feire recevoir à la maîtrise, 
et ce, aux conditions et sous les peines portées aoi 
articles précédents ; sauf à être par nous pourvu, si: 
y a lieu, envers lesdits seigneurs, à telle indemnitr 
qu'il appartiendra. 

» 49. Avons pareillement maintenu et confirmé, 
maintenons et confirmons l'hôpital de la Trinité et celiii 
des Gent-Filles dans les droits et privilèges dont ik 
jouissaient avant la suppression des maîtrises dans h 
corps et communautés d'arts et métiers. Voulons ec 
outre qu'il soit payé à l'avenir audit hôpital de k 
Trinité la moitié du droit dû à l'Hôpital général par 
chaque récipiendaire, lequel sera aussi tenu d'en re- 
présenter la quittance avant de pouvoir être adoiii 
à la maîtrise. 

» 50. Nous nous réservons, au surplus, d'étendre. 
s'il y a lieu, les dispositions de notre présent éditam 
corps et communautés d'arts et métiers de différent 
villes de notre royaume, ou d'y pourvoir par des k- 
glements particuhers, sur le compte que nous dchù 
serons fait rendre de l'état et situation desdits corf: 
et communautés. 

» 51. Avons dérogé et dérogeons, par le présee 
édit, à tous édits, déclarations, lettres patentes, ami- 
et règlements contraires à icelui. 

9 Si donnons en mandements à nos amés et 
conseillers, les gens tenans notre cour de parlement 
à Paris, etc. » 
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SIX CORPS. 



1. Drapiers-merciers. — 2. Épiciers. — 3. Bonne- 
tiers- pelletiers-chapeliers. — 4. Orfèvres-batteurs d'or, 
tireurs d'or. — 5. Fabricants d'étoffes et gazes, tissu- 
tiers, rubaniers. — 6. Marchands de vins. 



44. COMMUNAUTÉS, DÉSIGNATIONS ! 

1. Amidonniers. 

2. Arquebusiers, fourbisseurs, couteliers. 

3. Bouchers. 

4. Boulangers. 

5. Brasseurs. 

6. Brodeurs, passementiers, boutonniers. 

7. Cartiers. 

8. Charcutiers. 

9. Chandeliers. 

10. Charpentiers. 

11. Charrons. 

12. Chaudronniers, balanciers, potiers d'étain. 

13. Coflfretiers, gaîniers. 

14. Cordonniers. 

15. Couturières, découpeuses. 

16. Couvreurs, plombiers, carreleurs, paveurs. 

17. Écrivains. 

18. Faiseuses et marchandes de modes, plumas- 
sières. 

19. Faïenciers, vitriers, potiers de terre. 

20. Ferrailleurs, cloutiers, épingliers. 
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21. Fondeurs, doreurs, graveurs sur métaux. 

22. Fruitiers-oranges, grainiers. 

23. Gantiers, boursiers, teinturiers. 

24. Horlogers. 

25. Imprimeurs en taille-douce. 

26. Lapidaires. 

27. Limonadiers, vinaigriers. 

28. Lingères. 

29. Maçons. 

30. Maîtres en fait d'armes. 

31. Maréchaux ferrants, éperonniers. 

32. Menuisiers-ébénistes, tourneurs, layetiers. 

33. Paumiers. 

34. Peintres, sculpteurs. 

35. Relieurs, papetiers-colleurs et en meubles. 

36. Selliers, bourreliers. 

37. Serruriers, taillandiers, ferblantiers, maréchaoi 
grossiers. 

38. Tabletiers, luthiers, éventaillistes. 

39. Tanneurs, hongroyeurs, corroyeurs, peaussiers, 
mégissiers, parcheminiers. 

40. Tailleurs, fripiers d'habits et de vêtements, es 
boutique ou échoppe. 

41. Tapissiers, fripiers en meubles et ustensite 
miroitiers. 

42. Teinturiers en soie, etc., du grand teint <i^ 
petit teint ; tondeurs, foulons. 

43. Tonneliers, boisseliers. 

44. Traiteurs, rôtisseurs, pâtissiers. 
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PROFESSIONS RENDUES LIBRES* 

Bouquetières. — Brossiers. — Boyaudiers. — Cardeurs 
de laine et coton. — Coiffeuses de femmes. — Cordiers. 

— Fripiers-brocanteurs, achetant et vendant dans les 
rues, halles et marchés, et non en place fixe. — Fai- 
seurs de fouets. — Jardiniers. — Linières-filassières. — 
Maîtres de danse. — Nattiers. — Oiseleurs. — Pain- 
d'épiciers. — Patenôtriers-bouchonniers. — Pécheurs 
à verge. — Pêcheurs à engin. — Savetiers. — Tisserands. 

— Vanniers. — Vidangeurs. — Sans préjudice aux 
professions qui ont été jusqu'à présent libres, et qui 
continueront à être exercées librement. » 

Quand on lit attentivement l'édit qui précède et qu'on 
le rapproche des discours de Séguier, on ne peut 
s'empêcher de voir que plusieurs des conseils donnés 
par l'avocat du roi, dans le lit de justice, ont été 
suivis, et l'on est amené à penser que Séguier n'est 
point étranger à la rédaction de cette nouvelle organi- 
sation des corps d'arts et métiers. Les principales modi- 
fications qu'il a précédemment indiquées se retrouvent 
en effet ici, ainsi que les opinions bien connues du 
parlement à l'égard de toute cette affaire des corpora- 
tions. On s'apercevrait du reste de ces coïncidences, 
lors même que l'aveu n'en serait pas fait dès les pre- 
mières lignes du préambule : 

Quoi qu'il en soit, il y a dans ces nouveaux règle- 
ments une grande simplification des rouages innom- 
brables et confus qui embarrassaient depuis si lo" 
le régime des communautés. Il y a aussi, 
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préférable encore, d'importantes améliorations apportées 
à ce même régime. 

Ainsi, une simple déclaration faite à Tautorite coio- 
pétente, un droit modique payé, et Ton peut ouvrir 
boutique. N*eslrce pas déjà tout au moins le germe de 
la patente que les constituants de 1791 vont étabïr, 
et dont on leur fera honneur comme s'ils en avaieDt 
eu les premiers ta libérale pensée ? 

Ainsi encore, la même déclaration faite, le même 
droit acquitté, on peut réunir plusieurs commerces el 
les exercer. N'est-ce pas déjà quelque chose qui res- 
semble à la liberté sagement réglementée ? 

Les prescriptions de l'article 40 qui régissent h 
rapports du compagnon avec le maître, ne sont-elle 
pas à peu près les mêmes que celles qui établissent 
aujourd'hui les rapports de l'ouvrier et du patron ? et 
le certificat que le maître est tenu de donner au coni 
pagnon qui le quitte, qu'est-ce autre chose que le to 
actuel de l'ouvrier ? 

D'autre part, les droits de réception à la maîtriïe 
sont considérablement réduits. 

Dès qu'on l'a acquise et qu'on a payé les drofe 
réglementaires, on peut exercer sa profession dait 
toutes les villes du royaume, à la seule condition à 
se faire inscrire, sans frais, au bureau de sa comiDU' 
nauté, dans le lieu où l'on veut faire sa résidence. 

Les filles et les femmes ne sont plus exclues des 
professions qui conviennent à leur sexe. 

Les syndics et leurs adjoints sont chargés de veillff 
à l'exécution des règlements, mais leurs attributioDJ 
sont à leur tour prudemment réglées. 

Les dépenses de toute nature sont diminuées el 
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entièrement soustraites à Tarbitraire de ces mêmes 
syndics. 

Les anciens procès sont éteints. Les nouveaux sont 
rendus plus rares par les dispositions des articles 28 
et 29. 

Toutefois, et malgré ces améliorations, il y avait là 
encore bien des barrières, bien des restrictions, bien 
des empêchements au libre travail. Mais la marche en 
avant n'en est pas moins visible, et, Tinstitution des 
jurandes étant admise, on doit reconnaître qu'il était 
difficile de décréter des prescriptions plus fécondes en 
bons résultats que celle que contient le document qui 
suit et qui n'est que le développement des indications 
réglementaires annoncées à l'article 39 de Tédit du 
mois d'août 1776. 



Règlement provisoire a observer par les Communautés 
d'Arts et Métiers établies par l'Édit d'avril 1777, 
et autres subséquents. 

Enregistré au Parlement le 20 décembre 1782. 

Des apprentissages. — Les brevets d'apprentissage 
pourront être faits sous signature privée, mais ils 
seront enregistrés par les syndics et adjoints des com- 
munautés sur un registre qui sera à ce destiné. Le 
temps de l'apprentissage ne commencera à courir que 
(] u jour de l'enregistrement du brevet. Les syndics et 
adjoints ne pourront exiger, pour ledit enregistrement 
plus de 6 livres dans les villes de la première cl? 
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et de 4 livres dans celles de la seconde. La moitié de 
ce droit sera versée dans la caisse de la commuDauté: 
Fautre moitié sera partagée entre les syndics et h 
adjoints. Dans le cas où le brevet se trouveroit annulé 
du consentement des parties, par le décès du maître 
ou par jugement, les apprentis pourront achever k 
temps de leur apprentissage chez un nouveau maître, 
et le nouveau brevet sera inscrit sans frais sur le 
registre de la communauté. Les maîtres des commu- 
nautés créées et établies par édit ou lettres patente^ 
dûment enregistrées auront seuls le droit de faire ë 
apprentis. Les pères ou mères, maîtres ou agrégés, qui 
feront travailler avec eux leurs enfants dans la voe 
de les faire recevoir maîtres de leur métier ou profes^ 
sion seront tenus de les faire inscrire sur le regislR 
de la communauté, et ladite inscription sera fafe 
gratuitement. 

Des réceptions. — Ceux qui auront fait quatre an^ 
d'apprentissage pourront être reçus maîtres dèsTà^f 
de vingt ans accomplis ; mais s'ils veulent être reçu? 
maîtres dans une autre ville que celle où ils auron'^ 
fait leur apprentissage, ils ne pourront y être admis 
qu'en justifiant de leur apprentissage par un extrait d^J 
registre de la communauté et par un certificat du 
lAaître chez lequel ils ont appris, le tout dûment léga^ 
lise par le juge de police, et après avoir travailll 
pendant un an chez un des maîtres de ladite ville! 
Les enfants des maîtres ou maîtresses qui auront éll 
inscrits sur le registre de la communauté pourroni 
être reçus maîtres dès l'âge de dix-huit ans, lorsqu'ii| 
auront travaillé avec leuMf^tt^ ou mères pendant deiii 
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ans au moins. Les aspirants qui ne rapporteront pas de 
brevet d'apprentissage, et qui auront atteint l'âge de 
vingt-cinq ans accomplis seront tenus, avant de pou- 
voir être reçus maîtres, de travailler pendant un an 
chez un des maîtres de la communauté dans laquelle 
ils voudront être reçus. Les filles et femmes pourront 
être reçues dans les communautés d'hommes, mais 
elles ne pourront assister aux assemblées de la com- 
munauté. Les aspirants à la maîtrise seront tenus de 
justifier de leur capacité en présence des syndics et 
adjoints de la communauté et de trois autres maîtres 
tirés au sort, lesquels les interrogeront sur les métiers 
et professions qu'ils se proposent d'embrasser, et les 
feront travailler devant eux, si c'est un art mécanique. 
Dans le cas où les aspirants à la maîtrise n'auroient 
pas été jugés capables, il leur sera loisible de se reti- 
rer devant le juge de police pour obtenir un nouvel 
examen. Il sera payé par l'aspirant à chacun des exa- 
minateurs, pour leur vacation, 5 livres dans les prin- 
cipales villes, 2 livres dans les villes de second ordre. 
Les aspirants qui seront jugés capables seront présentés 
au juge de police par l'un des syndics et adjoints, et 
ils seront par lui reçus, après qu'il se sera assuré de 
leurs bonnes vie et mœurs par le témoignage de deux 
ou trois témoins domiciliés, dignes de foi. Le juge de 
police se fera représenter les quittances des droits 
ordinaires de réception et du droit des pauvres, s'il est 
d'usage d'en payer dans ladite ville. Le droit des 
lettres de maîtrise sera perçu conformément au tarif 
annexé à l'édit de 1777. Les syndics et adjoints retien- 
dront le cinquième du quart pour leurs honoraires. Les 
syndics procéderont seuls, sans frais et sans délai, à 
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renregistrement de la lettre de maîtrise du nouveau 
maître sur le registre de la communauté et à son ins- 
cription sur le tableau des maîtres. 

Tableaux des maitres et agrégés. — Il sera formé tous 
les ans, dans chaque communauté, deux tableaux qui 
seront arrêtés, sans frais, par le juge de police. Le 
premier contiendra les noms des maitres par ordre 
d'ancienneté et ceux de leurs apprentis. Le second 
tableau contiendra les noms des anciens maitres qui, 
n*ayant pas acquitté lesdits droits, ne sont qu^agrégés. 
Les maitres qui seront reçus à Taveoir seront ins- 
crits à la suite du premier tableau. Les agrégés ne 
seront point admis aux assemblées de la communauté, 
ils seront tenus de se renfermer dans les bornes de 
leur ancien commerce, profession ou métier, et ils seront 
soumis à Tinspection des syndics et adjoints de la com- 
munauté à laquelle ils seront agrégés, tant par rapport 
à Texercice de leur ancien commerce que pour le 
payement des charges et impositions. Les maitres 
ou maîtresses ne pourront cumuler plusieurs profes- 
sions qu'après en avoir obtenu la permission du juge 
de police et avoir acquitté les droits de réception dans 
chaque communauté. Ceux qui auront obtenu la per- 
mission de cumuler seront assujettis aux charges des 
deux communautés. 

Des syndics et adjoints. — Il sera établi dans chaque 
communauté un syndic et un adjoint pour veiller 
conjointement à l'administration des affaires, à la 
recette et emploi des revenus communs et à la police 
intérieure de la communauté. Les syndics et adjoints 
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seront choisis et nommés par la communauté, et ils 
exerceront lesdites fonctions pendant deux années, la 
première en qualité d'adjoint, la seconde en qualité de 
syndic. 

Des assemblées. — Les communautés qui ne seront 
pas composées de plus de vingt-cinq maîtres pourront 
s'assembler en commun, tant pour la nomination de 
leurs syndics et adjoints que pour les affaires impor- 
tantes. Les communautés plus nombreuses seront 
représentées par dix députés, qui seront choisis par 
la voie du scrutin dans une assemblée générale. 
Les assemblées ne pourront être convoquées que par 
permission du juge de police, lequel indiquera les jour, 
lieu, heure, et la forme en laquelle elles seront tenues. 
Lesdites permissions seront accordées sans aucuns 
droits ni autres frais. Les députés, qui auront été 
nommés en l'assemblée générale, représenteront ren- 
tière communauté, et les délibérations qui seront par 
eux prises obligeront tout le corps. Les assemblées des 
communautés et de leurs députés seront présidées par 
les syndics et adjoints, et les délibérations y seront 
prises à la pluralité des voix. Les membres des com- 
munautés se comporteront dans leurs assemblées avec 
jécence et circonspection ; en cas de contraxention, il 
f sera pourvu, sur le réquisitoire du substitut du 
procureur général du roi, par voie de police et sans 
rais. Les députés s'assembleront dans la huitaine 
près leur nomination, en présence du juge de police, 
L l'effet de procéder par voie de scrutin à l'élection 
le l'adjoint qui devra remplacer celui qui deviendra 
;yndic, et ainsi d'année en année. Dans les commu- 
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Hautes qui seront dans le cas de nom mlr esdeépulà, 
les adjoints ne pourront être choisis que dans le 
nombre de ceux qui auront été députés. Lesdte 
assemblées seront tenues en présence du juge depok 
du substitut du procureur général du roi, assistés du 
greffier ; il sera payé au juge 6 livres, au substitut è: 
procureur gcuéral du roi 4 livres et au greffier 2 livres. 
y compris le coût et les déboursés du procès-verlri 
de rassemblée. La nomination des syndics seraini 
crite sur le registre de la communauté par l'un t 
syndics, sans qu'il soit besoin d'en dresser procà 
verbal. 

Des visites. — Les syndics et adjoints seront tenj* 
de faire, chaque annnée, quatre visites au moins àd 
tous les maîtres et agrégés, à l'effet de recoandi 
s'ils se conforment aux règlements et de s'informer i 
la conduite de leurs apprentis, compagnons ougar 
çons de boutique ; ils auront soin d'en rendre compt 
à la première assemblée de la communauté ou de st^ 
députés. Les maîtres qui auront été trouvés en taul^ 
seront cités à l'assemblée de la communauté ou desa 
députés. En cas de récidive, les syndics et adjointse: 
dresseront procès-yerbal, qu'ils remettront entre !• 
mains du substitut du procureur général du roi, p 
y être pourvu à sa requête, si la contravention int^ 
resse l'ordre public ; autrement, les poursuites serooi 
faites à la requête des syndics et adjoints, au noB^ 
la communauté. Il sera payé auxdits syndics etal^ 
joints, par tous les maîtres et agrégés, pour chacune 
desdites visites, 20 sols dans les villes de la premier 
classe, et 10 sols seulement dans celles de la secofli 
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Les trois quarts du droit de visite seront versés dans 
les coffres de la communauté pour subvenir à ses 
besoins ; l'autre quart sera partagé entre les syndics 
et adjoints qui auront fait les visites. 

Défense de faire aucuns présents. — Il est expressé- 
ment défendu à tous les membres des communautés, 
à leurs syndics et adjoints, ainsi qu'aux aspirants, 
d'exiger, de recevoir ou de donner aucuns présents, ni 
de faire aucuns repas à l'occasion des assemblées, 
réceptions, visites, ou sous prétexte de confrérie, ni 
pour quelque cause que ce soit, sous peine de con- 
cussion. 

Des contestations et saisies. — Les syndics et adjoints 
ne pourront former aucune demande en justice, à 
l'exception des demandes en validité de saisies, appe- 
ler d'une sentence, ni intervenir en aucune cause, soit 
principale, soit d'appel, qu'après y avoir été spéciale- 
ment autorisés par une délibération de la communauté 
ou de ses représentants, homologuée en la forme ordi- 
naire. Ils ne pourront faire aucun accommodement, 
même sur des saisies, que du consentement du procu- 
reur général du roi. 

Des dépenses. — Les syndics et adjoints ne devront 
faire aucune dépense extraordinaire sans y être spécia- 
lement autorisés par la communauté ou par ses repré- 
sentants, sous peine de radiation desdites dépenses 
dans leurs comptes, et d'être tenus personnellement 
des dépenses qu'ils auront prétendu faire contracter à 
la communauté. 
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DeB empnmU. — Les communautés d*art& et méte 
ne pourront foire aucuns emprunts, de quelque natoit 
qu'ils soient, sans y être spécialement autorisées par 
lettres patentes dûment enregistrées. 

Des comptes. — Les syndics et adjoints seront tenuî. 
chaque année, de rendre compte de leur gestion et ad- 
ministration dans les deux mois au plus tard après la 
fin de leur exercice, à peine d'y être contraints à h 
diligence du substitut du procureur général du roi, t 
d'être condamnés en 20 livres de dommages et intérèL\ 
au profit de la communauté, pour chaque quinzaiii 
de retard après que ledit délai de deux mois sera eic 
pire. Lesdits comptes seront rendus par brefs-états, a 
présence du substitut du procureur général du roi, 1^ 
quel pourra feire telle observation ou réquisition qui 
appartiendra sur les recettes et dépenses. Il sera faii 
mention desdites observations ou réquisitions à 1^ 
marge de chacun desdits articles, sans qu'il puisse elit 
dressé aucun procès-verbal de la reddition desJit^ 
comptes, lesquels seront arrêtés par les représeûtaniî 
de la communauté et visés par le substitut du procc 
reur général du roi, auquel il sera payé 40 livres, 
6 livres seulement aux procureurs fiscaux des jusli 
subalternes, lorsque les hauts justiciers auront l'ex^ 
cice de la justice dans les villes et faubourgs. Lesiîi 
comptes seront faits triples, arrêtés et visés tous k 
trois en la même forme: l'un sera déposé au coffre^ 
la communauté, avec les pièces justificatives ; ht 
demeurera entre les mains du rendant compte, f 
lui servir de décharge ; et le troisième sera remis « 
syndic en exercice, lequel sera tenu de les représeEt^ 



t 
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lorsqu'il en sera requis. Les syndics et adjoints qui 
se trouveront reliquataires par l'arrêté de leurs comp- 
tes seront tenus de remettre sur le champ ledit reli- 
quat entre les mains de leurs successeurs, à peine d'y 
être contraints, et s'ils se trouvent en avance, ils en 
seront remboursés par leurs successeurs des premiers 
deniers de leurs recouvrements, dont lesdits succes- 
seurs feront dépense dans le compte de leur exercice. 
Dans le cas où lesdites avances excéderaient les reve- 
nus ordinaires de la communauté, ils en seront rem- 
boursés par voie de répartition sur tous les membres 
et agrégés de la communauté, et généralement sur 
tous ceux qui exerceront la même profession, exempts 
ou non exempts. Le rôle de ladite répartition sera fait 
par les syndics et adjoints en exercice, au marc la 
livre de la capitation, en présence du juge de police. 
Les maîtres et agrégés ne pourront louer leur maîtrise 
ni prêter leur nom, directement ou indirectement, à 
d'autres maîtres ou gens sans qualité, à peine de dé- 
chéance de leur maîtrise et de tels dommages et 
intérêts qu'il appartiendra, au profit de la commu- 
nauté. 

De la police des apprentis. — Les apprentis, ou- 
vriers ou garçons, qui auront pris engagement avec 
un maître ne pourront le quitter avant le terme de 
leur engagement sans en avoir obtenu congé par écrit, 
sauf à ceux qui ne seroient pas payés de leurs salaires 
ou qui auroient des plaintes à former contre leurs 
maîtres à se retirer par devers le juge de police, pour 
y être pourvu et en obtenir, s'il y échet, un billet de 
congé, le tout sans frais. Il est défendu à tous appren- 
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tis, compagnons et ouvriers, de s'assembler en côr|», 
sous prétexte de confrérie ou autrement, de cabaler 
entre eux pour se placer chez d*autres maîtres, pou; 
en sortir ou pour les empêcher, de quelque manière 
que ce soit, de choisir eux-mêmes leurs ouvriers fran- 
çais ou étrangers. Les maîtres des communautés ot 
pourront prendre à leur service les ouvriers, appreoiii 
ou garçons, qui auront travaillé chez d'autres m^M 
sans qu'il leur soit apparu du congé par écrit des m 
très qu'ils auront quittés ou de la permission du j^^ 
de police, et ce sous les peines portées par les orduQ 
nances. 

Du commerce en gros, — Les marchands en grc^ 
ne pourront être contraints à se faire recevoir dans k 
communautés d'arts et métiers, mais ils seront têoii: 
de se faire inscrire sans frais, au greffe de la juridictk 
consulaire et au greffe de la police, à peine de dé- 
chéance de tous privilèges. Ne seront réputés marchanii 
en gros que ceux qui font leur commerce sousbaliÉ 
et sous corde, et par pièces entières, sans détail, bot 
tiques et enseignes aux portes et fenêtres de leur doifii 
elle. Les communautés jouiront des privilèges et prén 
gatives qui leur ont été accordées par l'édit de le-: 
établissement de fabriquer, vendre et débiter les oj 
vrages ou marchandises de leur profession dans ^ 
villes et faubourgs des villes où elles sont établies. 

Des colporteurs. — Les marchands merciers colpt^ 
teurs et porte-balles qui sont dans l'usage de parcoun: 
les campagnes ne pourront vendre, étaler et dâ)it^ 
aucunes marchandises dans les endroits où il a èt^ 
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établi des communautés, sinon pendant le temps des 
foires dites à Lyon de la Trinité, Saint-Jean-Baptiste 
et autres d'usage. En ce qui concerne les marchands 
forains, il leur sera permis d'apporter en tous temps, 
dans les dites villes, telles marchandises en gros qu'ils 
aviseront, sous balle et sous corde, à la charge de les 
déposer au bureau des communautés, pour y être ven- 
dues et loties en leur présence, entre les maîtres de la 
communauté, sans qu'ils puissent les déposer dans les 
hôtelleries, cabarets ou autres maisons particulières, 
à peine de 100 livres d'amende. Les communautés ne 
pourront, sous prétexte des privilèges qui leur sont 
accordés, empêcher les habitants des villages voisins 
d'apporter, vendre et débiter, aux jours et heures de 
marché, tous fruits, denrées et autres comestibles, les 
filatures, ainsi que les menus ouvrages en bois, osier 
et autres, qui se font dans les campagnes, le tout sui- 
vant l'usage des lieux et le besoin des habitants. Il sera 
loisible aux habitants et bourgeois de villes où il y a 
jurande d'employer, comme par le passé, et faire tra- 
vailler chez eux, pour leur compte, les maçons et 
ouvriers qu'ils voudront choisir, soit les maçons et 
ouvriers, parcourant les provinces, soit ceux domiciliés 
dans les villes, en leur fournissant néanmoins les équi- 
pages et matériaux, et sans pouvoir prêter leur nom 
ou leur donner retraite pour travailler pour autrui 
directement ou indirectement. » 



Pour peu que Ton ait lu avec quelque attention le 
Règlement provisoire qui précède, on a dû remarquer 
que plusieurs des paragraphes qu'il contient sont em- 

25 
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pruntés presque textuellement à Tédit du mois d'aoùi 
1776. 

Ce n^est point sans intention que nous ayons repro- 
duit ces passages : écrits et publiés fort peu de iemp^ 
avant rentrée de Necker aux affaires, ce grand mi- 
nistre couvrit aussitôt de son autorité les prescripte 
qu'ils renferment. Il ne pouvait guère en être autre- 
ment. Il avait vu la beauté et Tabondance de h 
production nationale, et la cause qui produisait e^ 
heureux effets était là, sous ses yeux, évidente et fraf- 
pante : c'était le travail organisé légalement depuis 
saint Louis ; c'était la forte et pratique éducation i^ 
maîtres es arls et métiers qui en était un des fruits 
Aussi a-t-il hautement reconnu leur heureuse acfe 
dans son Compte rendu de janvier 1781 : 

« II est, dit-il à Louis XVI, des arts distingués iio 
ne sont point du département des finances ; mais i^ 
l'intéressent infiniment par leur influence sur le coin 
merce et sur les manufactures. D'ailleurs, cest e: 
partie par la célébrité des arts et par leur perfectict 
qu'on attire dans un royaume les voyageurs et fe 
étrangers; et je ne crains point de dire que la dépeDx 
de ces étrangers dans vos Étals est un des meilte 
commerces de votre royaume : on présume, à'd.p 
différents renseignements, qu'en temps de paix ^^ 
dépenses occasionnent un versement en France i 
plus de trente millions par an. y» 



IX 



Jamais , depuis Louis IX , on ne s*était tant occupé 
des communautés d'arts et métiers que dans les quinze 
années qui s'écoulent de 1776 à 1791. Non-seulement 
on les voit, durant cette période, abolies, puis aussitôt 
rétablies sur des bases plus libérales, mais encore elles 
reparaissent à chaque instant sur la scène dans des 
circonstances et avec des actes fort honorables pour 
elles. 

C'est ainsi qu'en 1776 même, elles se plaisent à prêter 
un concours efficace aux améliorations apportées dans 
l'organisation de l'École gratuite de dessin créée quel- 
ques années auparavant sous le règne de Louis XV(i). 



(1) Les lettres patentes portant établissement d'une école royale 
gratuite de dessin à Paris sont datées de Fontainebleau, 20 octo^ 
bre 1767. 11 est bon et juste de les donner ici, parce qu'elles mon- 
trent que ce n'était pas toujours pour leurs besoins personnels 
que les rois tiraient de l'argent des corps de métiers et qu'ils usè- 
rent aussi de ce moyen dans un but d'utilité nationale : 

a Louis , etc. La perfection à laquelle, par nos soins et notre 
protection , se sont élevés dans notre royaume les différents corps 
d'arts et métiers, nous ayant convaincu de plus en plus que Tin- 
dustrie des artistes de ces différents corps formait une des bran- 
ches du commerce la plus florissante et la plus avantageuse à nos 
sujets, nous croyons devoir apporter encore plus d'attention à ce 
qui peut faciliter l'accroissement de leurs connaissances et de leurs 
talents. Ces considérations nous avaient déjà déterminé à permettre 
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Voici le document officiel qui porte la preuve de Fintel* 
ligeote sollicitude des corps de métiers pour le progrès 
de nos industries d*art. Il est daté de Versailles, 19 dé- 
cembre 177G. 

^ Louis, etc., salut. Les avantages que les arts méca- 
niques retirent journellement de rétablissement de 
l'École royale gratuite de dessin dans notre bonne 
ville de Paris , la facilité que les jeunes gens qui fré- 
quentent cette École trouvent à acquérir gratuitement 
les connaissances et les talents nécessaires pour se ren- 
dre habiles dans les professions auxquelles ils se des- 
tinent, un zèle enfin vraiment patriotique, avoient dé 
termiué plusiers corps et communautés à contribuer, 
sous l'autorité et la protection du feu roi notre aïeul, 
de glorieuse mémoire , à la dotation de cette École , 
les uns par des rentes qu'ils avoient volontairement 
constituées sur eux-mêmes , les autres en consentant 



Touverture d'une école dans laquelle on enseignerait gratuitement 
les principes élémentaires de la géométrie pratique , de rarcbi- 
tecture et des différentes parties du dessin , pour procurer à l'a- 
venir à chaque ouvrier la faculté d'exécuter lui-même, et sans se- 
cours étrangers, les différents ouvrages que son génie particulier 
pour son art lui fait imaginer. Le nombre considérable des élève» 
que le désir de s'instruire a attirés à ces nouvelles écoles , pour 
concourir avec nous par leur application à rendre plus célèbre, 
s'il était possible, l'industrie de nos sujets, nous a fait penser qu'il 
ne manquait plus à ce projet, pour qu'il devînt parfaitement utile, 
que d'en faire un établissement que nous honorerions particulière- 
ment de notre protection, en permettant néanmoins à ceux de no» 
sujets qui nous ont déjà témoigné ou nous témoigneront par h 
suite vouloir contribuer à la dotation de cette école, de nous don- 
ner cette preuve de leur zèle pour le bien et l'utilité de nùiK 
royaume. A ces causes, etc. » 
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qu'à chaque réception de maîtres et apprentis, il fût 
perçu un droit au profit de l'École. Les changements 
survenus depuis dans lesdits corps et communautés , 
et la nouvelle existence qui leur a été donnée par l'édit 
du mois d'août dernier, ont privé cette École d'une por- 
tion des revenus qui lui étoient devenus nécessaires. 
Quoique les engagements contractés à cet égard par les 
anciens corps et communautés ne soient pas de la na- 
ture des dettes que nous nous sommes chargé d'acquit- 
ter, cependant, désirant favoriser tout ce qui peut éten- 
dre l'industrie nationale , comme un moyen propre à 
rendre plus florissant le commerce de notre royaume, 
et confirmer le désir que la plupart des corps et com- 
munautés nous ont fait témoigner de concourir au sou- 
tien de cet établissement, nous avons cru qu'il étoit de 
notre justice de pourvoir au remplacement des revenus 
dont l'École royale gratuite de dessin se trouve privée. 
Et si, dès les premiers moments de noire avènement 
au trône, nous avons honoré cet établissement de notre 
protection, en lui faisant donation de l'ancien amphi- 
théâtre de Saint-Côme pour y établir son chef-lieu , 
notre intention est de lui donner aujourd'hui une nou- 
velle marque de cette même protection, qui influera 
plus particulièrement encore sur cette classe indigente 
de citoyens, dont le soulagement fixera toujours notre 
attention. 

* A ces causes, etc. 

» Nous avons par ces présentes , signées de notre 
main, dit, statué et ordonné, disons, statuons et or- 
donnons, voulons et nous plaît qu'à compter du 
l®*" janvier prochain, il sera reçu annuellement dans 
chacun des corps et communautés d'arts et métiers de 
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notre bonne ville de Paris, savoir : dans chacun des six 
corps de marchands, et dans chaque communanté 
un maître ou une maîtresse, au profit de TÊcole royale 
gratuite de dessin ; le prix desquelles réceptions , sur le 
pied fixé par le tarif annexé à notre édit du mois d*aoùt 
dernier, sera perçu en entier par les gardes, syndics et 
adjoints, pour être la totalité, sans aucune déduction, 
par eux versée dans la caisse de ladite École; voulons eo 
conséquence qu'à compter dudit jour l®"" janvier pro- 
chain , les fondations , donations et autres obligations 
quelconques contractées par les anciens corps et com- 
munautés au profit de ladite École demeurent éteintes 
et supprimées. » 

Il est certainement inutile de rappeler au lecteur 
qu'il est question ici de l'École de dessin située aujour- 
d'hui encore rue de l'École-de-Médecine , et que de? 
professeurs tels que MM. Aimé Millet, Lecocq de Bois- 
baudran, Ruprich Robert, etc., savent rendre si utik 
à nos jeunes artistes, et par suite aux progrès de nos 
industries de luxe. 

Autre fait à constater à l'honneur des communautés 
d'arts et métiers: le 12 avril 4782, l'amiral de Grasse 
perd la bataille navale de la Dominique. C'était le pre- 
mier revers qu'on eût éprouvé dans cette guerre où la 
France aidait les États-Unis à se constituer dans leur 
féconde indépendance: le coup porté par la destruc- 
tion presque entière d'une de nos belles flottes fut 
d'autant plus sensible à tout ce peuple qui s'était 
enthousiasmé pour le noble but poursuivi. Aussitôt 
les corps de métiers de la ville de Paris offrent à 
Louis XVI une somme de un million cinq cent mille 
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livres pour la construction d'un vaisseau de guerre. Le 
roi accepte, et donne à cette patriotique occasion les 
lettres patentes qui suivent: 

ce Louis , par la grâce de Dieu, roi de France et de 
Navarre : A nos amés et féaux conseillers les gens 
tenans notre cour de Parlement à Paris , Salut. Nos 
chers et bien amés les Gardes des six corps de mar- 
chands et les syndics et adjoints de plusieurs commu- 
nautés de Paris nous ont représenté que , conformé- 
ment aux délibérations prises par lesdits corps et com- 
munautés et soumissions par eux faites, ils auroient 
offert, pour contribuer à la construction d'un vaisseau 
du premier rang, différentes sommes montantes ensem- 
ble à celle de quinze cent mille livres , et demandé , 
chacun en droit soi, la permission de les emprunter à 
constitution de rente au denier vingt, et en exemption 
des vingtièmes, deux sous pour livre du dixième et 
autres impositions; voulant donner auxdits corps et 
communautés des marques de satisfaction de leurs 
offres : A œs causes et autres à ce nous mouvant , de 
notre certaine science, pleine puissance et autorité 
Royale, nous avons agréé et agréons les offres faites 
par lesdits corps et communautés des sommes portées 
en leur délibération et soumissions , et comprises en 
l'état attaché sous le contre-scel des présentes; et pour 
les mettre en état de réaliser ledites sommes , avons 
permis aux Gardes , Syndics et Adjoints desdits corps 
et communautés dénommés audit état , d'emprunter , 
chacun en droit soi, à constitution de rente au denier 
vingt et sans aucune retenue de vingtième, deux sous 
pour livre du dixième et autres impositions , jusqu'à 
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concurrence des sommes pour lesquelles ils sont com- 
pris audit état, montantes ensemble à celle de quiuze 
cent mille livres et celles nécessaires aux frais et dé- 
penses dudit emprunt ; à passer tous contrats, même à 
reconstituer si besoin est; à stipuler que les préteurs 
jouiront de la rente des deniers prêtés à compter da 
premier jour du quartier dans lequel ils auront remi^ 
les capitaux ; et enfin à afifecter et hypothéquer spécia- 
lement au paiement des arrérages et au remboursement 
desdites rentes tous les droits et revenus desdits corps 
et communautés , chacun pour ce qui les concerne, 

lesquelles sommes seront remises au sieur Garde 

du Trésor royal , et allouées pour les comptes desdiU 
Gardes, Syndics et Adjoints , ainsi que les frais néces- 
saires pour parvenir audit emprunt en en justifiant va- 
lablement. Si vous mandons que ces présentes vous 
ayez à faire registrer, et le contenu en icelles exécuter 
selon sa forme et teneur : car tel est notre plaisir. 
Données à Versailles , le vingt-neuvième jour du mois 
d'août l'an de grâce mil sept cent quatre-vingt-deux, 
et de notre règne le neuvième. Signé : Louis ; et plus 
bfes: parle Roi, signé: Amelot; Vu au Conseil. Jolyde 
Fleury; et scellées du Grand sceau de cire jaune. 

« Régis trées, oui et ce requérant le Procureur général du 
Roif pour être exécutées selon leur bonne forme et teneur: 
et copie collationnée envoyée au Châtekt de Paris, pour v 
être lues y publiées et registrées ; Enjoint au substitut du 
Procureur général du Roi audit siège d'y tenir la main et 
d'en certifier la Cour dans le mois, suivant l'arrêt de ce jour. 
A Paris^ en Parlement^ les Grand-Chambre et Toumell 
assemblées , le trois septembre mil sept cent quatre-vingt- 
deux. Signé: Ysabeau. ^ 
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État des sommes offertes au Roi par les six corps des 
marchands^ le collège de Phammcie et les communautés 
d'arts et métiers de la mile de Paris ^ pour la construction 
d'un vaisseau, et qu'ils sont autorisés d'emprunter. 



Six corps. 

Drapiers-merciers, cent cinquante mille li- 
vres, ci 150,000 

Épiciers, cent mille livres 100,000 

Pelletiers - Bonnetiers - Chapeliers , cinquante 

mille livres 50,000 

Orfèvres, deux cent cinquante mille livres. . 250,000 
Fabricants d'étoffes , Tissutiers-Rubaniers , 

trente mille livres 30,000 

Marchands de vin , cent mille livres .... 100,000 
Le collège de Pharmacie, trente-quatre mille 

livres 34,000 



Communautés. 

Bouchers, quatre-vingt mille livres , ci . . . 80,000 

Boulangers, quarante mille livres. . . . 40,000 
Brodeurs - Passementiers - Boutonniers , dix 

mille livres 10,000 

Chaircutiers, seize mille livres 16,000 

Chandeliers , douze mille livres 12,000 

A reporter. . . . iiv. 872,000 
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Report. . . liv. 8111 
Charpentiers, dix mille livres. . iO.M 

Charrons, six mille livres dM 

Chaudronniers - Balanciers - Potiers d'étain , 

douze mille livres {%B 

Cordonniers ,. trente mille livres. . . 30,i 

Couvreurs - Plombiers - Carreleurs - Paveurs, 

six mille livres 6,i 

Faiseuses et Marchandes de modesrPlumas- 

sières, vingt mille livres 20,i 

Fayenciers- Vitriers-Potiers de terre, dix mille 

livres 10,i 

Ferrailleurs-Cloutiers-Épingliers, six mille 

livres 6,i 

Fondeurs-Doreurs-Graveurs , quinze mille 

livres lo,i 

Fruitiers-Orangers-Grainiers, quarante mille 

livres 4fl,W 

Gantiers-Boursiers-Ceinturiers, vingt-quatre 

mille livres 24,i 

Horlogers, dix mille livres \0 

Limonadiers-Vinaigriers, quatre-vingt mille 

livres 80,0)1 

Lingères, huit mille livres . 8,(l'î 

Maçons, trente mille livres 30,(W 

Menuisiers-Tourneurs-Layetiers , cinquante 

mille livres oO,(K' 

Paulmiers, six mille livres 6.0'^ 

Peintres-Sculpteurs, vingt-quatre mille li- 
vres 24,W 



A Reporter . . . liv. 1,259, 
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Report. . . . liv. 1,259,000 
Papetiers-Cartiers-Relieurs, huit mille livres . 8,000 
Perruquiers, vingt-cinq mille livres ... 23,000 
Selliers-Bourreliers, huit mille livres . . . 8,000 
Serrurier&-Taillandiers-Maréchaux-Grossiers, 

cinquante mille livres S0,000 

Tabletiers - Luttriers - É ventaillistes , vingt 

mille livres 20,000 

Tailleurs-Fripiers d'habits, soixante-dix mille 

livres 70,000 

Tapissiers-Fripiers en meubles, trente mille 

livres 30,000 

Traiteurs-Rôtisseurs-Pâtissiers, trente mille 

livres 30,000 

Total 1 ,500,000 



Fait et arrêté au Conseil d'État du Roi, tenu à 
Versailles le vingt-neuf août mil sept cent quatre- 
vingt-deux. 

Signé: Amelot. 

Du reste, les six corps de marchands et les com- 
munautés d'arts et métiers de Paris ne furent pas les 
seuls qui se conduisirent de cette généreuse et patrio- 
tique façon. On peut consulter, aux Archives du mi- 
nistère de la marine, une fiche manuscrite (carton 64) 
jui contient un arrêt en date du 24 juillet 1782, par 
lequel le roi autorise la délibération du commerce de 
Bordeaux qui offre une somme de 1,500,000 livres 
jour la construction d'un vaisseau de cent dix canons 
jui sera appelé le Commerce de Bordeaux. 
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Le même document porte en outre loffre d'une 
autre somme de 400,000 livres en faveur des veuveset 
des orphelins des gens de mer. 

Entraînés par le même sentiment, les États de Bour- 
gogne, les corps de métiers de Lyon et de Marseille 
font, de leur côté, des offres analogues. 

Ainsi agissait, dans les dernières années du règoi^ 
de Louis XVI, cette grande institution corporative 
dont les jours étaient désormais comptés, et qui allai; 
bientôt disparaître dans ce formidable cataclysme s& 
cial dont les approches se faisaient déjà sentir. 

C'était se préparer à mourir noblement. 

C'était surtout se montrer digne de revivre. 



X 




DEUXIÈME CONDAMNATION DES CORPS d'ARTS ET MÉTIERS. 

SAUF APPEL. 



Nous sommes arrivés à Tua de ces sommets culmi- 
nants de Fhistoire, où le sage, qui a longtemps lutté 
pour y parvenir, entré dans la pure lumière, poserait 
si volontiers sa tente, s'il pouvait s'y fixer. Mais la 
foule envieuse qui le suit lui crie : Marche! prête à 
le culbuter, s'il s'arrête. Il se remet donc à marcher, 
c'est-à-dire à descendre. 

Le sommet dont nous parlons, c'est 89 et sa lumi- 
neuse nuit du 4 août. 

Dans cette nuit-là et durant les jours splendides 
qui la suivirent, notre grande Assemblée constituante, 
alors dans toute sa liberté d'action et n'obéissant à au- 
cune pression d'en haut ou d'en bas, après avoir aboli, 
sur l'initiative enthousiaste de la noblesse et aux ap- 
plaudissements de la France entière, les droits féodaux, 
les privilèges, les justices seigneuriales ; après avoir 
proclamé l'égalité des citoyens devant la loi, l'égalité 
de l'impôt, l'égalité des partages dans les successions ; 
après avoir fait toutes ces choses qui nous semblent si 
naturelles aujourd'hui, et qui sont tout simplement des 
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prodiges, celte assemblée vota la réformatUm des ju- 
randes. 

Quelle belle et féconde institution sociale nous au 
rions là aujourd'hui, si, avec la haute sagesse qui 
dirigeait alors, elle s'était bornée à réformer ! si, quel- 
ques mois après, poussée par la tourmente des idéfê. 
des choses et des hommes, elle n'avait pas aboli ! 

Mais abolir est plus facile que remanier et améliorer. 
Le rapporteur du comité des contributions publiques, 
le constituant Dallarde, se chargea du rôle d'accusa- 
teur, et, dans la séance du mardi 15 février 1791, i 
ouvrit ainsi les débats, si l'on peut appliquer ce nom 
à un plaidoyer sans réponse contradictoire. 

» Votre comité a cru qu'il fallait lier Texistence de 
cet impôt à un grand bienfait pour l'industrie et pour 
le commerce, à la supression des jurandes et maîtri- 
ses, que votre sagesse doit anéantir par cela seul qu'ellb 
sont des privilèges exclusifs. La faculté de travailler 
est un des premiers droits de l'homme; ce droit est ^ 
propriété, et c'est sans doute, suivant l'expression de et 
ministre philosophe qui avait deviné quelques -unes à 
vos pensées, c'est, sans doute « la première propriété, k 
« plus sacrée, la plus imprescriptible ». Cependant on c 
vu dans presque toutes les villes du royaume rexercitit 
des arts et métiers se concentrer dans les mains d'u: 
petit nombre de maîtres réunis en communautés, fe 
maîtres pouvaient seuls fabriquer ou vendre les objeb 
de commerce particuliers dont ils avaient le privilège 
La longueur de l'apprentissage, la servitude du coœ- 
pagnonnage, les frais de réception épui^içut une partk 
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de la vie du citoyen laborieux et des fonds dont il avait 
besoip pur monter son commerce; uii repas de com- 
munauté absorbait les produits 4'une année. En voyant 
se combiner avec ces exac|tions les franchises accorcjées 
aux fils des maîtres, l'exclusion donnée aux étrangers, 
c'est-à-dire aux habitants d'une autre ville, enfin la fa- 
cilité avec laquelle ces corporations pouvaient se liguer 
pour hausser les prix des marchandises et même des 
denrées, on parvient à croire que tous leurs efforts ten- 
daient à établir dans l'État une caste exclusivement 
commerçante. C'était déjà un mal pour quelques ci- 
toyens, ce fut aussi un mal pour tous : plus de choix, 
dIus de concurrence parmi les ouvriers; par consé- 
quent, moins de bénéfice pour Tacheteur, qui aurait 
fagné soit la diminution du prix, soit la perfection 
lu travail. Ce fut un mal pour eux-mêmes : le concours 
le plusieurs communautés pour un ouvrage, leur ri- 
alité, les prétentions réciproques dont elles se fati- 
guèrent, firent naître des procès interminables. L'es- 
rit de fiscaUté, qui voit moins ce qui est en droit que 
e qui est en produit, protégea ces abus dont les com- 
lunes introduisirent la servitude au moment qu'elles 
chappaient à celle de la féodalité. Couverts de la pous- 
ière des siècles, ces abus exercèrent leur funeste ac- 
vî té jusqu'au temps où un Turgot parut : il éclaira le 
)i un moment, et un moment ces abus cessèrent 
'être. Ils se relevèrent bientôt : le temps n'était pas 
1 core mûr pour ces idées. Les parlements regrettaieçt 
s procès; les princes regrettaient le privilège qu'ik 
raient de faire échapper, moyennant finances, quel- 
jes sujets à la police des jurandes. Un arrêt. du Con- 
!il détruisit le fruit d'un des plus beaux édits qui aient 
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honoré le commencement du règne du roi, et rétablit 
les jurandes, les matlrises, les communautés d'arts ei 
métiers... Il vous reste à effacer ces derniers vestiges 
de la servitude. Mais les maîtres actuels ont achetée 
privilège: les dépouillera- t-on? Non. On leur renfc 
au contraire des capitaux utiles à leur commerce, ti 
même temps que la liberté de retendre à toutes b 
parties qui pourront leur convenir, selon leur capacii 
et leurs moyens. Cette liberté était conforme à rinlérè: 
des négociants, elle est conforme à leur patriotisme 
Dirait-on qu'elle est opposée à l'intérêt du commerce' 
L'âme du commerce est l'industrie, l'âme de FWiir 
trie est la liberté. Je ne m'arrêterai pas à prouver de 
vérités aussi généralement reconnues. CraindraiK- 
la multiplicité des ouvriers ? Mais leur nombre se cooi 
pose toujours en raison de la population, ou, ceqû 
revient au même, en raison des besoins et de la m 
sommation. Craindrait-on d'être exposé aux risqi:^ 
d'une fabrication incomplète ou frauduleuse? Maisc: 
sait combien, sur cet objet, la police des jurandes éii: 
illusoire ; on sait que les ouvriers des faubourgs et c 
autres lieux privilégiés ne travaillent pas moins ti 
que ceux qui sont soumis à l'inspection des maîtres: • 
sait que, par la rivalité, ils exercent les uns sur 
autres une sorte d'inspection bien plus efficace; cc: 
rivalité élève, perfectionne les talents qu'une pcl 
despotique décourage et flétrit. D'ailleurs, il estt 
surveillance qui est très à la portée du citoyen, et : 
qu'il peut l'exercer, celle de la loi n'a plus lieu: 
surveillance de la loi doit commencer là où cesse ft 
du citoyen. Or, il n'y a que deux professions c^ 
les éléments soient tellement reculés des connaissat 
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iu citoyen qu'il ne puisse plus exercer par lui-même 
3ette surveillance : ces deux professions sont celles des 
pharmaciens et des orfèvres pour lesquelles votre 
somité réclame des règlements particuliers. 

» D'après ces considérations, votre comité a cru devoir 
vous proposer que tout homme serait libre d'exercer 
telle profession, tel commerce, tel métier, telle cumu- 
lation de métiers et de commerces qui lui paraîtront 
conformes à ses talents et utiles à ses affaires; et au 
lieu des capitaux considérables qu'il fallait débourser 
pour être admis dans une jurande, qui ne donnait le 
droit de faire qu'un seul métier, qu'un seul commerce, 
et qui laissait le maître soumis à la perte entière de 
ce capital si son entreprise ne réussissait pas, de 
n'exiger d'aucun des aspirants que de se faire con- 
naître à leur municipalité et de payer une redevance 
annuelle proportionnée à l'étendue et au succès de 
leurs opérations, augmentant, diminuant, cessant avec 
elles, la quittance de cette redevance annuelle serait 
consignée dans une patente dont le droit serait tarifé 
dans des proportions tellement modérées que l'obten- 
tion de cette patente serait toujours accessible. La 
base proportionnelle de ce droit serait établie d'après 
la valeur locative de l'habitation, seule mesure approxi- 
mative de l'importance du commerce que les prin- 
cipes de votre constitution vous permettent d'adopter, 
car l'insulte que ferait à la liberté toute inquisition 
domestique doit faire rejeter tout autre moyen. Votre 
comité cependant a cru qu'il pouvait être fixé un 
maximum pour cette sorte de contribution, et qu'il y 
avait quelques motifs pour fixer ce maximum à 
2S0 livres. Il s'en rapporte à votre sagesse pour le 

26 
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principe et |K)ur le terme de cette limite à mettre a 
la valeur des patentes. H a pensé qu*il ne fallait 
chercher dans ce droit qu'une légère oompensatioD 
des anciennes perceptions, qu'il ne fallait même 
l'élever que jusqu'à la hauteur d'une somme dont 
l'imposition devient insensible . . . 

» Il nous reste à vous présenter une coosidératioc 
d'équité. En supprimant les jurandes, maîtrises et 
communautés, la justice de l'Assemblée nationale veut 
que l'État se charge de leurs dettes, et que les parti- 
culiers qui ont acheté des maîtrises soient dédommagés 
La mesure que le comité propose est conforme aoi 
règles de la justice; il a considéré l'ayance de leu: 
capital pour le droit de maîtrise comme un placemeoi 
viager, et il l'a considéré comme devant profiter duranî 
trente ans. Ce terme est plus long que celui de Testi- 
mation habituelle de la durée de la vie d'un homme 
de l'âge de celui qui est en état d'embrasser une prc^ 
fession, de faire un métier, de se livrer au commerce 
Après avoir déterminé une déduction d'un trentièmt 
par chaque année de jouissance,, il a estimé que cetlt 
déduction ne devrait plus avoir lieu au-dessus ti 
vingt ans de jouissance, de manière qu'en aucune suf- 
position, le maître d'une communauté actuelle ne poum 
recevoir moins d'un tiers du capital qu'il aura fourii 
au gouvernement pour l'acquisition de sa maîtrist 
Votre comité a cru qu'il valait mieux alors courir fc 
risques de rembourser au-dessus de ce qui est dû aiu 
maîtres des communautés actuelles que de rembourse; 
au-dessous; que s'il fallait qu'il y eût une perte légèn 
c'était à l'État à la supporter, et que le particulic' 
ne devait jamais être lésé; et que, dans l'incertituii^ 
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d'une mesure précise, l'État ne pouvait pas engager 
avec le particulier une guerre de parcimonie. Vous 
êtes sans doute frappés de la simplicité de ce plan ; il 
est une suite de vos principes; tout est respecté dans 
ce système : la propriété du citoyen, et surtout la 
liberté, la dignité de l'homme; il suit une marche 
uniforme dans ses proportions graduelles. Le despo- 
tisme qui courbe et flétrit les talents, les fatigue par 
l'oppression ou par les entraves; la liberté, qui les 
élève et les alimente, ne veut que surveillance, fran- 
chise, égalité. » 

M. Dallarde fait lecture d'un projet de décret en 
vingt-quatre articles. 

M. Begouen. On disait autrefois que le droit de tra- 
vailler était un droit régalien; nous pensons mainte- 
nant, et le comité paraît penser avec nous, que c'est 
un droit national. Cependant le projet qu'il nous pré- 
sente tend à faire renaître les jours où l'on s'enor- 
gueilL'ssait de vivre sans rien faire : on appelait cela 
vivre noblement. Au lieu d'exiger des patentes pour tra- 
vailler, il faut plutôt soumettre à en prendre ceux qui 
resteront oisifs. Je demande donc la question préa- 
lable sur le projet de décret. (On murmure et on rit.) 
M. BoucHOTTE. Il faut calculer le droit de patente 
non sur le loyer, mais sur les bénéfices; il faut aussi 
cJasser les patentes et favoriser les états les plus utiles. 
La base du comité n'est donc pas juste sous ce rapport. 
M. Dandré. Je m'oppose à la question préalable 
demandée par M. Begouenl Défiez-vous des idées phi- 
losophiques, ou bien renoncez aux impôts, car aucun 
a'est exempt d'immoralité. On a dit à M. Begouen, 
iut>rès de la tribune, tout ce qu'il y a à lui répondre. 
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Ce raisonnemeat est très-simple : la contributioa fon- 
cière est établie sur le travail des laboureurs; puis- 
qu'on impose les laboureurs, il faut bien imposer les 
artisans. Je demande que, sans avoir égard à la ques- 
tion préalable invoquée par M. Begouen, on aille aux 
voix sur cette proposition : « Il y aura un droit de 
patente. » Demain vous vous occuperez des détails da 
projet de décret. (Une partie de TAssemblée demande 
à aller aux voix.) 

M. FoLLEviLLE. Jc uc m'opposo pas à ce que Ton 
aille aux voix, mais je demande que Tajournement des 
détails soit fixé à plusieurs jours d'ici, afin que le 
comité nous fasse connaître ce que coûtera le rembour- 
sement des oflSces et maîtrises et ce que produira le 
droit de patentes. 

M. La Rochefoucauld. Le comité, d'après ses calculs, 
compte, sans exagération, sur un produit de IJ mil- 
lions. Le remboursement des charges des perruquiers 
coûtera environ 22 millions; le remboursement du 
reste des offices sera une dépense de 15 ou 16 millions. 

L'Assemblée décrète qu'il y aura un droit de pa- 
tentes. 

Le lendemain et le jour d'après, mercredi et jeudi 
16 et 17 février, la discussion fut reprise. 

Voici ceux des articles du projet de décret sur les 
patentes, lus par Dallarde et adoptés par l'Assemblée, 
qui ont plus particulièrement rapport à l'objet dont 
nous nous occupons. 

« Art. 4. Les particuliers qui ont obtenu des maî- 
trises et jurandes, ceux qui exercent des professions 
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en vertu de privilèges ou brevets, remettront pareille- 
ment au commissaire chargé de la liquidation de la 
dette publique leur quittance de réception, pour être 
procédé à la liquidation des indemnités qui leur seront 
dues, lesquelles indemnités seront réglées sur le pied 
des fixations de Tédit du mois d'août 4776 et autres 
subséquents, et à raison des sommes versées au Trésor 
public, sous les déductions ci- après déterminées. 

» Art. 5. Les citoyens reçus dans les maîtrises et 
jurandes depuis le d®"" avril 1790 seront remboursés de 
la totalité des sommes versées au Trésor public. 

» A l'égard de ceux dont la réception est antérieure 
à l'époque du 1®^ avril 1790, il leur sera fait déduc- 
tion d'un trentième par année de jouissance. Cette 
déduction, néanmoins, ne pourra s'étendre au delà des 
deux tiers du prix total, et ceux qui jouissent depuis 
vingt ans et plus recevront le tiers des sommes fixées 
par l'édit d'août 1776 et autres subséquents. 

^ Les remboursements ci-dessus énoncés seront faits 
par la caisse de l'extraordinaire. 

» Art. 6. Les syndics des corps et communautés 
d'artisans et marchands seront tenus de représenter 
et fournir leurs comptes de gestion aux municipalités, 
lesquelles les vérifieront et formeront l'état général des 
dettes actives et passives de chaque communauté; ledit 
état sera envoyé aux directoires de distric s et départe- 
ments, qui, après vérification, le feront passer au 
commissaire du roi chargé de la liquidation de la dette 
publique. 

t> Art. 7. Les fonds existant dans les caisses des 
différentes corporations seront versés dans la caisse du 
district, qui en tiendra compte à celle de l'extraordi- 
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naire; les propriétés soit mobilières, soit immobilières, 
desdiles communautés, seront vendues dans la forme 
prescrite pour Taliénation des biens nationaux, et le 
produit desdites ventes sera pareillement versé dans la 
caisse de l'extraordinaire. 

» Art. 8. A compter du l®"" avril prochain, il sera 
libre à tout citoyen d'exercer telle profession, art ou 
métier qu'il trouvera bon, après s'être pourvu d'une 
patente et en avoir acquitté le prix suivant les taux 
ci-après déterminés, se conformant aux règlements qui 
pourront être faits. 

9 Art. 10. Ceux qui voudront exercer une profession, 
art ou métier quelconque, pendant la présente année, 
seront tenus de se présenter à leur municipalité avant 
le i^' avril prochain, et de remplir les formalités pres- 
crites par les articles précédents. 

* Art. 12. Le prix des patentes annuelles pour tous 
les commerces, arts, métiers et professions, est fixé, 
sous les exceptions ci-après (1), à raison du prix du 
loyer, ou de la valeur locative de l'habitation de ceux 
qui les demanderont, et dans les proportions suivantes. 

» 2 sous pour livre du prix du loyer jusqu'à 400 liv.. 
2 sous 6 d. pour liv. depuis 400 liv. jusqu'à 800 liv.: 
et 3 sous pour liv.^ au-dessus de 800 liv. » 

Deux mois environ après cette séance, Dallarde, h 
20 avril, reparaît à la tribune et s'exprime ainsi : 

« Votre comité des contributions publiques m*' 



(1) Ces exceptions concernent les boulangers qui n'avaîeai : 
payer que la moitié des prix indiqués, et les revendeurs et revec- 
deuses des rues, exemptés de tout impôt. (Art. 14 et 15.) 
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chargé de vous présenter quelques dispositions rela- 
tives à l'exécution du décret sur l'abolition des ju- 
randes. 

» Ces dispositions ne sont que des conséquences des 
principes qui ont déterminé le décret ; cependant, pour 
prévenir les objections, je crois devoir vous observer 
que, lorsque vous avez détruit ces petits privilèges 
exclusifs qui se nuisaient entre eux, et qui nuisaient 
encore plus à la société et aux progrès de l'industrie, 
vous avez pensé qu'il était juste d'indemniser les par- 
ticuliers qui les avaient achetés, et vous avez réglé, 
par les articles 4 et 5, la forme dans laquelle ils 
seraient remboursés; mais vous avez considéré que 
ceux qui auraient renoncé à l'exercice de leur pro- 
fession ou de leur commerce n'avaient aucun droit à 
cette indemnité, puisqu'elle n'a pour objet que de 
dédommager ceux qui ont continué et continueront 
leur commerce de la concurrence à laquelle vous avez 
appelé tous les citoyens. Il faut donc que le commis- 
saire chargé de la liquidation de la dette publique ait 
un moyen de reconnaître si les porteurs de lettres de 
maîtrise et de quittances de finance sont dans les 
termes que vous avez prescrits pour être liquidés, et 
votre comité a pensé que, pour éviter à cet égard toute 
méprise, il était nécessaire d'ordonner aux syndics des 
communautés de fournir un état des particuliers qui 
les composent, et de le faire certifier par les officiers 
municipaux. 

» Le deuxième article du décret dont je vais avoir 
l'honneur de vous faire lecture présente une disposition 
que la justice réclame en faveur de quelques particu- 
liers qui ont obtenu des maîtrises et qui en ont versé 
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le prix dans la caisse de l'École gratuite de dessin 
Cette École avait des revenus qui lui étaient assigné 
sur le Trésor public; raais, le 19 décembre 1776, un 
arrêt du Conseil ordonna que dans les corps et com- 
munautés il serait fait distraction d*un certain nori^bie 
de maîtrises au profit de ladite École, ce qui diminuL^it 
d*autant la dépense publique. Ceux qui ont été pounns 
de ces maîtrises en ont donc payé le prix à la dé- 
charge de l'État, et votre comité a pensé qu'ils ne 
devaient pas être traités différemment de ceux qui 
ont versé directement au Trésor public. 

9 Le troisième article ne présente aucunes disposi- 
tions nouvelles; mais comme il s'est élevé quelques 
difficultés sur la manière de régler l'indemnité aux par- 
ticuliers reçus dans les maîtrises avant l'époque du 
4 août 1789, votre comité a cru devoir vous proposer 
un article qui fit cesser toute incertitude. En effet, mes- 
sieurs, vous avez ordonné par votre décret du 2 mars 
que les particuliers reçus dans les maîtrises depuis le 
4 août 1789 seraient remboursés de la totalité de leurs 
finances, et que ceux qui seraient reçus avant cettf 
époque éprouveraient une diminution d'un trentième 
par année de jouissance. Cette déduction doit par con- 
séquent s'arrêter où la jouissance finit : ainsi elle ne 

I 

doit avoij' lieu que jusqu'au 4 août 1789. Il me reste â! 
vous présenter une considération qui intéresse les ci- 
toyens habitant le faubourg Saint-Antoine dans la ville 
de Paris. Ils jouissaient depuis longtemps de l'avantage 
de payer le prix de la maîtrise dans le cours de dii 
années ; cette faveur leur avait été accordée dans ue 
moment où l'établissement des jurandes les privait d» 
droit de travailler et de vendre librement leurs mar 
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chandises. Il a paru juste à votre comité que ceux qui 
ont payé des à-compte dans l'intention d'acquérir la 
maîtrise soient remboursés de ces à-comptes dans la 
même forme et de la même manière que les autres 
citoyens. 

» Tels sont les motifs qui ont déterminé le décret 
dont je vais vous faire lecture. 

» L'Assemblée nationale décrète : 

» Art. l®^ Dans un mois, à compter de la publica- 
tion du présent décret, les syndics des corps et com- 
munautés créés par redit d'août 1776 et autres subsé- 
quents formeront un état qui contiendra le nom et 
l'époque de la réception des particuliers qui composent 
le premier tableau desdits corps et communautés, ou 
qui exercent en vertu des brevets dont la finance a été 
versée au Trésor public, en observant de n'y point com- 
prendre les maîtres qui ont renoncé à l'exercice de leur 
profession ou commerce avant le 1®^ avril 1789 ; cet 
état sera remis aux officiers municipaux qui, après l'a- 
voir certifié, l'adresseront au commissaire du roi chargé 
de la liquidation de la dette publique- 

» Art. 2. Les particuliers qui ont obtenu des maîtrises, 
et dont la finance a été versée dans la caisse de l'Ecole 
gratuite de dessin, à la décharge du Trésor public, 
seront remboursés dans les formes et suivant les pro- 
portions déterminées par les articles 3 et 4 du décret 
du 2 mars, qui abolit les jurandes. 

» Art. 3. La déduction du trentième par année de 
jouissance sur le prix des jurandes et maîtrises, dont le 
remboursement est ordonné par l'article 4 du décret 
du 2 mars, n'aura lieu que jusqu'au 4 août 1789. 

» Art. 4. Les particuliers habitant le faubourg Saint- 
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Theure même où l*on procédait à leur liquidation, il '^ 
passait un phénomène étrange et qui devait donner é 
réfléchir à ceux qui en étaient les témoins : un immeov 
mouvement se produisait de toutes parts en faveur dr 
cette institution corporative que Ton avait dédain 
odieuse à la population, à la classe ouvrière suilou. 
Ces mêmes communautés, à Paris et dans les province 
tendaient à renaître, à se reconstituer. Abolies par : 
loi, elles se reformaient de fait, et les municipalités ^ 
leur refusaient pas les autorisations nécessaires. 

Devant ces manifestations significatives, la colère : 
leurs puissants adversaires éclata aussitôt, et Chap 
lier, montant à la tribune le 15 juin, vint informer 
collègues du crime monstrueux qui se perpétrait. Md 
laissons-le parler : il va nous apprendre des choses d 
téressantes, bien qu'il les interprète selon les besoii 
de sa cause. 

< Je viens, s'écria-t-il, au nom de votre comité 
constitution, vous déférer une contravention ai 
principes constitutionnels qui suppriment les coryi 
rations, contravention de laquelle naissent de grail 
dangers pour Tordre public. Plusieurs personnes d 
cherché à recréer les corporations anéanties en forma 
des assemblées d'arts et métiers, dans lesquelles il a \ 
nommé des présidents, des secrétaires, des syndics 
autres officiers. Le but de ces assemblées, qui se p 
pagent dans le royaume, et qui ont déjà établi et 
elles des correspondances, est de forcer les entref: 
neurs de travaux, les ci-devant maîtres, à augmen 
le prix de la journée de travail ; d'empêcher les î 
vriers et les particuliers qui les occupent dans le 
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iteliers de faire entre eux des conventions à Tamiable ; 
le leur faire signer, sur des registres, l'obligation de 
>e soumettre aux taux de la journée de travail fixés par 
îes assemblées et aux autres règlements qu'elles se per- 
nettent de faire. On emploie même la violence pour 
aire exécuter ces règlements ; on force les ouvriers de 
juitter leur boutique, lors même qu'ils sont contents du 
salaire qu'ils y reçoivent; on veut dépeupler les ate- 
liers ; et déjà plusieurs ateliers se sont soulevés et dif- 
férents désordres ont été commis. 

» Les premiers ouvriers qui se sont assemblés en 
3nt obtenu la permission de la municipalité de Paris. 
\ cet égard, la municipalité de Paris paraît avoir com- 
mis une faute. 11 doit sans doute être permis à tous les 
eito;yens de s'assembler, mais il ne doit pas être permis 
aux citoyens de certaines professions de s'assembler 
pour leurs prétendus intérêts communs. Il n'y a plus 
de corporations dans l'Etat ; il n'y a plus que l'intérêt 
particulier de chaque individu et l'intérêt général. Il 
n'est permis à personne d'inspirer aux citoyens un in- 
térêt intermédiaire, de les séparer de la chose publique 
par un esprit de corporation. 

» Les assemblées dont il s'agit ont présenté, pour 
obtenir l'autorisation de la municipalité, des motifs 
spécieux : elles se sont dites destinées à procurer des 
secours aux ouvriers de la même profession, malades 
ou sans travail ; ces caisses de secours ont paru utiles; 
mais qu'on ne se méprenne pas sur cette assertion : 
c'est à la nation, c'est aux officiers publics, en son 
nom, à fournir des travaux à ceux qui en ont besoin 
pour leur existence, et des secours aux infirmes. Les 
distributions particulières de secours, lorsqu'elles ne 
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sont pas dangereuses par leur mauvaise administratloQ, 
tendent au moins à faire renaître les corporations ; Ah 
exigent la réunion fréquente des individus d'une méioe 
profession, la nomination de syndics et autres officiers, 
la formation de règlements ; c'est ainsi que renaîtraient 
les privilèges, les maîtrises, etc., etc. Votre comité a 
cru qu'il était instant de prévenir les progrès de ce (i& 
ordre. Ces malheureuses sociétés ont succédé, à Paris, 
à une société qui s'y était établie sous le nom de Soc'à 
des devoirs. Ceux qui ne satisfaisaient pas auxdevoir^. 
aux règlements de cette société, étaient vexés de toute 
manières. Nous avons les plus fortes raisons de croire 
que l'institution de ces assemblées a été stimulée dan: 
l'esprit des ouvriers moins dans le but de faire aug- 
menter, par leur coalition, le salaire de la journée de 
travail, que dans l'intention secrète de fomenter dei 
troubles. 

» Il faut donc remonter au principe que c'est m 
conventions libres, d'individu à individu, à fixer k 
journée pour chaque ouvrier; c'est ensuite à l'ouvrier 
à maintenir la convention qu'il a faite avec celui qm 
l'occupe. Sans examiner quel doit être raisonnablemen: 
le salaire de la journée de travail, et avouant seule- 
ment qu'il devait être un peu plus considérable qu ^ 
ne l'est à présent (On murmure), et ce que je dis làeïi 
extrêmement vrai, car dans une nation libre les safe 
doivent être assez considérables pour que celui qui te 
reçoit soit hors de cette dépendance absolue que prt^ 
duit la privation des besoins de première nécessité, et 
qui est presque celle de l'esclavage ; c'est ainsi que te 
ouvriers anglais sont payés davantage (sic) que te 
français. Je disais ,donc que, sans fixer le taux préct; 
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de la journée de travail, taux qui doit dépendre des 
conventions librement faites entre les particuliers, le 
comité de constitution avait cru indispensable de vous 
soumettre le projet de décret suivant, qui a pour objet 
Je prévenir tant les coalitions que formeraient les ou- 
v^riers pour faire augmenter le prix de la journée de 
..ravail que celles que formeraient les entrepreneurs 
3onr le faire diminuer. 

» Art. l®^ L'anéantissement de toutes espèces de 
corporations de citoyens de même état et profession 
îtant Tune des bases fondamentales de la constitution 
rançaise, il est défendu de les rétablir de fait, sous 
uelque prétexte et sous quelque forme que ce soit. 
'" i> Art. 2. Les citoyens de même état et profession, 
' atrepreneurs, ceux qui ont boutique ouverte, les ou- 
riers et compagnons d'un art quelconque, ne pour- 
^^ 3nt, lorsqu'ils se trouveront ensemble, se nommer de 
résident, ni secrétaire ou syndic, tenir des registres, 
' pendre des arrêtés ou délibérations, former des règle- 
'^' lents sur leurs prétendus intérêts communs. 
't^'- 3> Art. 3. Il est interdit à tous corps administratifs 
'^■^1 municipaux de recevoir aucune adresse ou pétition 
'ï'r^^^us la dénomination d'un état ou profession, d'y faire 
il. ^^ icune réponse, et il leur est enjoint de déclarer nulles 
la? ^'^^s délibérations qui pourraient être prises de cette ma- 
et ce? ère, et de veiller soigneusement à ce qu'il ne leur 
alioc^it donné aucune suite ni exécution. 
,oor ^ » Art. 4. Si, contre les principes de la liberté et de la 
anceâl^nstitution, des citoyens attachés aux mêmes profes- 
pre#ms, arts et métiers, prenaient des délibérations, fai- 
i^û ceiiient entre eux des conventions tendant à refuser de 
^yaotaj* ncert ou n'accorder qu'à un prix déterminé le se- 
ns 
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cours de leur industrie ou de leurs travaux, lesdites 
délibérations, accompagnées ou non de serment, sont 
déclarées inconstitutionnelles et attentatoires à la 
liberté et à la Déclaration des droits de rhomme, et 
de nul effet ; les corps administratifs et municipaui 
sont tenus de les déclarer telles; les auteurs, chefs et 
instigateurs qui les auront provoquées, rédigées ou 
présidées, seront cités devant le tribunal de police à 
la requête du procureur de la commune, et condamné 
en 500 livres d'amende, et suspendus pendant un an de 
l'exercice de tous leurs droits de citoyens actifs et dt 
l'entrée dans les assemblées. 

> Art. 5. Il est défendu à tous corps administratifs el 
municipaux, à peine par leurs membres d'en répondre 
en leur propre nom, d'employer, admettre ou souffrir 
qu'on admette aux ouvrages de leurs professions, dans 
aucuns travaux publics, ceux des entrepreneurs, ou- 
vriers et compagnons qui provoqueraient ou signe 
raient lesdites délibérations ou conventions, si ce n'est 
dans le cas où, de leur propre mouvement, ils seraient 
présentés au greffe du tribunal de police pour le? 
rétracter ou les désavouer. 

ï> Art. 6. Si lesdites délibérations ou conventious, 
affichées ou distribuées par lettres circulaires, conte- 
naient quelque menace contre les entrepreneurs, 
artisans, ouvriers et journaliers étrangers qui vien- 
draient travailler dans le lieu, ou contre ceux qui 
se contentent d'un salaire inférieur, tous auteurs, ins- 
tigateurs et signataires des actes ou écrits seront punii 
d'une amende de 1,000 livres chacun, et de trois mois 
de prison. 

* Art. 7. Si la liberté individuelle des entrepreneurs 
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3t ouvriers était attaquée par des menaces ou des vio- 
lences de la part de ces coalitions, les auteurs des vio- 
lences seront poursuivis comme perturbateurs du repos 
public. 

» Art. 8. Les attroupements d'ouvriers qui auraient 
pHDur but de gêner la liberté que la constitution accorde 
au travail de l'industrie, et de s'opposer à des règle- 
ments de police ou à l'exécution de jugements en cette 
matière, seront regardés comme attroupements sédi- 
tieux, et punis en conséquence. » 



m 

A certaines assertions incroyables que renferme 
ce discours, et contre lesquelles la raison et le cœur 
protestent avec indignation, que répond-on? Bien peu 
de chose.. C'est à peine si l'un des collègues de Chape- 
lier, Biauzat, ose se lever et dire : 

« J'ai la même opinion que le comité sur le fond du 
projet de décret, mais je crois convenable que FAs- 
semblée se donne le temps de la réflexion. Je ne veux 
pas proposer un ajournement qui pourrait avoir des 
inconvénients, mais un renvoi à la séance de demain 
matin. A la simple lecture qui vient d'être faite, je 
crois entrevoir quelque discordance entre l'article 
qui interdit des assemblées de personnes qui se trou- 
veraient avoir la même profession et les décrets 
constitutionnels sur la liberté de tenir des assem- 
blées (1). » 



(1) L'idée de la création de clubs et de Forganisation des luttes 
politiques, qui rulDent notre pays depuis cette époque par les 

• 27 
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Puis, tout retombe dans un silence approbatif, el 
TAssemblée décide que le projet sera mis en délibé- 
ration article par article, et les différents articles pro- 
posés par Chapelier sont successivement mis aux voix 
et décrétés. . 

Et bien, quand on entend un homme revêtu d'un 
caractère public, parlant du haut de la tribune natio- 
nale et semblant assurer par là même une autorité 
d'autant plus grande à ses paroles, quand on l'entend 
dire ceci : « Il ne doit pas être permis aux citoyens 
de certaines professions de s'assembler pour leurs pré- 
tendus intérêts communs; il ij'y a plus de corpora- 
tions dans l'État; il n'y a plus que l'intérêt particulier 
de chaque individu, et l'intérêt général. Il n'est permii 
à personne d'inspirer aux citoyens un intérêt intermé- 
diaire, de les séparer de la chose publique par ur. 
esprit de corporation », ou reste confondu d'étonnement 

guerres et les révolutioos périodiques, est dévoilée complétemeD. 
dans robservation du constituant Biauzat. 

On le voit, les réunions du travail et de ses intérêts sont sup- 
primées dans le projet de décret présenté par Chapelier, rapporteur 
du comité de constitution. Biauzat dit qu'il a la même opicii^ 
que le comité, il est d'accord avec lui pour abolir les droits à 
Tassociation professionnelle ; mais il veut qu'il soit bien entesdi 
que les citoyens pourront s'assembler librement quand il s'agin 
des luttes générales de la politique. 

En effet, que veulent dire les mots : sur la liberté de tenir è 
assemblées en dehors de celles professionnelles, si ces assembltt} 
ne sont pas, dans la pensée de ce constituant, les reDdez-von^ 
passionnés de la politique ? 

L'observation de Biauzat est donc une aggravation de la pensée 
destructive contenue dans le projet de décret proposé par Chape- 
lier pour supprimer les corporations et isoler par ce moyen Its 
citoyens les uns des autres en rompant ainsi la chaîne de suli- 
aarité qui les unissait depuis six siècles. 
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devant de tels sophismes, mêlés à des assertions si 
adroitement spécieuses. 

On se rappelle involontairement et tout d'abord les 
grands actes patriotiques de ces mêmes corporations 
que nous racontions dans un des chapitres précé- 
dents; on se représente la supériorité universellement 
reconnue où elles avaient porté les arts et les in- 
dustries de la France-.. Mais laissons là la défense des 
communautés : il , s'agit ici d'une chose plus grave, 
d'une question générale, d'un mensonge social. Qu'est- 
ce donc que cet intérêt intermédiaire qu'il n'est permis 
à personne d'inspirer aux citoyens, qu'est-ce si ce n'est 
le droit de s'associer et de se réunir pour discuter en 
commun les intérêts les plus légitimes d'hommes du 
même métier, de la même famille professionnelle ? Et 
nous insistons ici sur le but de ces associations, de ces 
réunions qui sont uniquement celles où il ne s'agit que 
des seuls intérêts du travail et de la plus haute perfec- 
tion de ses produits. Car, avons-nous besoin de le dire, 
il ne saurait être question ici des associations, des réu- 
nions politiques. Nous avons vu plus haut que nos rois 
ont constamment interdit les confréries, où l'on s'oc- 
cupait des affaires publiques plus que des choses de 
métier, et ils agissaient sagement. Mais telle n'était 
pas la nature des associations, des réunions qu'on vit 
se former de tous côtés après l'abolition des commu- 
nautés. Les paroles de Chapelier ne laissent aucun 
doute à cet égard. Il s'explique clairement. Il dit : 
<c Plusieurs personnes ont cherché à recréer les corpo- 
rations anéanties en formant des assemblées d'arts et 
métiers, dans lesquelles il a été nommé des présidents, 
des secrétaires, des syndics et autres oflSciers. » Il 
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ajoute qu* c elles se propagent dans le royaume > ; que 
« les premiers ouvriers qui se sont assemblés en ont 
obtenu la permission de la municipalité de Paris ; que 
les assemblées dont il s*agit ont présenté, pour obtenir 
Tautorisation de la municipalité, des motifs spécieux; 
qu'elles se sont dites destinées à procurer des secours 
aux ouvriers de la même profession, malades ou sans 
travail ; que ces caisses de secours ont paru utiles, 
mais qu*il ne faut pas se méprendre sur cette asser- 
tion ». Puis, couronnant ses belles théories en manière 
d'axiome, il s'écrie : « C'est à la nation, c'est aux offi- 
ciers publics, en son nom, à fournir des travaux à ceux 
qui en ont besoin pour leur existence, et des secoure 
aux infirmes. » 

Ainsi, du même coup, voilà les ateliers nationaux, 
qu'on avait cru être une invention de 1848, institués, 
du moins théoriquement, dès 1791 ; et voilà qu'on sup 
prime l'initiative privée dans ce qu'elle a de plus r6- 
pectable, de plus sacré : la formation des sociétés de 
secours mutuels ! L'État, désormais, est seul charge 
de pourvoir à tout... Mais alors laissez-lui, pour fairr 
face à de telles charges, laissez-lui les milliards àà 
biens nationaux, et ne les partagez pas entre vouv 
comme nous prouverons tout à l'heure que vous rave 
fait. 

Devant de telles hérésies, dont le triomphe, s'il é\z\ 
possible, anéantirait toute société, n'est-on pas porté 
penser que cette haute bourgeoisie, arrivée au pouvoi 
ne songeait plus qu'aux moyens de s'y maintenir, i 
que, parmi ces moyens, le plus efficace à ses yeux é\^ 
risolement des citoyens les uns des autres, tand 
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qu'elle, par une entente instinctive, sinon avouée, res- 
terait étroitement unie? 

Qu'allons-nous bientôt voir, en effet? Voici : ces 
hommes qui frappaient d'anathème Yesprit de corpo- 
ration, qui condamnaient et abolissaient si solennelle- 
ment le droit d'association, allaient, le moment venu, 
sinon les invoquer tout haut, du moins en user tout 
bas, quand ils eurent à s'entendre les uns pour parta- 
ger entre eux les dépouilles des riches compagnies, 
les autres pour s'attribuer six milliards de biens natio- 
Qaux. 

Mais ici, il nous faut avoir recours à la méthode que 
[îous avons constamment suivie dans ce livre : ne rien 
ivancer sans en fournir aussitôt la preuve appuyée sur 
me grande autorité historique ou un document officiel 
n contestable. 

L'autorité que nous invoquons en témoignage du 
)remier de ces faits si regrettables est celle de M. Thiers. 
^oici ce qu'il en dit : 

ce La Compagnie des Indes venait enfin d'être abolie, 
n a vu quelle intrigue s'était formée entre quelques 
éputés pour spéculer sur les actions de cette Compa- 
lie. Le baron de Batz, s'entendant avec Julien (de 
>uIouse), Delaunay (d'Angers), Chabot, voulait par des 
otions effrayantes faire baisser les actions, les ache- 
? alors, puis, par des motions plus douces, les faire 
oaonter, les revendre, et faire par ce moyen les pro- 
3 de cette hausse frauduleuse. L'abbé d'Espagnac, 
e Julien favorisait auprès du comité des marchés, 
vait prêter les fonds pour ces spéculations. Ces mi- 
nables réussirent en effet à faire tomber les actions 
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de 4,500 à 650 livres, et recueillirent des profits consi- 
dérables. Cependant on ne pouvait éviter la suppres- 
sion de la Compagnie ; alors ils se mirent à traiter a?ec 
elle pour adoucir le décret de suppression. Delaunayet 
Julien (de Toulouse) le discutaient avec ses directeurs, 
et lui disaient : c Si vous donnez telle somme, non^ 
» présenterons tel décret; sinon, nous en présenterons 
» tel autre. » Ils convinrent d'une somme de cinq cent 
mille francs, moyennant laquelle ils devaient, en pro- 
posant la suppression de la Compagnie, qui était iné- 
vitable, lui faire attribuer à elle-même le soin de sa 
liquidation, ce qui pouvait prolonger pour longtemps 
encore sa durée. La somme devait être partagée entre 
Delaunay, Julien (de Toulouse), Chabot et Bazire, que 
son ami Chabot avait mis au fait de l'intrigue, mais 
qui refusa d'y prendre part. Delaunay présenta le dé- 
cret de suppression le 17 vendémiaire. Il proposait de 
supprimer la Compagnie, de l'obliger à restituer te 
sommes qu'elle devait à l'État, et surtout de lui faire 
payer le droit sur les transferts, qu'elle était parvenue 
à éluder en changeant ses actions en inscriptions m 
ses livres . Il proposait enfin de lui laisser à elle-même 
le soin de sa liquidation. Fabre d'Églantine, qui n'était 
pas encore dans le secret, et qui spéculait, à ce qu'il 
paraît, en sens contraire, s'éleva aussitôt contre ce pro- 
jet, en disant que permettre à la Compagnie dese%- 
der elle-même, c'était l'éterniser, et que sous ce pré- 
texte, elle demeurerait indéfiniment en exercice. D 
proposa donc de transporter au gouvernement le soIb 
de cette liquidation. Cambon demanda, par un sous- 
amendement, que l'Etat, en faisant la liquidatiofl, ^^ 
restât pas chargé, des dettes si le passif de la Compa- 
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gaie excédait son actif. Le décret et les deux amende- 
ments furent adoptés, et on les renvoya à la commis- 
sion pour en arrêter la rédaction définitive. Aussitôt 
les membres du complot pensèrent qu'il fallait s'em- 
parer de Fabre pour obtenir, au moyen de la rédac- 
tion, quelques modifications au décret. Chabot fut 
dépêché à Fabre avec cent mille francs, et parvint à le 
gagner. Voici alors ce qui fut fait : on rédigea le décret 
tel qu'il avait été adopté par la Convention, et on le 
donna à signer à Cambon et aux membres de la com- 
mission qui n'étaient pas complices du projet. Ensuite 
on ajouta à cette copie authentique quelques mots qui 
en altéraient tout à fait le sens. A propos des trans- 
ferts qui avaient échappé au droit, et qui devaient le 
supporter, on ajouta ces mots : Exceptés ceux faits en 
fraude, ce qui faisait revivre toutes les prétentions 
de la Compagnie à l'égard de l'exemption du droit. 
A propos de la liquidation, il fut encore ajouté ces 
mots : D'après les statuts et reglemens de la Corn- 
pagnie, ce qui donnait intervention à celle-ci dans la 
liquidation. Ces mots intercalés changeaient gravement 
le dispositif du décret. Chabot, Fabre, Delaunay, Ju- 
lien (de Toulouse), signèrent ensuite, et remirent la 
copie falsifiée à la commission de l'envoi des lois, qui 
la fit imprimer et promulguer comme décret authen- 
tique. Ils espéraient que les membres qui avaient signé 
avant cette légère altération, ou ne s'en souviendraient 
pas, ou ne s'en apercevraient pas, et ils se partagèrent 
la somme de cinq cent mille francs. Bazire refusa seul 
sa part, en disant qu'il ne voulait point participer à de 
telles turpitudes. 
» Cependant Chabot, dont on commençait à dénoncer 
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le luxe, tremblait de se voir compromis. Il avait sus- 
pendu les cent mille francs reçus pour son compte 
dans les lieux d'aisances ; et comme ses complices le 
voyaient prêt à les trahir, ils menaçaient de prendre 
les devants et de tout dénoncer s'il les abandonnait. 
Telle avait été Fissue de cette honteuse intrigue liée 
entre le baron de Batz et trois ou quatre députés. La 
Terreur générale qui menaçait toutes les têtes, niêiDe 
innocentes, s'était communiquée à eux, et ils avaient 
peur de se voir découverts et punis (i). » 

Quant à ce qui concerne les coupables spéculate 
sur les assignats, nous plaçons sous les yeux du lec- 
teur un document tiré d'une source au-dessus de tout 
soupçon. C'est un travail inséré dans là Bépublif 
française du samedi 31 mai 1873. L'auteur, comme on 
va le voir, s'appuie sur les témoignages les plus irré- 
futables : 

« Il y a quelques mois, dit-il, nous parlions, ànî 
un article sur les biens nationaux, de la fameuse crise 
des assignats qui, en l'an III et l'an IV, avait précédé 
leur démonétisation, et nous en donnions des raisons 
toutes différentes de celles qu'on trouve dans les his 
toires parues jusqu'à ce jour. On lit, par exempfe, 
dans ces livres : 1° qu'il y eut en 1795 un agiolage 
effréné ; 2^ qu'on avait peur d'une restauration mo- 
narchique ; 3® que le paysan affranchi vendait cher el 
voulait être payé en espèces ; ¥ qu'on fabriquait en 
Angleterre des faux assignats par millions, par milliarrfs^ 

(1) Histoire de la Révolution française^ t. V, p. 441. 



— 42S — 

etc., etc. ; et les historiens, après avoir énuméré 
toutes ces mêmes raisons, ne reconnaissent pas moins 
que leur ensemble ne suffit pas encore à justifier l'ef- 
froyable débâcle financière qui se manifesta tout à 
coup. Cette panique reste pour eux inexplicable, at- 
tendu, remarque l'un d'eux, que des douze milliards 
de biens nationaux, six seulement étaient vendus, et 
qu'il y en avait encore six à vendre : « Donc, avec 
l'assignat vous pouviez chaque jour avoir des terres, 
des prés, des bois, des maisons magnifiques, les plus 
beaux domaines à vil prix. (Michelet.) » 

» Toutes ces causes ci-dessus énumérées ne sont, 
en effet, que secondaires et ne représentent qu'un 
caractère purement accidentel. Au-dessus de tout cela 
il y avait une raison bien autrement forte que nous 
avons à notre tour signalée : il y avait la volonté des 
gouvernants eux-mêmes, il y avait le système arrêté 
d'en finir avec l'assignat. 

» Les hauts bourgeois de 9S, qui bénéficièrent seuls 
de la victoire de Thermidor et qui commencèrent alors 
à jouer le rôle de classe dirigeante, avaient décidé, 
comme début, la banqueroute, mais de façon à faire 
arriver dans leurs mains seules tout ce qui restait de 
biens nationaux ; et ils conspirèrent légalement, ou, si 
l'on aime mieux, législativement, contre la richesse na- 
tionale, qu'ils captèrent en grande partie. C'est ainsi 
que, sur leurs conseils, disions-nous, les comités gou- 
vernants reconnurent une différence entre les espèces 
métalliques et le papier-monnaie ; qu'ils rouvrirent la 
Bourse pour faire le jeu ; qu'ils ne considérèrent plus 
l'assignat comme hypothéqué sur les biens nationaux, 
et qu'ils fabriquèrent de ce papier tant qu'ils purent, 
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le livrant aux banquiers et fournisseurs au cours du jour. 

» En quelques mois, ajoutions*nous, on avait émis 
plus (ie quarante milliards d^assigaats. 

k Quarante milliards de fabrication légale, et en 
quelques mois ! Où avions-nous vu cela ? qui nous 
avait éventé le système ? Mon Dieu, nous en avions 
flairé quelque chose dans les rapports du comité (le^ 
finances, bien qu'ils fussent embrouillés à desseio; 
nous avions surpris des aveux indiscrets dans certaio^ 
discours postérieurs à l'opération ; enfin nous avioûs 
trouvé dans les Mémoires d'Ouvrard le plan même (1« 
cette banqueroute, dont il se vante d'avoir eu l'idée 
première ; il est vrai qu'il ajoute qu'on n'avait pas 
suivi ses conseils, et nous ne savons pourquoi il dii 
cela, car ce qu'on lit est identique à son programme. 
En voici cette fois la preuve incontestable. Nous par- 
lons d'une chose que nous avons eue sous les yeux. 

» C'est le compte de fabrication d'assignats rendii 
le 30 ventôse an V au ministre des finances par les 
directeurs de cette fabrication (Croizier pour les ioi 
primeries, Grouvelle pour le timbre, Reth pour les 
artistes), afin d'obtenir du Directoire un arrêté de 
quitus général et final. Cette pièce curieuse a pass^ 
dans la vente d'autographes que M. Gabriel Chavarav 
a faite au milieu de ce mois, çt dont nous avions si- 
gnalé l'importance. 

» li y est dit que la fabrication a été, sous la 
Constituante, de 2,437,656,618 ; sous la Législative, 
1,345,400,000; sous la Convention, jusqu'au lermaili93. 
fabrication Lamarche aux Capucines, 1,021,726,000; 

» Sous la Convention, du 1^ mai jusqu'à la ^^ 
(brumaire an IV), 10,349,639,000 ; 
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» Sous le Directoire, jusqu'au 30 ventôse an IV 
(5 premiers mois), 30,456,990,000, 

» Il en résulte, concluent les directeurs, que par la 
masse générale des fabrications et des émissions- la 
masse totale a été de 45,581,414,618. 

j^ Or, que voyons-nous là clairement ? C'est que, 
sous la Constituante, sous la Législative et sous la 
Convention jusqu'au 1®^ mai 93, le tirage est normal ; 
on fabrique avec modération, sans dépasser la moitié 
de la valeur des immeubles qui servent de garantie. 
Aussi l'assignat n'est-il pas en détresse. 

» A partir de mai 93, il faut distinguer la période 
qui va jusqu'au 9 thermidor an II de celle qui est 
postérieure à cette date et qui finit avec la Convention. 
Si nous examinous la partie analytique du rapport des 
fabricants, nous trouvons que le total de cette époque 
(10,349,639,000) se compose de onze séries de diffé- 
rentes coupures, et, comme il y a la date des décrets 
:jui en ont ordonné la fabrication, nous pouvons donc 
>avoir ce qui revient, d'une part au gouvernement des 
acobins, et d'autre part au gouvernement post-ther- 
nidorien. 

y> Or, le fait est qu'il y a à peine trois milliards à 
nettre au compte du premier, et encore faut-il re- 
narquer que les décrets pour les plus fortes sommes 
ont de messidor an II, c'est-à-dire de la veille du 
> thermidor, et qu'en conséquence la fabrication n'en 
pu être terminée et l'émission effectuée qu'après 
ette époque. Notons, en outre, qu'il s'agit toujours en 
e temps -là de coupures ne dépassant pas 500 francs 
t dont un grand nombre sont de 50, 25, 15, 10 et 
:iême 2 fr. 50. On voit que le parti radical d'alors se 
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fit honneur de maintenir le crédit national, et quïi 
plaçait pour cela sa confiance dans le petit commer* 
çant, dans Tartisan, dans le paysan, entre les maini 
de qui s'émiettaient ces émissions de petites coupure 

» Mais si nous passons à la période post-thermid(>| 
Tienne, c'est tout autre chose ; le système a changi 
cela nous saute immédiatement aux yeux. On ne \e 
plus avoir affaire qu'aux banquiers, aux fournisseuri 
alors arrive une avalanche d'émissions par gros 
coupures. C'est ainsi qu'on décrète 5,150,000,000 
coupures de 10,000 fr.; et le doute n'est plus per 
sur le but qu'on veut atteindre, la banqueroute, quao: 
on voit fabriquer à la fin de l'an IV 7,390,000,000 J: 
nouvelles coupures de 10,000 fr., 11,088,000,000 (co^ 
pures de 2,000 fr.), 5,940,000,000 (coupures i 
1,000 fr.), 4,190,000,000 (coupures de 500 fr.j. 

» Ajoutez à cela un pauvre petit milliard de couport 
de 100 fr., et sept cent et quelques millions de cou 
pures de 5 fr., et vous retrouverez les 30,456,990,000 1 
de fabrication mentionnés plus haut. 

» Donc, presque toute la masse de ces assignats i. 
fabriquée pour le compte des banquiers et des fourni 
seurs, et ceux-ci, après avoir accepté ce papier c 
cours de la Bourse, dont ils étaient les maîtres et < 
ils faisaient la baisse, l'échangèrent bientôt aussi p 
masse, à raison de trente capitaux pour un, cont 
des promesses de mandats territoriaux, dont on i 
créta une émission de 2,340,000,000 de fr. Et c' 
avec ces mandats qu'ils se mirent en possession de 
plus grande partie des biens nationaux qui restait 
à vendre, et dont le paysan n'eut pas miette. Telle 
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en gros Thistoire de la débâcle et de la liquidation des 
assignats. » 

Nous poumons faire un gros volume de tous les 
documents de cette nature que nous avqns trouvés 
dans les manuscrits, dans les bibliothèques et dans les 
œuvres de tous les historiens de cette sombre époque ; 
mais nous pensons que ceux que nous avons cités ci- 
dessus suffisent et qu'il est temps de nous occuper des 
espérances dont nous sommes animé. 

La sagesse des nations a dit: Tant vaut l'homme, 
tant vaut la terre, c'est-à-dire tant vaut l'œuvre. 

L'œuvre des hommes politiques de la Révolution a 
donc été faite à leur image ; un immense malentendu 
a pu seul jusqu'ici fermer les yeux du plus grand 
nombre des citoyens sur le dangereux système de 
société dont ils ont doté la France. 

Ce malentendu existe dans l'erreur entretenue à 
dessein par des hommes qui croient sans doute être 
dans le vrai. Cette erreur consiste à confondre l'an- 
cien régime, qui est mort, avec l'organisation du tt^a- 
vail, œuvre de saint Louis. 

Les intéressés et les ignorants veulent absolument 
trouver une couleur polijlique à l'organisation du tra- 
vail, qui n'en a aucune, car elle est dans l'intérêt de 
tout le monde et de tous les partis, et le pouvoir quel 
qu'il soit qui, ressuscitant chez nous les associations 
professionnelles, saura le premier les organiser, en 
adaptant la grande pensée de l'œuvre de Louis IX 
aux besoins et aux aspirations de notre époque, sera 
le plus grand, le plus fort et le plus sérieux des gou- 
vernements. 
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La fortune, en effet, c'està-dire le fruit da tra^ 
antérieur et de l'épargne; aura alors une sécurité qu'el 
n'a jamais eue jusqu'ici ; l'association développera par 
l'instruction, la conciliation et les assurances, toute 
ses forces ytiles au profit de chacun et de tous, et cêk 
naturellement, par le simple fonctionnement journalier 
des lois corporatives, élargies par la liberté. 

La France subit les désastres de rindividualismi 
depuis quatre-vingts ans ; aussi, depuis cette époque, des 
économistes, des savants et les hommes les plus éoii- 
nents dans toutes les classes de la société, recherchent 
les moyens de réorganiser le travail, de donner satis- 
faction aux intérêts légitimes, afin d'amoindrir, par 
l'ordre éta])li dans tous les mouvements de Tactivik 
humaine, les attaques contre toutes les propriétés pu- 
bliques et privées, attaques établies pour ainsi dire es 
principe par les constituants de 1791, comme dobj 
venons de le prouver par les documents les plus au- 
thentiques. 

A côté de ces désordres sociaux, que la passion poli- 
ticjue s'efforce d'attribuer à d'autres causes que celte 
que nous leur assignons, il est un fait indiscutable, la 
stérilité de l'esprit inventif apportée dans nos indus- 
tries d'art par la suppression des communautés, et, 
par suite, de ce fécond apprentissage qui était, malgi^ 
les malédictions de tant de déclamateurs insensés, la 
grande, la première, peut-être l'unique cause qui, <ie 
génération en génération, a donné, assuré et consens 
à la France sa supériorité dans toutes les productions 
qui relèvent de l'art. Que voyons-nous en effet aujour- 
d'hui ? D'admirables copies de tous ces chefs-d'œuïïe 
des vieux maîtres qui avaient subi cet apprentissage. 
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et qui ornent aujourd'hui nos musées. Mais des créa- 
tions nouvelles, où en trouvez-vous ? Nulle part. Depuis 
l'église à bâtir jusqu'au meuble à confectionner, nous 
empruntons tout à ces producteurs des corps d'arts et 
métiers, auxquels l'histoire de l'art rend une éclatante 
justice quand elle constate la puissance de rénovation 
dont ils étaient doués. Ce génie du renouvellement des 
styles, nous ne l'avons plus. C'est un éclectisme géné- 
ral, à l'heure qu'il est, et depuis bien des années. 
Nous faisons du byzantin, de l'ogival, de la renaissance, 
du Louis XIII, du Louis XIV, du rococo,du Louis XVI ; 
mais nous ne faisons rien qui nous appartienne en 
propre. D'où vient cela ? De l'isolement, du défaut 
d'une forte et pratique éducation d'atelier, éclairée 
d'études traditionnelles. Alors que les corporations flo- 
rissaient, l'apprenti qui avait travaillé quatre, six, huit 
ans sous l'œil du maître, possédait à vingt-cinq ans 
tous les secrets, toutes les ressources de son art, de 
son métier. Vingt-cinq ans, l'âge où l'imagination est 
dans toute son efflorescence'! Comme l'ouvrier, comme 
l'artiste, n'étant plus attardé par les empêchements 
matériels, pouvaient en toute liberté donner carrière à 
leur génie ! C'était là 1^ résultat le plus sûr de cette 
féconde organisation du travail corporatif. 

Mais écoutons Léon de Laborde, qui, après avoir 
cherché avec une Science consommée des choses ce 
qui pourrait hausser encore et maintenir notre supré- 
matie dans les arts somptuaires, arrive à ces conclu- 
sions si rationnelles: 

« Ici, nous sommes arrêté par la plus grave diffi- 
culté, par une question qui semble insoluble quand on 



I 

r 



— 432 — 

considère que depuis soixante ans on en cherc 
vainemenl la solution par l'oi^anisalion du imi 
Occupons- nous d*abord des apprentis, la pépinière 
la source fécondante de Tindustrie. On sait ce quêtai 
ces infâmes corporations de Tancien régime et I 
apprentissage, ce tyrannique apprentissage ! On les 
Le sait-on ? j'en doute fort. La corporation, q\ 
Tassociation de toute un métier qui veillait sur 
intérêts, qui prenait à cœur sa prospérité, son ho 
teté et son honneur, qui soutenait ses indigents e 
malades ; l'apprentissage, c'était un contrat équi 
entre le maître et l'élève, contrat qui assura 
maître, en retour de l'éducation donnée, en èc\ 
de la confidence sans réticence d'une expérience 
tement acquise, une rémunération juste en se: 
loyaux, le maître ayant intérêt à former et à r 
habile l'apprenti le plus rapidement possible, pui 
devait profiter de son travail ; l'apprenti élanl 
d'une communication libérale de tout ce que le 
savait et pouvait lui enseigner ; l'un et l'autre a 
sant, au moment de la signature du contrat, It 
de leur engagement ; l'un comme l'autre dispo 
i*emplîr dans son propre iqjérèt, et par cef 
d*association et de corps qui devient comÉ 
seconde parenté, qui crée comme une autre j 
Cette belle organisation avait ses )noonvéiiieaV3| 
institution humaine n'a pas les siens? L'org 
actuelle en est-elle exempte ? On se plaign 
maîtrise était trop difficilement accordée, 
mal, quand on empêchait les ignorants de s^ 
de faire souche ! Nous jouissons d'une 1^ 
liberté, et nous en usons pleinement. DejxMJ 
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}reinier venu, parmi les plus compétents, ce qu'il 
)ense du patronage et de l'apprentissage actuels. On 
e plaignait aussi que les corporations de métiers 
touffaient l'industrie en arrêtant son développement, 
nies étaient, en effet, un obstacle à la concurrence 
ms vergogne, à la poursuite du gain, sans égard 
)ur les lois de l'honnêteté comme sans souci de l'hon- 
mr du métier, à l'intrusion dans telle ou telle indus- 
ie du premier venu, qui y entre comme à l'auberge 
j installe avec ses capitaux et, sans précédents 
mme sans avenir, exploite ses avantages, fait fortune 
se soustrait à ses obligations (1). Mais cette bar- 
re qu'élevaient les corporations était continuellement 
lissée par un pouvoir vigilant, et si nos rois, dans 

I) Il existe un Mémoire de ia chambre de commerce de 
en, rédigé à Tépoque où Turgot venait d'abolir les corpo- 
)ns d'arts et métiers, lequel appuie d'une preuve décisive ce 
;rit ici Léon de Laborde : 

Qu'on donne au commerce, disait ce mémoire, la liberté 
e que la cupidité appelle sans cesse à son aide. Alors, le 
;te désir de s'enrichir promptement corrompra la plupart des 
es et des marchands : ce sera la ruine du public. Quel cas 
'et, pourront faire de Fintérêt public des hommes qui s'en 
ieront comme isolés ? quelle impression pourra leur faire 
et éloigné d'un intérêt futur comparé à la masse présente 
profit aisé à saisir, plus ou moins considérable, suivant les 
stances et l'audace? Ces hommes, qui sacrifieront tout à 
miptes occasions de s'enrichir, braveront l'opinion. Il arrivera 
iblement au commerce général ce qui est advenu à un 
sèment particulier formé en 1753 dans une ville du Lan- 
. On y a fabriqué des étoffes à l'usage de Levantins, quif 
année, venaient les acheter à la foire de Beaucaire. Tant que 
miers règlements ont été respectés, la fabrication de cette 
espéra ; mais du moment où on les négligea, elle tomba 
sment. Les Levantins trompés ne furent dupes qu'une fois. 
reparurent plus, et la fabrique a croulé. 

28 
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leur paternelle sollicitude, détendaient ces liens 
tecteurs avec une sage lenteur, si la Résolution k 
trancha avec sa hache impitoyable, chacun remplit ^i 
l'Ole dans les conditions de son caractère. Mais l 
n*est pas douteux qu'on pouvait garder ce qui èà 
bon, supprimer ce qui était mauvais, et conservera 
corporations comme base d'une organisation nouyelle 
dans laquelle seraient entrés Tesprit d*asgocia\iQ^' 
principe fécond, et Tesprit de socialisnae, heureux tl'l 
payer son droit d'admission en laissant à la porter 
qu'il traîne avec lui d'insensé et de fatal. La force uî 
socialisme réside aujourd'hui dans le vide que la su; 
pression des corporations a produit, et que n'ont m^ 
blé ni les chambres de commerce, ni les conseils^ 
prud'hommes, ni les ordonnances de police. 

)> Et cependant je n'ai pas le courage de demander 
rétablissement des corporations. Il est des moiuimes 
qu'on regrette et qu'on ne reconstruit pas ; on ti 



» C*est ainsi qu'avec une liberté illimitée etsanssurveiUane 
en adviendra avec tout le commerce. Oii les générations! 
chaînes pourront-elles trouver un dédommagement, ou platôi 
remMes à cette chute générale ? Ruiné au dedans, décrie 
dehors, il faudra en revenir à des lois qu'on aura r^ 
Combien d'efforts ne seront pas nécessaires alors pour et 
leur empire ? combien de temps pour regagner la con6i' 
Sera-t-il possible de ranimer les cendres de ceux de nos ou^i 
consumés par la misère ? pourra-t-on se flatter de rappeler 
qui auront passé à l'étranger ? Ils craindraient ou de pèiîT 
, le poids inutile de nouveaux eflfbrls^ ou d'éprouver encore f 
instabilité. 

ii Qu'on nous permette de citer en exemple les funestes i 
tats que cet esprit de liberté, introduit depuis quelques «Liitt 
déjà fait éprouver à quelques-unes des industries rouenc^ 
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ivec raison on en fait d'autres. Il est réservé à notre 
Ipoque de reconstruire les corps de métiers sur une 
Qouvelle base et sous un autre nom. Les noms exer- 
cîent en France une influence si fatale sur les choses ! 
Quoi qu'il en soit, nous saluerons Tavénement des 
les plans et les dessins, on pourrait les refaire, et 



Cette liberté abusive a dégradé la fabrication de nos toiles blan- 
cardes, autrefois si prisées, maintenant assez décriées pour qu'on 
leur préfère celles de Silésie et autres. Le coup en a été funeste 
h une portion considérable de la province, où la main-d'œuvre, 
tant des lins du pays que de Picardie, a souffert un déchet déso- 
lant pour le menu peuple. 

» Cette même liberté a élevé des soupçons, des inquiétudes, 
des plaintes contre les fabriques les plus accréditées de la pro- 
vince. C'est un fait notoire que leurs draps, le plus souvent en 
contradiction avec les statuts, se rétrécissent quand on les porte, 
et qu'à l'usage il s'y découvre d'autres défauts préjudiciables au 
consommateur. L'étranger a refusé plusieurs fois d'en agréer 
l'envoi. La ressource a été de varier la forme et les espèces de 
leurs marchandises. 

)) Les mêmes désastres se sont portés sur le commerce des 
toiles siamoises. L'admission de nos nouvelles fabriques de toiles 
indiennes a rendu le déchet des siamoises moins perceptible, il 
est vrai; la balance générale s'est soutenue, mais une des deux 
branches a souffert. 

» Qu'a produit encore cette hberté effrénée pour la qualité du 
teint ? ne donne-t-on pas chaque jour le faux pour le bon ? En 
vain le principal corps des marchands chargé d'y surveiilar dans 
cette capitale de la province a-t-il saisi les contrevenants et 
voulu faire punir leurs audacieuses voleries. L'esprit contagieux 
de la liberté a procuré l'impunité ; il en a été de même pour la 
réduction du nombre des fils nécessaires dans la composition des 

pièces De là, les commerçants les plus honnêtes ont été 

forcés, depuis quelques années, de faire comme les moins délicats, 
afin de conserver leur état*. » 

* Ouiii-Lacroix, ouvrage cité, p. 404 et suivante*. 
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corporations avec bonheur, quelque nom qu'eilei 
portent... (1). » 

C'est là tout simplement le plus éloquent et le mie^ 
motivé des appels à ropinion, et cet aj^, T 
commence à Taccueillir. 



(i) Exposition universelle de 1851. Travaux de la commié: 
française sur l'industrie d&s nations, XXX* jury : ÂpplicatioD ^ 
arts à l'industrie. Rapport de Léon de Laborde (tome ^1^ 
p. 650). 



XI 



l'idée de reconstitution sur des bases modernes 

FAIT son chemin. 



L'homme, en effet, dégagé d'idées préconçues, qm 
étudie les faits de bonne foi, qui examine sincèrement 
les preuves fournies par l'histoire et acceptées par la 
raison saine et lucide, qui, enfin, avec une volonté 
passionîiée et un invincible parti pris, ne ferme pas 
les yeux devant l'évidence, cet homme-là, à la lecture 
attentive et méditée de la page d'une portée si haute 
et si complète qui termine le chapitre précédent, sent 
à coup sûr la conviction pénétrer dans son esprit, et, 
pourquoi ne pas le dire ? dans son cœur. 

Seulement ici, comme devant d'autres préjugés hos- 
tiles à des choses très-honnêtes et très-avouables, mais 
condamnées par des ignorants, on reste généralement 
dans une circonspection pleine de timidité, on n'ose 
pas briser en visière aux imbéciles qui, n'ayant rien 
approfondi, tranchent vaniteusement toute question, 
quelque ardue qu'elle soit. On laisse bien entrevoir sa 
pensée, mais on s'abstient de la dire carrément, et l'on 
semble s'excuser, disant : « Certaines choses sont 
tellement décriées d'un commun accord au temps où 
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nous vivons, qu'il faudrait une rare indépendance è 
caractère pour les remettre en question. > 

Cet aveu, que nous empruntons à un ouvrage !c^ 
intéressant et sorti hier des mains de Timprimeiir 
émane d'un des hommes qui connaissent le miein 
l'histoire des corporations. Il les a étudiées dans k 
vie de tous les jours, dans leurs travaux, dans te 
demeures, dans leurs ateliers, dans leurs chapei 
Il a tenu, dessiné tous les documents graphiques 
plastiques qu'elles nous ont laissés. On dirait qui 
vécu parmi elles. Il les estime, il les aime. Ëh te 
lui qui pourrait parler avec une grande autorité 
produire d'importants témoignages en faveur è 
solution attendue, il ne s'explique qu'à demi-mot 
estompe sa pensée au lieu de l'accentuer, ce qui ne 
pèche pas de voir clairement qu'il pense absolus» 
comme Léon de Laborde. On peut d'ailleurs enjo 
par l'extrait suivant que nous donnons de 
ouvrage : 

« Au point de vue, écrit-il, où s'est placé l'au» 
ce livre, peu importe ce que son lecteur pensen 
corporations qui eurent jadis un si grand rôk 
France (comme partout ailleurs dans la chréti 
latine), et que notre législation moderne semble i 
prises en aversion. Ces groupes de citoyens, mise 
tamment en rapports réciproques par des in!» 
communs, rédigeaient entre eux leur petit code pn 
et l'État ne se permettait guère d'y intervenir que 
homologuer leurs décisions prises entre pairs, L'ég? 
proclamée bien haut depuis quatre-vingts ans, ni 
met peut-être plus qu'il y ait différentes catégorie 
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pairs en ce monde, chacun devant valoir sans doute 
un autre membre quelconque de l'espèce humaine : 
questions dont je puis et veux m'abstenir ici, puisque 
des sociétés qui se prétendent aussi bien conçues et 
organisées que la nôtre n*ont pas tranché le problème 
avec la même assurance que nous. Là, le pouvoir n'a 
pas reçu ou pris la tâche de tout réglementer souve- 
rainement, et les particuliers ne se soucient même 
point d'une tutelle surabondante. Ils veulent faire eux- 
mêmes leurs affaires sans être protégés ou guidés plus 
que de besoin et aiment mieux voir leurs droits 
reconnus en gros que codifiés (c'est-à-dire restreints ; 
Bien plus, ils pensent que l'individu est un peu trop 
désarmé en face de son gouvernement, s'il n'a l'appui 
de ceux qu'associe un genre d'occupations semblables ; 
que la société, donc, doit être une masse d'agréga- 
tions, et non pas d'unités disjointes. 

» On se pique de rechercher aujourd'hui ce qui nous 
divise le moins. Les idées ou principes de 89 et 91 
nous avaient apparemment rapprochés plus que de raison ; 
et, entre tant de frères, la famille aura vu se [relâcher 
ous liens. La légitimité de filiation devient probléma- 
tique par le nombre même de prétendants, et chacun 
met fort en doute le titre de ses amis intimes qu'il 
n'avait jamais rencontrés, jusqu'au jour de la dénoncia- 
tion officielle. En somme, à tort ou à raison, les cor- 
porations n'ont pas laissé de vivre et de faire bien des 
choses avant d'être repoussées por une sorte d'accla- 
mation convenue. Il peut donc n'être pas inutile de 
songer si elles n'avaient pas un motif d'être qui plaide 
en faveur du temps où elles ont subsisté. 
)» Sans beaucoup de théorie sur les lois, et d'une 
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façon d'autant plus normale, peut-être, les corporations 
calquaient la famille pour Télargir. Dans ce nouTd 
organisme, Taffeetion mutuelle est moins vive sans 
doute, mais elle est entretenue par des projets et des 
désirs que tous partagent, et par des relations fréciuentes 
où chacun trouve son compte. Un peu d'égoïsme nV 
manque certainement pas ; mais la maternité même 
en est- elle tout à fait exempte ? Qu'on nous cite une 
institution, si belle qu'elle soit, d'çù Tintérêt individuel 
soit tout à fait banni ? 

» Au surplus, j'ai dit que je ne voulais pas plaida 
pour les jurandes, maîtrises, etc., du vieux temps; 
et ce que j'en ai dit est uniquement pour qu'on s'aper- 
çoive que le pour et le contre n'ont peut-être pas été 
pesés d'une façon définitive (1). » 

Et plus loin : « Chacun trouvait parmi les siens une 
carrière fort acceptable à l'ambition du citoyen qui ne 
rêve pas des escalades subites où tout s'abîmerait 
autour de lui pour l'exhausser par la perte de ses 
voisins. L'honorabilité d'une famille s'établissant de 
génération en génération par l'estime de ses pairs, 
relevait au rang de syndicale, prévôtale même, et 
finissait par la faire entrer dans la noblesse, comme 
on l'a vu plus d'une fois. Si le fisc trouvait à grappiller 
à chaque degré franchi de la sorte, il ne parait pas 
s'être désisté de son appétit, et encore moins de sa 
prépotence, depuis que le tiers état n'est plus la seule 



(1) Numismatique des Corporations parisiennes, métiers, etc., 
d'après les plombs historiés trouvés dans la Seine et recaeillis par 
Arûiur Forgeais, etc. In-8, Paris, Aug. Aubry, 1874. 
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base d'impôts. On remplaçait ainsi bien des honeiraires 
ou salaires par des honneurs proportionnés à Tambition 
de chaque degré progressif, sans que personne fût 
grevé. 

» Tout cela, du reste, comme simples questions que 
nous ne prétendons pas résoudre ici. Mais, enfin, ces 
petites confédérations d'intérêts semblables adoucis- 
saient d'abord la jalousie trop naturelle entre gens qui 
courent le même lièvre, puis déchargeaient d'une police 
et d'une judicature compliquée, où le plus érudit 
légiste aurait perdu terre vingt fois par séance. Il ne 
faut pas dire qu'ainsi confiné dans des coalitions de 
caste étroite, le marchand ou le fabricant se désinté- 
ressait trop aisément des grands intérêts nationaux. Il 
peut y avoir là quelque chose de vrai, en ce sens que, 
chacun ne se faisant pas une théorie politique supé- 
rieure à tout droit quelconque, il restait place aux 
débats amiables, et l'expérience tentée à sens rassis, 
en dehors de tout programme inviolable arrêté préa- 
lablement. Mais, outre que savoir mener sa propre 
besogne est la première école de qui prétend juger 
d'affaires plus larges, est-ce grand malheur qu'un bou- 
tiquier se tienne pour peu compétent aux questions 
de pohtique générale ? Le patriotisme en souffrait 
d'ailleurs si peu, même après les grandes réglementa- 
tions arbitraires de Louis XIV, que nous voyons telle 
corporation parisienne offrir au roi une frégate pour la 
lutte contre les Anglais. Un budget surérogatoire, que 
paient spontanément divers corps qui se piquent 
d'honneur, trouve des ressources où n'atteindrait 
pas toujours une résolution nationale votée en masse. • 
La bonne volonté est puissance exceptionnelle,.. C'est 



— Ui — 

ainsi qu*il n'en coûtait rien au chapitre de Notre- 
Dame pour orner son chœur d*un nouyeau tableau 
chaque année. Les orfèvres du quai voisin>, avec leur 
Mai annuel, devenaient tapissiers de Notre-Dame el 
mécènes des artistes... 

» Une certaine fierté, non sans esprit d'indép 
dance, jetait ses racines sans cesse dans Tesprit de ces 
bourgeois organisée pour défendre leurs droits ou pré- 
tentions, et quelques barrières opposées au pouvoir 
souverain ne font que renforcer la société. Ce qui ne 
résiste pas ne soutient pas non plus.... 

» Que beaucoup de ces avantages du vieux temps 
se fussent perdus peu à peu sur la fia de TancieM 
monarchie, nul ne le contestera ; peut être, pourteni, 
le remède a-l-il été trop héroïque par rcours à une 
ablation complète des membres du malade ! » 

Nous avons dit tout cela, avec moins de bonheur 
d'expression, sans doute, mais nous sommes hemui 
de le répéter en l'empruntant cette fois à un écriTaifl 
que ses études bien connues autorisent d'une façon 
toute particulière. 

Arrivé aux dernières pages de notre livre, il semble 
que nous sommes dans la situation d'un conibatol 
qui a lutté tout le jour contre de redoutables adver- 
saires et qui, le soir venu et la victoire indécise encore, 
voit un compagnon d'armes venir se placer auprès de 
lui et l'aider à vaincre. 

Que l'auteur de la Numismatique des Corporati^^ 
parièiennes veuille donc recevoir mes plus chauds 
remercîments, et que mes souhaits discrets, comnie 
mes désirs et mes espérances hautement exprima. 
puissent un jour se réaliser ! 



XII 



sous QUELLE FORME NOUVELLE ET SOUS QUEL NOM PEUT SE 
FAIRE ET SE FERA LA RECONSTITUTION DES CORPS d'ARTS 
ET MÉTIERS. 



Malgré le titre de ce dernier chapitre, malgré 
l'esprit général et les tendances manifestes de ce 
livre, j'ose croire qu'on y verra plutôt un résumé im- 
partial de ces grands débats qu'un plaidoyer complai- 
sant en faveur des corporations. J'ai tout dit sincère- 
ment ; je me suis réjoui de pouvoir signaler le bien, 
mais je n'ai jamais et nulle part dissimulé le mal ; et 
s'il reste quelque grief sur lequel il faille encore attirer 
l'attention des lecteurs, je le ferai avant d'arriver à 
mes suprêmes conclusions. 

Je me plais donc à penser qu'aucun homme d'intel- 
ligence attentive et de bonne foie, parmi ceux qui m'ont 
fait l'honneur de me suivre jusqu'ici, n'a pu me sup- 
poser un instant le désir de voir rétablir chez nous, 
à l'heure qu'il est, les anciennes corporations d'arts 
et métiers. 

Non, je ne les accepterais pas aujourd'hui, même 
telles qu'elles existèrent après les retouches libérales 
faites à la vieille organisation en août 1776 et dans 
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les années qui suivirent ; car, bien que grandement 
améliorées à cette époque, comme on a pu le voir, 
par les réformes de Louis XVI, elles présentaient 
encore des imperfections regrettables, des arrogations 
de droits, des prétentions exorbitantes, auxquelles 
seule l'autorité royale pouvait, au besoin, poser des 
barrières. De cela je ne citerai, parmi plusieurs autres, 
qu'un exemple, celui que nous fournit la relation 
des difficultés qu'éprouvera pour se réaliser la célèbre 
invention d'Oberkampf. « Lorsqu'il fut question d'auto- 
riser la fabrication des toiles peintes, les privilégiés 
réclamèrent de toutes parts. Rouen fait valoir la pros- 
périté due à ses manufactures de cotonnades, dont 
l'établissement avait, quelques années auparavant, 
excité une opposition très-vive. Elle voit, si l'on per- 
met les toiles peintes, son commerce désolé, ses métiers 
abandonnés, les femmes, les enfants, les vieillards 
plongés dans la misère, les terres les mieux cultivées 
retomber en friche, et la Normandie, cette belle et 
riche province, devenir déserte. » La ville de Tours 
montre « les députés de tout le royaume gémissants, 
et voit une commotion qui établit une convulsion dans le 
genre nerveux politique. » Reims présente sa requête 
signée de plus de cinquante marchands, qui disent 
nettement qu' « on veut leur ôter leur pain » . Lyon ne 
saurait se taire « sur un projet qui a répandu la ter- 
reur dans toutes les fabriques ». Paris « ne s'est jamais 
présenté pour une affaire aussi importante au pied du 
trône, que le commerce arrose de ses larmes » . Amiens 
« regarde la permission du port et l'usage des toiles 
peintes comme le tombeau dans lequel toutes les 
manufactures du royaume doivent être anéanties ». 
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Enfin, ce mémoire se termine par ces paroles âolen- 
nelles : « Au reste, il suffit, pour proscrire à jamais le 
port et l'usage des toiles peintes ou teintes, que le 
royaume frémisse d'horreur quand il entend annoncer 
qu'elles vont être permises. . . Vox populi, voœ Dei (i) ! » 

Le pouvoir souverain trancha la question en faveur 
d'Oberkampf, et nos grand' mères purent se parer de 
ces charmantes étoffes connues sous le nom de toiles 
de Jouy ; mais il n'en avait pas moins fallu recourir à 
l'autorité royale pour arriver à une chose qui, pour 
nous aujourd'hui, est du droit commun le plus élé- 
mentaire. C'était trop, et l'on songe, non sans une 
sorte d'ennui, que cette précieuse et attrayante nou- 
veauté aurait pu, au grand détriment de la France^ 
aller ailleurs enrichir l'étranger. Et pourquoi? Parce 
que des intérêts rivaux ne se souciaient pas d'ac- 
cepter une lutte loyale, et préféraient, égoïstement 
appuyés sur des privilèges surannés, empêcher l'in- 
vention d'éclore. 

Ainsi, on le voit, les remaniements opérés par 
Louis XVI dans la région des corporations, quelque 
dignes d'éloges qu'ils aient été^ ne furent pas assez 
complets et assez efficaces, puisqu'ils ouvraient encore 
passage à de semblables protestations, ou du moins 
permettaient ces étranges suppliques. Mais les temps 
n'étaient pas venus de détruire tout ce qu'elles avaient 
de mauvais, de conserver et d'augmenter ce qu'elles 
présentaient de bon, de juste, de vrai, d'excellent. 89, 
on s'en souvient, songea un instant à le faire. Il le 



(1) Dupîney de Vorepierre, au mot Corporation. 
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pouvait. Il avait presque tout ce qu'il &llait pouriDe- 
ner à bien cette utile besogne. Il pouvait inoculer 
à l'iostitutioD corporative, telle qu'U la rencontnii 
BUT son cbemio, l'un des deux grands prinàpes 
de la vie : la liberté (nous dirtus tout à l'heure quel 
est l'autre principe) qu'il avait à sa disposition. HaL' 
le temps lui manqua, et nous avons vu ceqaeBI^. 

A l'heure donc de leur suppression, les commonaol^ 
portaient en elles les vices inhérents à leur or^m 
tioD propre, et généralement à la vieillesse de beaucoup 
d'institutions. On auraitpu, on aurait dû les amenik: 
on préféra les tuer. 

Il n'y a, en conséquence, rien d'étonnant à ceqDt. 
depuis 91, on ait échoué dans deux tenlaUvesilr 
résurrection, en i806 d'abord, puis en 1821. 

A quoi bon, en effet, rappeler à la vie de M 
morts qui gêneraient les vivants et seraient gênés [si 
eux? N'oublions pas d'ailleurs que Léoo de Labri 
a dit sagement : < Il est des monuments qu'on n^i^ 
et qu'on ne reconstruit pas , on en a les plans et l« 
dessins; on pourrait les refaire, et avec raison on ic 
tait d'autres. 

Pour mieux dire, ils se refont eux-mêmes, et a|^ 
un travail peut-être inconscient, mais coutinu, se ca> 
plètent et s'adaptent aux besoins de la société au fS 
de laquelle ils s'élèvent. Et remarquez que cette as* 
de phénomème social a son pendant dans la uatvti 
Qui u'a [entendu parler de ces îles meidréporiqiw 
œuvres d'ouvriers mystérieux, qui surgissent des p" 
fbndei ' Pacilîque à sa surface, et, aïi--l 

temp; de terre végétale, de verdure, J 

fleurs ifx aux semeuces fécondes <^ 




— 447 — 

déposent les vents du ciel : domaines et demeures pré- 
parés pour J'homme, qui en prend possession à l'heure 
marquée par l'architecte divin, par le semeur provi- 
dentiel ? 

Nos chambres syndicales, qui égaleront bientôt en 
nombre les cent corporations d'Etienne Boileau, l'in- 
telligent prévôt de saint Louis, que sont^Ues, sinon 
la semence sociale d*où surgiront les corporations 
futures ? 

Cette transformation, encore latente et inavouée, 
s'opère sans doute à l'insu de la presque totalité de 
leurs membres, mais elle s'opère certainement. L'ob- 
servateur attentif la sent et la voit. On croit faire du 
nouveau et l'on imite. Il est vrai, chose heureuse et 
louable, qu'on n'emprunte que le bien . Déjà les tribu- 
naux de commerce, à l'exemple du vieux Ghâtelet, 
renvoient nombre de causes aux syndicats, qui, après 
examen, agissent en compositeurs amiables, et le plus 
souvent concilient les adversaires. Des sociétés de se- 
cours mutuels se fondent, et la plus grande part de ces 
fondations revient aux chambres syndicales, dont les ' 
membres s'associent pour veiller à leurs mtérêts géné- 
raux, où viennent se fondre les intérêts particuliers, 
pour maintenir et pousser dans les voies du progrès 
leurs métiers respectifs, et enfin pour s'aider mutuelle- 
ment au besoin. 

Tout cela se pratiquait dans les anciens corps d'arts 
et métiers. 

Il faut applaudir à ce mouvement, parce qu'il tend 
vers le bien; parce que, dans ce travail de reconsti- 
tution lente des choses du passé, il n'exi^ti^ aucup 
danger de retourner en arrière, de porter atteinte ^ ce 
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que 89 nous a légué de conquêtes légitimes et bien 
faisantes. 

Ce qui écarte ici les jiérils, ce qui assure la pia^ 
large part de bien qui puisse entrer dans une telle 
rénovation, c*est la liberté. 

Si les corporations du vieux temps l'avaient possé- 
dée réellement, si elles avaient été ouvertes, si on a^^: 
pu y entrer et en sortir à volonté motivée, il n'y aurai. 
aujourd'hui qu'à les rétablir purement et simplement 
ou plutôt personne, pas même les hommes de 91. 
n'aurait pu produire un motif suffisant pour le^m- 
damner ou les détruire. 

Mais, est-ce là tout? Non. 

La liberté n'est qu'un des éléments de la vie sociale 
moderne ; elle est d'ailleurs limitée par la liberté d 2> 
trui. Deux autres éléments existent : l'égalité, qui a it 
conditions; la fraternité, qui n'a ni limites ni condi- 
tions, qui doit être dans l'ordre humaia ce qu'est k 
charité dans l'ordre religieux, entière, inépuisable, à 
solue, obstinée, sans cesse en éveil, toujours et parier, 
occupée à écarter les obstacles, à ouvrir les barrière 
qui séparent les hommes. 

Toute société appuyée sur ces trois éléments, stJ 
ces trois bases, serait à jamais à. l'abri des révoli. 
tions. 

Cela dit et certainement accepté par tous, il éu' 
logique de passer de la théorie à la pratique. 

C'est à quoi je me résolus. 

A côté, mais en dehors des chambres syndicale: 
de patrons, il s'est formé des chambres syndicale 
ouvrières. 

Usant des droits que la raison, l'équité et laki 
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3ur donnent, et animés d'un excellent esprit de mu- 
lalité et de solidarité, les ouvriers des différentes spé- 
ialités industrielles de Paris se sont associés entre eux 
ar groupes de métiers, dans le but de sauvegarder 
urs intérêts. 

Ces intérêts, ai-je besoin de le dire, tout aussi 
crés que ceux des patrons, leur sont naturellement 
posés. 

De là, par suite d'un antagonisme inhérent aux 
oses elles-mêmes, de là les conflits irritants, les banales 
irritantes querelles du capital et du tra\ail, les 
îtentions, justes d'ailleurs, de traiter de puissance 
Duissance; les malentendus, les heurts, les procès, 
)utissant à un état de défiance réciproque et de là 
ostilité définitive. 

Qu'ils ont donc été heureusement inspirés ceux qui 
premiers ont tenté de faire que tout ce mal ou ne 
pas naître, ou, déjà né, disparût ! 
u'avait-on à faire pour atteindre ce fécond ré- 
at? 

ûe démarche simple autant qu'opportune, un désir 
em en t exprimé, utilement motivé, de se rapprocher 
ins des autres. 

3st ce qui fut fait, et, il faut le dire, c'est aux ou- 
s que revient l'honneur de cette tentative. 

janvier dernier, la chambre syndicale des 
teurs en meubles fit en ce sens des ouvertures 
le des patrons fabricants de meubles, mais elle 
écisa peut-être pas assez l'objet qu'elle avait en 
Cette première démarche n'eut pas de suites 
ues. 

mois de février suivant, les ouvriers menuisiers 

29 
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en meubles, assemblés dans leur chambre syndicale. 
décidèrent de proposer à la chambre des pato 
de se réunir à eux pour former des commim^ 
mixtes, à Feffet d'éviter les procès sur les pm 
des façons et de concilier les difiérends par arbitrage 
amiable. 

Prié par eux de présenter cette demande à ï 
chambre syndicale de l'ameublement, dont j'étâi> 
membre, j'acceptai avec empressement cette mission. 
si bien d'accord avec mes plus profondes convie 
tiens, mes vœux les plus ardents, et qui pom: 
apporter à mes chères espérances un commencemei:; 
de réalisation. 

Je soumis donc à la chambre de rameublemenll; 
proposition des ouvriers en meubles, et je la soufc 
de mon mieux. Hélas ! elle ne fut pas prise en con^ 
dération, et la vaillante main que leur tendaient es 
dévoués et habiles travailleurs fut refusée par les p^ 
trons. Mes honorables collègues ne comprirent f 
sans doute la haute et pacifique portée qu'aurait e^ 
une franche et cordiale acceptation de leur part, dfc 
elle même être atténuée par quelques prudentes r^ 
trictions. 

Après cet échec, subi par moi non sans unt 
chagrin, après ce refus qui me prouvait une fois - 
plus que la concorde entre les hommes est chose be: 
difficile à obtenir, que me restait-il à faire, sinon 4V 
corder ma conduite avec mes paroles ? 

En conséquence, j'écrivis à l'honorable prési 
de la chambre de l'ameublement la lettre sui^atii 
qui a été insérée dans le numéro du 14 avril l^ 
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du journal des Chambres syndicales, V Union natio- 
nale : 



Paris, le 26 mars 1874. 

A M- le Président 

de la Chambre syndicale de l'ameublement, 

82, boulevard Sébastopol, à Paris, 



« "Monsieur et cher Collègue, 

» Dans sa dernière séance, la majorité de notre 
îhambre a cru devoir repousser la demande de la 
hambre syndicale des ouvriers en meubles de Paris, 
3ndant à la formation de commissions mixtes pour 
Dncilier les différends relatifs aux prix de façon entre 
îs patrons et les ouvriers des diverses spécialités du 
leuble parisien. 

» Sans blâmer en rien cette décision, je crois 
îanmoins que la majorité de notre chambre syndicale 
îst trompée tant dans la forme, qu'au fond. 

» Premièrement, dans la forme, d'après la lettre 

^ atenant ce refus que je lis dans le* numéro du 7 cou- 

. it du journal r Union nationale^ la chambre a 

. .isé qu'il s'agissait d'une juridiction nouvelle. — Or, 

chambres syndicales ne sont pas des juridictions, 

., sont des bureaux de conciliation, et il ne s'agissait 

que de réunir dans des commissions mixtes les dé- 
^^'^^'lés de deux intérêts opposés, afin de donner plus 
' 'force aux chances de conciliation et par suite di- 
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minuer d'autant les procès, les causes de mésintelli- 
gence et de discorde entre patrons et ouvriers. 

» Secondement, au fond ; la proposition que nous 
faisait la chambre syndicale des ouvriers en meubles 
contenait une excellente pensée de concorde, qui me 
paraissait devoir être acceptée d'autant mieux quelle 
était encore plus dans l'intérêt des patrons que dass 
celui des ouvriers ; car tout le monde sait que le conseil 
des prud'hommes, quand il y a indécision, fait tou- 
jours, et avec raison, pencher la balance en faveur de 
l'ouvrier. 

» N'ayant pu réussir à faire accepter à la chambi^ 
l'adoption des commissions mixtes, que je crois être 
le bierij je prends le parti de vous prier, Monsieur le 
Président, ainsi que nos collègues, de vouloir bien 
accepter ma démission de membre de la chambri! 
syndicale de l'ameublement du département de la 
Seine, de laquelle j'ai l'honneur de faire partie depuis 
sa fondation. 

» Mon intention bien arrêtée est de n'accepter aucoDe 
fonction syndicale jusqu'à ce que les chambres de 
patrons et des ouvriers aient ouvert l'époque de b 
concorde par la réglementation en commun de te 
intérêts généraux, en réunissant d'une façon équitabk 
et logique tous leurs syndicats. 

» Je fais les vœux les plus sincères pour que ce ré- 
sultat si désirable arrive. Ayant à peu près tousék 
ouvriers, j'espère que nous nous en souviendrons et 
accueillant bientôt parmi nous ceux dont nous avoc^ 
été autrefois les collègues. 

» En fait, la chambre syndicale de l'ameublemem 
ne remplit que la moitié de sa mission : elle s'occup 
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des conciliations entre clients et patrons, et refuse 
de s'occuper des plus importantes, c'est-à-dire des con- 
ciliations entre patrons et ouvriers. 

» Veuillez agréer, Monsieur le Président, ainsi que 
nos chers collègues, l'expression de mes sentiments les 
plus distingués. 

« Signé : P. Mazaroz. » 

j> P. S. — Je reste membre de la corporation 
et adhérent à l'Union nationale ; à ces titres, mon 
dévouement est toujours complètement acquis à la 
chambre. » 



Ce pénible devoir accompli, je me recueillis et je 
songeai à la lenteur avec laquelle le bien a remporté 
chacune de ses victoires sur le mal; je vis quelle 
patience il faut à qui attend l'heure tardive, mais 
certaine, où éclora le bienfait social entrevu ; je me 
dis que les conquêtes les plus précieuses veulent des 
efiforts répétés et persévérants, et je me repris à 
espérer. 

Oui, un jour viendra, et ce jour n'est pas éloigné, 
où les chambres syndicales des patrons et celles des 
ouvriers se fondront les unes dans les autres ; oui, ce 
rêve d'aujourd'hui sera demain un fait; oui, ce souhait 
de paix, de concorde, de fraternité, se réalisera, parce 
qu'il est nécessaire qu'il se réalise, parce que son 
accomplissement est indiqué par tout ce que nous 
voyons, par tout ce que nous sentons; parce que, 
d'ailleurs, ce sont des hommes de cœur, ceux à qui 
l'ouvrier parisien, l'ouvrier français, bon, intelligent. 
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laborieux, a offert sa loyale main, et que, sans aucun 
doute, c'est par un malentendu que cette main n'a point 
été acceptée... Et qui nous dit que ces hommes, mar- 
chant à la tète de notre industrie, ne seront pas, à 
leur tour cette fois-ci, les premiers à l'appeler par 
eux, consacrant ainsi l'égalité devant le travail? 

Ce jour-là, ce ne sera plus la corporation que no 
verrons renaître, quelque perfectionnée, quelque 
complie et refaite à l'image de la société moderne qu 
puisse être. Non, ce ne sera pas la corporation : 
vous vous en souvenez, « les noms exercent en F 
une influence si fatale sur les choses » ! elle se 
mera d'un autre nom. Et, dotée des deux principa-^A 
vie : la liberté, que nous avons nommée, le suflî^i 
universel que nous nommons, elle nous montrera 
l'œuvre de Louis IX transfigurée, et sera la ri.^^ 

PROFESSIONNELLE. I », 
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Ou bien encore : 
Mammon, c'est-à-dire l'intérêt de quelqa^^'^ | 
Et Dieu, c'est-à^ire l'intérêt de tout le /Z7^^* ^ 
Il a été dit sur ce sujet : 
Dans les actes de la vie, l'homme ne peut pas>^®' 
rer à la fois Dieu et Mammon. 



Les deux Dieux. 

Afin de symboliser la divinité générale de la îi^^ 
en expliquant le pourquoi de la reproduction ^^^^yl 
de toutes choses, les véritables législateurs ^ 
quité ont proposé de déclarer comme pre^^^ ^' 
de foi, que: 

Dieu avait fait Vhomme à son image. 

Après la légalisation du droit romain 
de son spectre fatidique r individualisme^ i>u ^^^^/ 
d'orgueil a songé à faire Dieu à soa i|^ ^^^ 
l'homme. ^^^' ' 

Les individualistes ont donc inventé le T^;^ 
c'est-à-dire le Dieu individu, exacteraent fof ^ i 
des passions humaines. 

Le Dieu individu a servi de base symboi* 
ploitation pharisaïque et physiocratiqiie de f 
peuples, au moyen de la division xTidividuei 
intérêts substantiels de l'homme en sooiété. 

Le Dieu des individualistes a une grande b 
tient la boule du monde dans ^at main 
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L'exemple de Mahomet a été suivi par la plupart de^ 
chefs religionnaires de la renaissance du droil 
romain, puis, par Pierre le Grand, qui a plus parti- 
culièrement imité Mahomet, en se faisant nommef 
Pape-Empereur en 1721 — le jour même où il abo- 
lissait le patriarcat de Moscou. 

La naissance du fétichisme moderne, c'est-à-dire 
la renaissance du règne des Idoles, est le résultai 
de la création du Dieu individu. 

Par ce qui précède, on voit que la religion sociale 
de l'individualisme a un esprit absolument opposé a 
l'harmonie des forces de la nature. 



Nos principaux Fétiches. 

En l'absence du véritable règne de Dieu, c'est-à- 
dire des collectivités, l'homme isolé cherche parnii 
ses semblables qui le gouvernent et le dominent, d^ 
qualités supérieures, afin d'être protectrices, pour 
mieux motiver vis-à-vis de sa conscience, la direction 
suprême des intérêts et des actes de sa vie publique 
et privée, qu'il confie de gré ou de force aux individus 
professant les doctrines des fétiches oflSciets. 

Les deux plus grands fétiches populaires du mon(k 
qui s'écroule peu à peu, sont: 

1° Voltaire. 

2° Napoléon P^. 

Les œuvres de ces deux hommes représentent k 
gouvernement de la force brutale sous ses deux 
pratiques. 
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Sa théorie. 

Sa mise à exécution. 

Le second de ces fétiches est déjà jugé par les 
peuples; son système de gouvernement vient de tomber 
en 1870 sous l'indignation et le mépris universels ; 
la chute de son image en bronze, précipitée de la 
colonne Vendôme en 1871, a confirmé virtuellement 
la fin véritable de l'influence populaire du fétichisme 
du sabre. 

Le premier des deux fétiches nommés plus haut, 
est encore moralement sur le piédestal que lui ont 
construit les Romains-physiocrates de la Révolution 
française ; et que lui entretiennent toujours les exploi- 
teurs de la société moderne. 

Les cataclysmes européens qui se préparent vont 
faire tomber à son tour ce dernier grand fétiche du 
monde qui s'en va ! 

Je ne crois pas avoir la puissance de détruire, au 
moyen des démonstrations suivantes, l'influence dû 
fétiche indiqué par le numéro premier, ni même de 
porter la moindre atteinte à sa puissance sur les popu- 
lations abusées; non, car les efforts d'un homme et 
même de beaucoup d'hommes ne sont rien dans les 
grands changements de l'harmonie universelle. 

Il a été dit à ce sujet : 

Quant aux hommeSy cest impossible — de rien changer 
aux fonctionnements sociaux ; mais, — quant à 
Dieu — c'est-à-dire, à tout le monde — toutes choses 
sont possibks. 

Or, voici vjenir le moment suprême, attendu par les 
amis du règne de la justice, où le véritable tout le 
monde va enfin prendre la parole. 
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Ea attendant, protester est un devoir ! 

Ayant entrepris, dans cet ouvrage, de présenter ain 
contemporains les éléments fonctionnels de la paix ? 
de la concorde entre les hommes, il paraît ralionnt 
en terminant ce volume, d'exprimer quelques mots i 
jugement sur Voltaire, — le fétiche du parti le p 
despote, parmi ceux qui visent exclusivement 
Texploitation des populations modernes. 



Le Centenaire de Voltaire. 



Voltaire, l'inventeur du cléricalisme civil, estmo* 
le 30 mai 1778. Plusieurs journaTO ont annoncé le ca 
tenaire de cette mort ; quelques-uns sont même & 
jusqu'à parler d'une souscription pour honorer i 
mémoire de celui qui dénigrait la France et ï 
moquait dans ses lettres au roi de Prusse. 

Disons-le de suite : avec son habileté, sa méma' 
prodigieuse et sa profonde érudition — le touta!! 
d'une facilité étonnante de travail et d'une activité^ 
premier ordre, — Voltaire aurait pu faire beaucfi^ 
de bien ; c'est-à-dire hâter considérablement la vefl^ 
de Tère émancipatrice, qui s'approche et qui M 
prochait déjà de son temps ; mais, les passions ma 
rielles lui ont constamment fermé les yeux, et « 
fait de lui l'apôtre de l'égoïsme social. 

Voltaire était rempli de cet esprit rusé et dominate 
blâmé indirectement dans le sermon sur la Monla^st 
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ce qui manquait à Voltaire, c'est le cœur ; sa litté- 
rature toujours sèche laisse froid chacun de ses lecteurs ; 
ce fétiche des égoïstes n'a réussi à passionner le Tiers- 
ordre, que parle côté des intérêts matériels, c'est-à-dire 
des intérêts politiques. 

Voltaire n'était pas un écrivain artiste comme 
La Fontaine, Corneille, Racine, Molière, etc., etc. ; 
non, il était simplement un des plus forts dialec- 
ticiens connus. Lorsque, par intérêt d'argent, Voltaire 
faisait du théâtre, il forçait son génie, en sortant de sa 
spécialité : il n'existe pas un fin connaisseur des 
talents — capables de passionner véritablement le pu- 
blic de la scène — qui ne soit de cet avis. 

Le génie de Voltaire tenait de celui de Socrate, 
car celui-là a fait contre les libertés collectives des 
peuples, au moyen de sa plume, exactement ce que 
celui-ci a fait contre les mêmes libertés au moyen de 
ses discours sur les places publiques d'Athènes ; 
le côté spécial du génie de Voltaire tenait surtout de 
celui de Descartes et Spinoza, dont le philosophe tragi- 
que est le véritable continuateur. Le Dieu individu de 
Descartes (1) paraissait en eflfet tellement utile à 
notre premier fétiche pour l'exploitation des peuples, 
qu'il a établi l'urgence de l'inventer s'il n'existait pas. 
Par ses lettres et ses ouvrages, Voltaire a donc été 
en quelque sorte le journaliste-propagateur des idées 
individualistes de la Renaissance, que Descartes et 
Spinoza avaient continué timidement à formuler au 

(1) Voir la théorie exacte des spéculateurs qui exploitent Tidée 
du Dieu individu de Descartes, Spinoza et Voltaire, dans f Intro- 
duction des Œuvres de Descartes. — Charpentier, libraire-édi- 
teur, 1850. 
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point de vue de la science sociale^ c'est-à-dire au point de 
vue philosophique. 

Les preneurs politiques de Voltaire disent qu'il a 
préparé la grande Révolution ; cela est vrai, mai?, 
quand les partisans de ce philosophe disent qu'il h 
préparée dans l'intérêt du peuple des travailleurs, ik 
falsifient la vérité. 

De même que Descartes et Spinoza ses patrons, 
Voltaire détestait et méprisait même toutes les popu- 
lations productives. (1) 

Malgré cette vérité incontestable, les partisans des 
doctrines individualistes font tous leurs efforts depuis 
soixante ans pour abuser Topiniou des masses à ce 
sujet ; et pourtant, le peuple de la Révolution haïssait 
profondément Voltaire, parce que ce dernier avait éle 

(1) Les partisans de V individualisme, et partant du droit romain, t» 
un mot^ les sectaires du cléricalisme civil, ont un sentiment instindij 
de répulsion contre le peuple producteur, qui est pour eux. 
la gent servlle, au lieu d'être^ selon la belle expression de Zoorastn. 
la source crabondanoe, la source de tous biens; ce sei}U' 
ment répulsif contre le peuple producteur est celui que Voltairf s 
exprimé bien souvent dans ses ouvrages, mais surtout dans ses kttrt^ 
et dont voici un spécimen complet, 

a Je crois, — écrivait Voltaire à son ami Damilaville — que 
» nous ne nous entendrons pas sur Tarlicle du peuple, que vouï 
» croyez digne d'être instruit. J'entends, par peuple, la popukcf 
» qui n'a que ses bras pour vivre. Je doute que cet ordre de citoyens 
» ait jamais le temps et la capacité de s*instruire; ils mourraient de 
» faim avant de devenir philosophes. lime paraît essentiel qu'il 
» y ait des gueux ignorants. . . . 

« Quand le peuple se mêle de raisonner tout est perdu ...» 

Lettre CLXXXVl, /er avrU 4166, à M. DamilaviUe. — Œum 
complètes de Voltaire, tome UX^ p. 333. De f imprimerie de li 
Société typographique, 4785. 
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le principal destructeur de la liberté collective des 
travailleurs. 

Chacun sait que, pendant les premières années de 
la Révolution, le journal de Marat représentait Topi- 
nion exacte du peuple de Paris. 

Or, voici l'opinion de Marat sur Voltaire en 1791: 

(( Voltaire, adroit plagiaire, qui eut le tort 
d'avoir Tesprit de tous ses devanciers, et qui 
ne montra d'originalité que dans la finesse de 
ses flagorneries; écrivain scandaleux cpii per- 
vertit la jeunesse par les leçons d'une fausse 
pliilosophie, et dont le cœur fut le trône de 
L'envie, de l'avarice, de la malignité, de la ven- 
gfoance, de la perfidie, et de toutes les passions 
qixi dégradent l'espèce humaine. 9 

(L'Ami du peuple^ journal de Marat, 6 avril 1791, 
a« 42 1 , page 7) 



Moyens et résultats. 



En tous les temps, le comble de l'adresse des bom- 
nés rusés qui dirigent les sociétés, consiste à faire 
>énir les bourreaux des populations productives par 
es populations productives elles-mêmes ; ainsi qu'à 
aire acclamer les hommes qui ont le secret désir de 
iver encore plus solidement que par le passé, les 
liaînes de la servitude populaire. 

Toltaire et les encyclopédistes du xvni® siècle, 
près avoir rétabli le centre d'une nouvelle cabale 
ULcJaïque au café Procope — 1730 à 1770 — ont 



réussi à faire croire aux populations, au'ils youlaleol 
remplacer le despotisme social de la noblesse et du 
clergé par le règne de Tintelligence, du mérite et de 
la vertu civile. 

Voyons les résultats : 

L'individualisme, base des doctrines voltairiennes, 
en ôtant au cléricalisme religieux le contre-poids cor- 
poratif, en a fait un parti politique ; là se borne tout le 
succès obtenu par les attaques de Voltaire contre la 
puissance d'une secte, qu'il voulait tout simplement 
remplacer par la puissance d'une autre secte. 

En ce qui concerne la noblesse, les erreurs de Vol- 
taire ainsi que celles des encyclopédistes sont encore 
plus évidentes. 

Il est démontré depuis longtemps à ce sujet, qu^ 
les économistes du dix-huitième siècle en voulaient 
seulement aux biens de la noblesse ; une fois ces to^ 
en leur possession, les Voltairiens devenus Constituant 
de 91 , puis Thermidoriens , puis spéculateurs du Direc- 
toire, ont rétabli peu à peu les droits féodaux. 

1° La vente des maîtrises, qui ne frappait qu'une toi^ 
les industriels, a été remplacée par la patente, qui b 
frappe tous les ans. 

^^ La corvée a été remplacée par les prestations a 
nature et les impôts en espèces. 

3° Les justices seigneuriales ont été remplacées pai 
les trois justices administratives et privilégiées appelées 
la Police, les Conseillers de préfecture et le Consei 
d'État. 
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¥ La vénalité des charges a été conservée dans 
toutes les professions soi-disant libérales : notaires, 
avoués, agréés, agents de change, commissaires pri- 
seurs, etc., etc. 

5^ Les titres nobiliaires ont été rétablis par le 
véritable successeur pratique de Voltaire : — par Napo- 
léon I®f. Ce dernier n'a-t-il pas, en effet, créé par mil- 
liers des barons, des comtes, des ducs et des princes ? 

En un mot. Voltaire F un des inventeurs du tit-iox 
de là que je m'y mette, a préparé toutes les palinodies 
des romains de la Révolution, dont quelques-unes 
viennent d'être brièvement indiquées ci-dessus. 






Voltaire, Tinsulteur du héros de la race celto-gau- 
loîse, c'est-à-dire de la sublime Jeanne d'Arc, est le 
principal initiateur de toutes les lois et constitutions 
faites dans l'esprit du droit romain, que l'on a édictées 
en Europe depuis quatre-vingt-dix ans. 

Aussi, lorsque les partisans du droit romain et du 
cléricalisme civil fêteront, au 30 mai prochain, le cen- 
tenaire de la mort de leur patron Voltaire, il faut que 
les travailleurs, commerçants, propriétaires et indus- 
triels ; enfin, il faut que le seul et véritable peuple 
français se voile la face en signe de douleur et de 
regret, devaut le souvenir du meurtrier conscient de 
toutes nos libertés collectives. 






30 
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Voltaire, le calomniateur de Moïse et de SaIomoD,se 
plaisait à appeler le Christ Vinfdme. On se trompe étran- 
gement en voyant dans la haine de cet économiste une 
rancune contre le travailleur Jésus, parce que les doc- 
trines évangéliques auraient servi de base à plusieurs 
variétés de domination religieuse (1). Non, Voltaire, 
l'initiateur de toutes les spéculations gouvernementales 
modernes, ne pouvait en vouloir à aucune spécialité de 
l'exploitation populaire ; non, ce que Tavare, l'aristo- 
crate, le despote, enfin l'individualiste Voltaire repro^ 
chait au Christ, c'était : 

1° D'être venu montrer aux populations rhorizon 
blanchissant devant l'avenir de lumière, qui promet 



(1) Contrairement à Topinion générale, Voltaire n'était nulleme::: 
Tennemi des formes de la domination religieuse de l'ancien régime 
dont les chefs étaient à Rome. 

Voici, entre autres, deux preuves à l'appui de notre affirmation 

« Je suis très-fâché de mourir sans avoir pu vous donner ns 
» bénédiction. Vous êtes tout étonné du terme dont je me ser?. 
» mais il me sied très-bien. J'ai Thonneur d'être capucin. Noir 
» général qui est à Rome, m'a envoyé mes patentes signées de ;i 
» vénérable main. Je suis du tiers ordre, mes titres sont: filss;!] 
» rituel de saint François et père temporel. » 

Lattre CXXXIV, 9 février 4770, à M. le maréchal de Richelu 
{/Œuvres complètes de Voltaire, tome LCI, p. 253, De Fimprimi-i 
de la Société typographique, 1875.) 

« Oui vraiment, je sais que vous êtes devenu capucin, et je y^ 
» fais mon compliment sur cette nouvelle dignité séraphique. 5 
» vous avisez pas de vous faire jésuite, surtout en Bretagne, car ^ 
» y sont actuellement très-mal menés, et on vient de les en chasî* 
» pour prix des troubles qu'ils excitent depuis trois ou quatre ans. 

Lettre XXII, 9 mai 4770 de d'Alemhert à Voltaire. (Œun 
c(miplètes de Voltaire, tome LXIX, p. 42. Même édition, que c 
dessus.) 
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aux hommes la couciliation organisée pour chacuu de 
leurs intérêts producteurs. 

P D'être venu annoncer la bonne nouvelle à l'hu- 
manité, en disant aux humains : Vous êtes tous frères 
de par la vie éternelle. 

3° D'avoir annoncé la venue du Fils de V Homme. 

Or, fe Fils de V Homme à l'arrivée duquel aspirent 
tous les peuples, depuis bien des milliers d'années, 
c'est le travail et les intérêts organisés. 

Voltaire a donc voulu, dans un intérêt de caste, 
retarder l'arrivée complète et définitive du Fils de 
r Homme y par le seul motif que ce dernier doit sauver 
l'humanité au moyen du règne de la justice. 

Enfin, c'est Voltaire qui, par ses longues intrigues 
ît ses nombreux écrits, a décidé notre génération à 
'ejeter le Fils de l'Homme^ dont elle possédait les rudi- 
nents pratiques dans les corporations d'arts et mé- 
iers de la nationalité française. 

Voltaire a parlé pendant cinquante ans contre Vesprit 
le la Nature, il n'a donc pas été pardonné dans le 
iècle qui finit le 30 mai prochain, et ne doit pas 
être encore dans celui qui est à venir, — parce que, 
ans l'harmonie universelle, l'amendement est tou- 
)ursproportionnel à la grandeur des fautes. 

La popularité de Voltaire. 

La plupart des hommes de valeur contemnorains de 
oltaire, ainsi que ceux du xix® siècle, on écrit et 
iblié sur cet économiste des jugements divers dans 

forme, mais qui sont à peu près tous aussi sévère- 
ent motivés au fond que celui deMarat cité plus haut. 
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Rousseau, La Harpe, Mirabeau, Nodier, Chateau- 
briand, Victor Hugo, Lamartine, etc., etc., enfin tous, 
jusqu'à l*honnête Béranger, ont couvert Voltaire (ie> 
reproches les plus mérités. 

Voltaire n'a jamais eu un seul ami véritable. 
L'œuvre c'est l'homme; or, l'œuvre économique de 
Voltaire est absolument dépourvue de cœur, ses amis 
ou plutôt ceux désignés comme tels dans ses iDooin- 
brables correspondances, étaient simplement les sec- 
taires de son système social, ils n'étaient donc les m 
de Voltaire que par intérêt de parti; puis, quelques 
autres étaient ses obligés, c'est-à-dire que leur existeDCè 
matérielle était soutenue par la bourse et les protections 
du grand seigneur de Fernay. 

D'où provient l'influence de Voltaire sur presque 
tous les esprits médiocres. Qui donc, ou plutôt quoi 
donc en a fait un fétiche populaire ? 

1^ La réussite de son système d'organisation socià 
fonctionnant en France depuis la constitution de 1791: 

2^ L'opposition cléricale religieuse dont les doctrinei 
voltairiennes ont ruiné la puissance temporelle. 

Par la corporation gouvernante. Voltaire a crééfe 
cléricalisme civil à côté du cléricalisme religieux 1^ 
premier de ces deux cléricalismes prend peu à peu i^ 
place du seamd, de là, la haine profonde et exagérti 
vouée à Voltaire par toutes les sectes religieuses. 

En indiquant Voltaire, depuis soixante^lix ans, comiw 
comme tète de turc officielle aux curés et prédicatei3?| 
de toute la France, les papes, les évoques et les génf 
raux d'ordres religieux ont fait au fétiche des Individus 
listes une publicité à nulle autre pareille. 
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* * 



Le fétiche Voltaire a donc grandi peu à peu dans 
l'esprit des masses, à partir de notre gfànde Révolution 
romaine, de toute l'indifférence progressive que les po- 
pulations ressentent en matière de religion, depuis 
que les ministres du culte n'appuient plus leurs doctri- 
nes sur l'organisation des intérêts économiques et sur 
les libertés collectives des peuples, représentées par 
les corporations professionnelles ; enfin, depuis que les 
divers cultes qui se basent sur la lettre des Évan- 
§files, ont abandonné l'esprit social de la légende 
mosaïque et christique, pour devenir de simples par- 
ais politiques ; en d'autres termes, depuis que le culte 
les intérêts privés a remplacé en tout et partout celui 
les intérêts communs. 



CONCLUSION PRATIQUE 



DEUXIÈME PARTIE 



L'HARMONIE 
DES MOUVEMENTS HUMAINS 

Toute production est composée de trois éléments : 

1° Le producteur; 

2® La matière à transformer; 

3° La chose produite. 

Le Jéhovah antique était le symbole de la loi éter- 
nelle de production; c'est-à-dire de création. Le Père, 
le Fils et l'Esprit représentent le même symbole que 
Jéhovah, mais mieux expliqué, parce qu'il est adapté 
aux trois choses tangibles qui dirigent toute chose 
et dont toutes les choses sont composées : 

1° La nature; 

2° L'homme, fils aîné et directeur des forces de la 
aature ; 

3^ L'esprit de la science du bien sous l'influence 
Juquel marche toute la nature. 

La production journalière des collectivités, appelées 
>euples, a besoin d'être organisée par spécialités indus- 
rielles, afin que la répartition des fruits de tous les 
>iens de la terre soit proportionnelle aux droits, aux 
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devoirs et aux talents, que chacua a reçus en naissant, 
de lui-même, par la mère universelle. 

L'organisation des intérêts producteurs représente 
donc une protection pour les faibles, en même temps 
qu'un frein pour les forts ; le frein protecteur es 
indispensable pour éclairer les hommes qui sont tonjour 
aveuglés par leur intérêt privé : l'intérêt privé en effel 
voile les yeux des plus sages. 

Mais, quand un peuple a le bonheur de jouir ( 
l'organisation de ses intérêts producteurs, les pairs ( 
chacun, réunis professionnellement, concilient 1 
hommes dans chacune des transactions d^intéri 
qui constituent leurs rapports de tous les jours. 

Il a été dit : L'homme est condamné à porter étemellem 
une besace morale. 

Dans la poche de devant , la Providence a mis 
défauts du prochain^ et dans celle de derrière, les déf 
du porteur de la besace. 

Les pairs professionnels sont chargés de renaécU 
cette infirmité naturelle, en éclairant les plaideurs 
le contenu de la poche du dos de leur besace, à pr 
de chacun des différends d'intérêts qu'ils ont avec 
prochain. 

La conciliation et le jugement par les pairs spé< 
représentent la justice la plus pure, parce qu 
pairs concilient et jugent leur prochain comme ils 
reraient être jugés eux-mêmes lorsqu'à leur toi: 
seront à la barre, et que le prochain qu'ils ju 
sera hii-même appelé à les concilier. 
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L'instinct de la conservation. 



L'homme considéré à Fétat individuel est sous l'in- 
fluence immédiate d'un instinct que la mère lui a im- 
posé; cet instinct est celui de la conservation. 

L'instinct de la conservation oblige l'homme à tra- 
vailler pour pourvoir à ses besoins; le travail, étant 
utile aux semblables comme à l'homme lui-même, 
représente le côté du bien de l'instinct de la conser- 
vation. 

Mais, lorsque l'homme emploie la force ou la ruse 
)our s'emparer des fruits du travail de ses semblables, 
fin d'augmenter ses richesses et satisfaire à toutes 
3S exigences de l'instinct de sa propre conservation, 
ette conduite indique le mauvais côté de cet instinct. 
L'instinctde la conservation représente donc à la fois, les 
léments de la science sociale du bien, ainsi que ceux 
s la science sociale du mal ; c'est-à-dire, ceux de la 
aix ou de la guerre entre les hommes et les nations. 



Le Fils de l'homme. 



lL.es intérêts organisés représentent l'esprit des re- 
âons sociales, que le Charpentier Israélite appelait, 
ns son langage figuré, le Fils de V Homme. 



y^ 
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Il faut que le Fils de r Homme vienne habiter déi 
nitivement avec les peuples, afin que les populatk 
puissent enfin jouir du bonheur proportionnel, k\\ 
la nature a doté en droit chacun de ses enfants. 

Beaucoup de bons esprits, en voyant nos discorde 
et nos révolutions, désirent voir le règne du fils i 
l'Homme^ mais ils ne peuvent point le voir; car,! 
Fils de r Homme ne doit arriver qu'après la destrucfc 
violente des remparts d'égoïsme et de despotisme, (jfe 
la pratique du droit romain a amoncelés au mfe 
des relations des peuples. 

Tous les partis politiques prétendent actuellenifi! 
représenter le Fils de l'Homm^e^ c'est-à-dire, représe^ 
ter la meilleure organisation des intérêts populà 
qui puisse exister en notre pays. 

Il a été dit sur les partis politiques : 

Alors on vom dira: Le voici qui est ici ; ou : h^B 

qui est là; mais ny allez points et ne les suivez poinl 

Ces paroles représentent le langage actuel : 

1° Des partisans de la Royauté, quand ils disent ai 

populations : Venez à nous, c'est notre parti qui sau« 

la France ; car, il constitue le meilleur et le j 

conservateur des systèmes d'organisation économiqi 

2° Des partisans de la République modérée ou n 
cale, qui, tous, cherchent à attirer le peuple ea 
disant, que la meilleure organisation sociale est a' 
eux ; 

3° Des partisans de l'Empire, qui prétendent exa( 
ment les mêmes choses que les autres partis. 

Mais il ne faut pas que le véritable peupk 
laisse prendre aux promesses des partis politiqî 
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car, ainsi que Ta dit implicitement le Christ, le Fils 
de r Homme n'est avec aucun d'eux. 

La déclaration ci-dessus ne contient de blâme contre 
aucune des formes gouvernementales indiquées plus 
haut; elle signifie simplement que : 

De même que la qualité d'une liqueur est absolument 
indépendante de la forme du flacon qui la contient, 
mais surtout de l'étiquette de ce même flacon, 
de même, l'organisation des relations d'intérêts d'un 
peuple est absolument indépendante de la forme du 
gouvernement que ce peuple veut bien se donner ; 
c'est-à-dire que la forme du gouvernement ne doit 
absolument rien être, quun organe serviteur (1). 

Les politiciens, préconisant la forme gouvernemen- 
tale de leur parti, comme pouvant seule sauver la 
société, se trompent souvent de bonne foi ; mais, dans 
tous les cas, ils trompent toujours ceux qui croient 
ingénument à leurs affirmations intéressées. 






Le Christ nous a dit également à ce sujet : 

Cary comme Véclair brille et se fait voir depuis un côté 

du ciel jusqu'à l'autre, il en sera ainsi du Fils de l'Homme 

en son jour. 
Mais il faut auparavant qu'il souffre beaucoup, et quil 

soit rejeté par cette génération. 



(1) Le mandat impératif n'est autre qu'une intuition populaire 
du véritable gouvernement par les collectivités, syndiquées et 
fédérées. 



Depuis que ces remarquables paroles ootétépronoi- 
cdes, le travail et les intérêts organisés ont, eo eSeï, 
bien souffert; l'injustice, les guerres, les invasiossR 
les procès entre les hommes et les sociétés ont eu k 
partout depuis dix-huit siècles; enfin les corporatif: 
de la uationalité française, — dernier rempart du fi.; 
de l'Homme, c'est-à-dire du travail et des intéits 
organisés, — ont été anéanties par les Constituaali 'i^ 
1791. Malheur! personne n'a protesté ostensiblemec;; 
Aussi peut-on afSrmer que, par ce fait honteux pc:i 
l'époque moderne, le Fils de r Homme a été Kp 
par la génération chrislique, selon les prévisions â 
l'Ami de l'huraanKé. 

Les articles 291, 292, 293, 294 du Code Pém 
indiquent l'esprit rétrograde des Individualistes; Ce 
articles constituent la condamnation du travail et ^ 
intérêts organisés, puisqu'ils empêchent les homn)' 
de se réunir et d'associer leurs intérêts communs. 

Mais, la loi du 17 juin 1791 qui a la même sigi 
fication, est beaucoup plus complète ; elle laisse n 
bien plus clairement la pensée despotique des romai 
de la Révolution. Les termes de cette dernière 
sont tellement repoussants pour la raison humaii 
que la plupart des éditeurs des Codes français 
rangent dans la catégorie des lois qu'ils désignent { 
leur titre, mais en omettant d'en rapporter le teî 

La loi des 14-17 juin 1791 est toujours en vigue 

Voir l'historique, les considérants, le discours du ci 
tiluant Chapelieravantle vote, enfin la portée com|; 
de cette niiilhcir -lages 412 à 418 inclus 

présent volume 



1 
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Les temps de la rénovation prévus par le Christ 
paraissent être arrivés ; les événements qui se passent, 
insi que ceux qui se préparent en Europe, donnent, en 
ffet, à tous les esprits sérieux un vague pressentiment 
'une transformation entière des Etats modernes. 

11 paraît utile de prévoir cette transformation, en 
idiquant les bases de la société nouvelle qui va* sortir 
es ruines de l'ancienne, lorsque les aigles prédits dans 
Évangile de Luc auront dépecé le corps mort du vieux 
londe despotique. 
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Art. 2. — Le droit de propriété transmissible par 
héritage, est inviol4|j;)le et sacré ; mais, comme tous les 
genres légaux de propriété ont été constitués par le 
travail, ce dernier est reconnu comme représentant la 
plus sacrée de toutes les propriétés. 

Toute transaction comporte un contrat d'assurance 
mutuelle, relativement à l'objet de ladite transaction 
Nulle restriction ni convention préliminaire ne doit 
donc distraire la responsabilité de l'homme vis-à-vis 
des intérêts de son prochain, lorsqu'il les a compromis 
par un motif quelconque. 

Art, 3. — Le droit de propriété, ainsi que chacun 
de ses développements économiques, sont placés sous la 
sauvegarde collective des syndics de toutes les familles 
professionnelles de France, réunies entre elles par dépar- 
tements. 



FONCTIONNEMENT. 



Art. 1®'. — Les citoyens majeurs exerçant une pro- 
fession reconnue, nomment corporativement par com- 
munes et par quart, tous les premiers dimanches de 
mai, les syndics professionnels et municipaux des 
cantons et communes de France. 

Les professions des arts, de l'industrie, du commerce, 
des sciences et de la propriété sont réunies par can- 
tons, villes et départements, en dix grands groupes 
industriels, formés de cent corporations, représentéeï 
aux chefs-lieux et dans la capitale, par des syndicats 
départementaux et un syndicat national. 
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Les Chambres syndicales. 



t. % ^ Les cent corporations formant dix groupes 
fessionneis nomment leurs chambres syndicales au 
i -fiCrage universel ; l'élection a lieu par villes ou dépar- 
HX^ents, suivant Timportance des centres. 

Savoir, pour les industries générales : 

I^oitié par chacun des intérêts différents du travail 
', des transactions. 

Soit, cinquante syndics patrons et cinquante syndics 
•ji^vriers, contre-maîtres, artistes spéciaux ou employés. 

X)ans les industries purement artistiques, scientifiques 
CL libérales, ainsi que pour celles de la finance et de 
X propriété, il n'y aura qu'une spécialité de syn- 



II y aura par département une chambre syndicale 
lo comptables, administrateurs, employés supérieurs, 
*t une autre de vérificateurs et métreurs jurés. 
^ XJn citoyen peut faire partie de plusieurs corps, mais 
lie pourra voter que dans un seul, à son choix. 

Art. 3. — Dans les villes ^ les chambres syndicales 

s corporations* ou groupes corporatifs, délèguent des 

ndics, choisis par elles dans leur sein, pour former 

s conseils municipaux et tribunaux de commerce. 

Dans fes cantons ruraux^ les industries diverses de 

griculture et de l'élevage, nomment les conseils muni- 

tpaux par communes au suffrage universel et direct. 

Us syndics municipaux ayant obtenu le plus de 

31 
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voix dans les élections communales sont, de droit, 
membres actifs du syndicat professionnel cantonal. 

Le nombre des syndics municipaux de chaque cen- 
tre devant faire partie du syndicat cantonal, varie de 
un à trois, suivant Timportance de leur commune. 

Art. 4. — Les chambres syndicales et municipales 
de toute la France nomment elles-mêmes les membres 
de leurs bureaux, c'est-à-dire leurs officiers. 

Les chambres syndicales des villes délèguent des 
officiers pris dans leur sein, et cela, en nombre propor- 
tionnel à l'importance réciproque des dites chambres, 
pour former le comité des grands groupes industriels 
dont elles font partie. 

Les membres des comités des grands groupes indus- 
triels s'occupent exclusivement des intérêts généraux 
des groupes, ils forment les bureaux d'appel des dif- 
férends, — non conciliés dans les chambres syndicales 
de leur groupe. 



Les Syndicats ou Conseils départementaux. 



Art. 5. — Les syndics professionnels des villes et 
cantons délèguent leur premier Président, pour être 
membre du syndicat de leur département. 

De même que les chambres syndicales, profession- 
nelles et municipales, dirigent les intérêts communs et 
administratifs de leur corps spécial, de même les syndi- 
cats départementaux gouvernent les intérêts généraux 
des familles industrielles et communales du département. 
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Le Syndicat national et le Chef du suprême pouvoir. 



Art. 6. — Les syndicats départementaux nomment 
eux-mêmes les membres de leurs bureaux, c'est-à- 
dire leurs officiers. 

Le Président, et le premier Vice -Président des 
syndicats départementaux font partie, de plein droit, 
du syndicat national, ayant la direction des intérêts 
généraux de tout le pays, dans le Temple de la reli- 
gion économique du peuple de France, situé à Paris. 

Art. 7. — Le syndicat national nomme le pouvoir exé- 
cutif; il vote au chef du peuple de France des frais 
de représentation suffisants pour recevoir, dans des 
réunions nationales, les syndics professionnels . de la 
nation présents à Paris ainsi que leurs familles. 

Le syndicat national vote les lois et règlements 
généraux , ainsi que les impôts ; le tout d'après 
les inspirations puisées par ses membres dans les 
syndicats départementaux présidés par eux. 

Art. 8. — Les fonctionnaires publics de tous les 
corps professionnels ou civils sont choisis exclusive- 
ment par les chambres syndicales et municipales, 
ainsi que par les conseils départementaux, en dehors 
de toute intervention étrangère. Ces fonctionnaires 
sont indemnisés • par les budgets des groupes qu'ils 
servent. 

Les fonctions publiques sont rétribuées suivant 
l'état de fortune des titulaires; néanmoins, la rétri- 
bution est obligatoire en principe, si minime soit-elle. 
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Art. 9. — Le suprême pouvoir, gardien des Icôs 
coutumières et collectives du peuple de France, 
nomme les magistrats siégeant dans chaque tenue 
corporative. 

Ces magistrats prennent le nom de députés du 
suprême pouvoir; ils ont le droit de veto au nom 
du peuple firançais, contre toutes les décisions syndi- 
cales contraires aux droits et devoirs constitutionnels. 

Les Syndics corporatifs Gantonnaux, Départementaux 
et Nationaux sont de droit arbitres amiables compo- 
siteurs, et au besoin juges, de tous les di£férenè 
relatifs à leurs attributions. 



Force publique. 

Art. 10. — L*Armée est régionale ; elle se compose 
d'autant de corps qu'il y a de départements. 

Elle comprend tous les citoyens valides : 

1^ L'armée active, dont chaque membre doit possé- 
der les qualités nécessaires pour faire un excellent 
officier ou sous-officier ; 

3iP L'armée de réserve, dont les membres s'instruisent 
le dimanche aux exercices militaires, appelés officielle- 
ment la gymnastique nationale. 

La gymnastique nationale fait, en outre, partie de 
l'éducation dans toutes les écoles, institutions, ateliers, 
usines, fabriques et lycées. 

Les deux fractions de Tarmée, désignées ci-dessus 
font le service de leur département ; toutefois, chaque 
soldat a le droit de travailler la plus grande partie du 
temps dans sa famille. 
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Néanmoins, Paris étant la capitale de la fédération 
professionnelle du pays, il aura une garnison composée 
de militaires de tous les corps d'armée de la nation. 

Le syndicat national, expression fédérative des for- 
ces productives de la France, dispose de la force 
publique pour la défense du pays seulement. 

Les syndicats départementaux disposent de la force 
armée de leurs départements respectifs pour le service 
de la police de leurs contrées. 



Lorsque le travail et les intérêts seront réorganisés, 
chaque travailleur français sera un soldat de premier 
ordre; d'autant plus que la France élèvera ses enfants 
dans le but exclusif de défendre son territoire s'il 
venait à être attaqué. 

Mais, cette circonstance se présentera rarement, si 
le peuple français suit toujours l'esprit des lois uni- 
taires de la Nature. 

Voici l'opinion de Moïse à cet égard : 

V Éternel te mettra à la tête des peuples et non 
point à leur queue, et tu seras toujours au-dessus 
et non-point au-dessous, tant que tu obéiras aux 
commandements de V Éternel, que je te donne au- 
jourd'huiy afin que tu prennes garde à les faire. 



FIN. 
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